Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



B^^HÎ 


Bg||Jfe| kT'\ J 


^^^454754 


''■ -Jr^K^^ k^K^I 


l^^^^^^^^vN 


t-'-* ^ 


^B 


M^^M 


^^K 


^PPRI 


mÊ 


^^^ 


^E 


ïï^^^ 


^H 


IL.. '^ 



**■ 



FREITAS CONTRE GROTIUS 

Sur la question 

DE LA LIBERTÉ DES MERS 



A LA MEMOIRE 
OE ION PÈRE BIEN-AIIÉ 
P. F. GUICHON DE GRANDPONT 

Professeur de Code Civil 

à la Faculté de Droit de DIJON 

pendant vingt ans 

1806-1826 



I FIŒITAS, contre GROTIUS 

f surla question de la Liberté des Me 



JUSTIFICATION 

DOMINATION PORTUGAISE 

EN ASIE 

par le D'Fr. Séraphin DE FREITAS 

Portugais, de l'Ordre de N.-D. de Mesci, 

professeur de la chaire de Droit canon 

Il l'Académie de Valladolid 



1 



le CoxnmfaeaLpe-CénâFAl du 1a Marina 

1. CUICHDII DE SRMDFDKT 

Commandeur de la Léglno d'Haonenr. vl in St-SlaDisliiR 

d« Ruaaie (ïTet reiiiil*), Chc?vs!ifir de Sl-Jaciiues, 

dii PoTlu^al, du mérile sdontïflque r^l IKIiJraire, 

OUIcicr de riDalniiilion publi'iue. 



47, r 
A. CHEVALIER-MARBBCQ, W, lua Sou 

LILLE 
QUARRÊ, libiaira, Grande-PUce. 
ru. me RpralP, 2. 



Tiiua cJcoiia •■Éecrvi-a. 



ÉPIGRAPHE 



(( Â gloria de descobrir è major e mais duravel 
que a de fruir e dominar. Â gloria de a revelar à 
Europa cubiçosa vale mais que a vaidosa satis- 
façao de chamar nosso o que primeiro que 
ninguem spuKemos procurar e descobrir. -— 
Fizemos «à'^^popéa sublime traducida pelo 
Camoens na'divina linguagem do seu estro. 
Façamos hoja a epopéa mais modesta da liber- 
dadc, da sciencia, e do trabalho. » 

{Pancgyrico de Camoens^ pelo J.-M. Latino Coelho, 
secretario gérai de Academia Real das Sciencias 
de Lisboa). 
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PRÉFACE DU TRADUCTEUR 



Dans l'ardeur d'une studieuse jeunesse je ma 
suis plu à traduire ie Mare liberum de Grotius, 
dont les idées généreuses et l'énergique élo- 
quence m'avaient charmé, Seliien, Burg, Wel- 
wod, et plusieurs autres, qui avaient soutenu la 



doctrine 






intérêt. Le Becrélaire de Grotius, son novea 
Craswiackel, me parut avoir réfuté péremptot- 
rament leurs prétentions. J'ignorais alors plu- 
sieurs choses qui, sans modiflei' mon opinion 
sur le fonJ et J'issue du débat, auraient pu 
m'înspirer quelque réserve, quant à|la solidité 
des argumentations respectives et au mérite 

, de certains contradicteurs. J'ignorais donc, 

^ d'»bord, que l'auteur, si attrayant pour moi, da 

(^ Jlfareiiiiet'u»i,étaitjeune aussi, et d'une scienoB 
"" encore incomplète et pou sûre lorsqu'il écrivît 
cette dissertation (l). Je me doutais bien nioiiM 
qu'un siècle av^nt lui les Amirautés de Franco, 
les pilotes lettrés et savants d'Ango, vi lomte 
de Dieppe, eussent protesté plus brièvement, 
mais tout aussi fortement, contre l'usurpation 



(Il La prui 



I! IfiOB. L'iti 



exclusive par les Portugais de la naTigation 

du commerce des Indes orientales (1). Enfin, 
s plus que tous les nuteurs français qui ont 
j écrit sur la Liberté des mers, je ne connaissais 
■ Je plus sérieux adversaire de Grotius, le seul 
) qui l'ait saisi vigoureusement corps à corps, 
t ehapitro par chapitre, argument parargumont, 
jc une science aussi profonde qu'étendue, 
3 dialectique serrée, une ferveur conseien- 
uae et impitoyable. Burigny, dans sa vie da 
Grotius, avait bien dit quelques mots de Freitas, 
et de Bon livre Ce jvsto imperio Lusitanorum 



atialico; il avait constaté, d'après des lettres 
de Grotius lui-même, que le Mare liberuin se 
l^ssentait de la trop grande jeunesse de l'au- 


tour, «Fuit enim meum opus, de 
optimo scriptum in patriam anim 
_jwïenJli (2); o et que Freitas, 

SCRIPTVU BATIS DILIOEKS, était VI 


mare libero, 
0, sed letata 
ui opposant 


HBSCRIDATUR (3). Mais, ajoute le 
qaand cette réfutation parut, Gr 
mécontent des Hollandais qu'il ne 


biographe, 
DtiuB était si 
crut pas do- 


voir employer son temps pour s 
grats. « Que l'on cherche quelqu'u 


rvir lies in- 
n parmi mes 



(I) Tolr le beau livre de M. Pierre Margr;. inli 
Le^Naviyalions françaises du XIV au XVI- e 
DQi pages 196elEutv., 220 el ?21 partiuuliéreiaeDl. 

|3) Voir au Recueil de Burman, les Epitres li 
198 el 76&.. Tome II, panes 3Ï7, 437, lâfl, 796. 

(3) Ibidem. 



juges pourrôpondrc A l'Espagnol! diaait.il (l). 
C'était une ironie contre leur ignorance. Et 
dans una autre épitre [382, p. 364), « Je ne ma 
int de 'Ce que j'ai été, quand je 
JK à qui j'ai roiidu de si grands 
e souviennent de moi que pour ma 
nuire. D'ailleurs, il y aurait de la folia d'allep 
offenser les .autres nations (2) pour faire ma 
cour à ceux qui me traitent continuellement 

Graswinkel, non plus, ne disputa point contra 
Freitas. L'auteur du Mare liberum et celui des 
Yindiciœ maria Hberi sont donc, par leur 
silence injuste et calculé, les premiers respon- 
sables du f&cbeux ouIjIî dans lequel est resté 
leur principal, ou, du moins, leur plus pressant 
adversaire. Les causes de cet oubli furent, d'ail- 
leurs, multiples. D'une part, en effet, la Francs 

(1) Grrotins el son biogrnphe Bugiposenl qae le llYta 
Dejuilo imperio LunilanoniTn aaiatico, tmprimé ï Val- 
l&doUd.où Freîlas priifegsail lu droit canon, était l'ieaTn 
d'UD Espagaiii, Cegieiiitaut Freilaa s'; glorlDe d'Être Par- 
tngais; el Grulius, dans te passagu sua-muDlionaé, ne 
penl avoir eu en vae ccrialne antre réponae faite k Salb 
manque, puisqu'elle avait été sopprimi^, dit Burigny, 
par le roi d'Espagne lui-mflme. 

(!) Freitas, en eCTet, dans son adresse aui princes chté* 
tiens, pris par Grolius pour arbUre du litige, n'avait pas 
manqué de leur faire observer que cet appel était saua 
Irancbise. émanant de sujets révoltés contre Icnr propre 
souverain, el qui tenaient on diiflance le régime monar- 
chîine. — On vaïl que celte observation n'avait pas été 
perdue pour lu jnrlscausnlle et diplomate bollandals. 



aidait putssamment 
Joug de la. dynastie d 'Autriche-Espagne qaï 
ètenilait orgue i il eu se me ni sa main sur l'uni- 
vers (1); et. devant Its faits chaque jour 
accomplis, la polémique la plus savante perdait 
beauconp de son iatérét. Et puis, c'était pour 
le Portugal.ladouloureuse époque des «oiïan/e 
an* de captioUé. Professeur à i'Uniïersitè 
d'Espagne, et quelque peu adulati'Ur de I%ï- 
lippe IV dans sa Dédicace, te moine portugais, 
malgré des protestations d'amour pour son 
pays d'origine, dont il a grand soin de célébrer 
la gloire et la richesse, ne dut pas, ce me sem- 
ble, inspirer aux siens une vive sympathie. — 
D'autre part, Freitas avait consacré une grnndo 
partie de son livre, l'interminable Chapitre VI 

lt| Henri m envoie non frère, te due d'Alençon, pour 1 
«iilor Ion Hollindui» eonlra i'Eipngne, — Hi-nri IV '— 
•woiidB éftilciuHnt. Mirlout jmsiju'hu Inité deVervii 
41, dHui l'Karope reuiailituéu sillon sen rAvei, i[ li 
réMrvat un» bulle place. — Ed iISi, wa plui Ion i 
4lteuii(1nns «ur le domaine de la mer, Louis XJil s'nnK 
i eux pur I» trallâ du Cumpiâgne; m tKtU, pir la 
IfïilédeLn Uaja; en IG3^, par celai dePnris. — Hoia 
blnnlAl Richelinu (irâvuit une uiéginlelligenui 
Bt (wlleHalItndo [jue nous svoiu conlribud à nlTraDcliin 
Ellv M»le, en vUet, dès tu^ premières cooquèles dâ 
I.0U19 XIV sur U Flandre, i Is suite desquelles Iw 
HoltAndais couelueat aTue l'Angleterre et la Suâdo cette • 
triple allisuee qui ooui coDlraint ft borner le snci'ùs ' 
Bo> armes. fJVole du Traducteur. ~- Voir Pii]li!is( 
HM. de Louia XIV; — Rajton, Précis d'//is(. - 
tempa moderne» r — Filon, Diptomali: fraiitais^ sa 
Louis XIV. 



principalement, à des Jéveloppements excessifa 
de ta Théorie de la puissance du Pape sur la 
temporel des Princes. Sur cette table, il frappe 
comme un sourd qu'il était (uoir la noïtce 
biographique) ; mais il suscitait ainai de pires 
surdités, une forte conspiration du silence au- 
dessus et autour de lui. Enfin, s'il rend bonne 
et sévère justice de certaines témèritèe des 
arguments de Grotius, comme de la fausse 
application qu'il a faite de plusieurs textes; 
8'il le reprend de quelques négligences ou 
contradictions ; il n'est point à l'abri de repro- 
ches eur des défauts disgracieux et fatigants, 
qui, malgré ses éraioentes qualités, — patrio- 
tisme ardent et pur, pieté ferme, savoir, mé- 
thode, jugement droit et supérieur, — auront 
rebuté l'attention des lecteurs, et détourne 
de lui les esprits pratiques. La surabondance, 
la prolixité, la naïveté, les répétitions, tolè- 
rablea et souvent utiles au barreau, ou dans une 
chaire d'enseignement, sont autant de fautas 
dans une discussion politique aussi élevée. Il 
faut dire encore que le texte de l'auteur portu- 
gais est, d'un bouta l'autre, tellement encom- 
bré, comme à plaisir, de la mention des lois et 
des autorités dont il s'appuie, que le fil en est 
brisé à chaque page, presque à chaque période, 
et ne se renoue parfois que difficilement (I). 

<1| La plupart de rm ciInliuDs dnlÉlc par uiul reuvuyées 



i détail 
graves 



is quDlle puîssahc^rârgûmënlal 
I trésor d'autorité pour et contre chaqi 
I de la tlieael Puis, des fa'ts hiatoriques 
^t nombreux, même de simples 
Sinecdotes. Les chapitres XV et 
abondent. 

! de Gi'otius, écrite largement au 
bisque de qucltjucs traita fautifs, est l'ardent et 
^inéreux essor du génie. Celle de Freitas, plus 
tninutieusement saignée, procède avec touto la 
' gravité d'une pationtoet profonde érudition. — 
Sans doute, le Hollandais, vainqueur, est aussi 
le plus attrayant; mais le Portugais, même 
vaincu, reste bien supérieur ea méthode et en 

Tout compensé, l'ouvrage de Séraphin ds 
Freitas, qui fait ressortir avec une grande 
habileté Ids cAtès faibles de la disscrtittion de 
Grotius, et le caractère rigourcusnment l^gal 
de la possession des Portugais, ainsi que leura 
titres au maintien de leur domination dan» 
l'Inde, est un monument historique, juridique 
et diplomatique d'une réelle importance, digne 
d'être remis en lumière, et duquel doivnnt 
s'honorer le Portugal et l'Université de Valla- 
dolid. — Malgré l'indlffèrance dontlastcimpa 
modernes le menacent certainement encore, je 
.'en avoir entrepris la résurrec- 



i 



I 






li voulu traJui 



près littàraleinent; 



suivant, en cela, le «ons^il lionnè pur Chateau- 
briand dans son Essai sur la littérature 
angls-ise (1); conseil discutable pourtant s'il 
s'agissait d'âcrits où le génie propre de la lan- 
gUB du traducteur no dût pas Être sacrifié. 
Or, ici, rien à observer Je semblable. Une 
interprétation plus libre et plus élégante eût 
été facile; mais elle eût cssontiollement ntii à 
l'exactitude, sans parvenir à dissimuler à des 
.eaprits excercés, sous !o vague de l'expression, 
les erreurs auxquelles j'ai été exposé, et que, 
vraisemblablement, je n'aurai pas eu toujours lo 
bonheur d'éviter. J'ai donc pensé qu'en pareille 
matière, le lecteur prérèrerait un raot-à-mot 
assez correct à do sonores f quivalents, et me 
saurait quelque gré de ne point déguiser ni 
atténuer la ponaec, fût-elle irtjuste, da mon 
auteur. 

Mais dans deux cas, absolument exception- 
nels, je me suis heurté â une difficulté telle, 
sait par inhabileté de ma part, soit aussi par la 
privation des auteurs mentionnes dans la dis- 



de simples détails, j'ai préféré m'en tenir à une 
courte analyse, ou transcrire deux pages du 



(t) » I^ Induction 


illérnli- m 


e par 


ail toujours la meiN 


1 leure. Une trndnc 


cm inlcH 


nMr 


sîTiii [,i perfuctinn 


> dviaenrG,sion|>oi 


y,iU lui .-Il 
ICI 


rceq 


■ellBfldeMnvagB.- 
rauAND.loc.oit.) 
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TIII 

l.ttin de Freitas (1), entremêlé do citations. 
Cela donnera uno idée de son style et de ce mé- 
lange qu'il afTectionne. Do même, j'ai conserve 
le latin, facile à traduire, de quelques-uns des 
passages cités. Parfais cnlin, tant au cours dtt 
texte que dans les renvois, au bas des pages, 
descitations encouibraates, j'ai mentionné les 
suteurs et leurs livres, sans indiquer cliapitres, 
numéros et pages, lorsqu'il m'a semblé qu'un 
lecteur, môme exigeant, n'en demanderait pas 
davantage. 

Mon humble et rude tâche une fois terminée, 
j'ai voulu rapprocher l'homme de son œuvre ; 
et nos biographies sont muettes sur le compta 
de ce vieuK jurisconsulte. De Lisbonne, où j'a- 
vais écrit plusieurs fois, il ne m'était venu que 
des promesses sans effet. Plus tard, l'Académie 
de Valladolîd ne m'a pas même répondu. Mais 
le Congrès littéraire international qui s'est 
tenu & Lisbonne en septembre 1880, ayant pour 
objet principal tout ce qui se rapporte & la 
traduction, je m'y rendis avec empressement ;. 
Alla parfaite obligeance du grand bibliothé- 
caire, M. Silva-Tullio, me fit communiquer la 
Bibliolheca lusîtana, de Harbosa Machado, 
répertoire parfois indigeste (m'a dit un plus 



« 




lus cbajiilfea VI et XIV. Il y aurail t 
IraduiiuwspaasagusïBns avoir gouB II 
des aaluurs Invoiinéa ou comballus. 



ideU 



savant que m 


oi). mais où jet 


HUffisante, en 


langue portug 


le ment ci-apr 


es. 


Je ne saura 


s, au surplus, 


gratitude pou 


r l'honorable 



e notice 
ite éga- 



Lnt accueil 

qui nous l'ut fait à Lisbonne, tantparlea Sou- 
vcra ns u mène que parla Municipalité, 
et lA ad n d Sciences. — En pouvait-il 
être au t m nt qua id noua étions préBentès, 
et condu t d f en fctes, comme de tra- 

Taw^ en t au p r M. Mendès-Lènl, minis- 
tre pi n p t nt 0. e de Portugal en France, 
poëte et prosateur eminent, et si riche en qua- 
lités du cœur qui lui assurent, de la part de 
toQB, autant d'affection que de respect.^ Enlîn, 
Bans attendre la publication de ce travail, an- 
noncé en séance du Congrès littéraire, S. M. le 
Roi Don LviK, protecteur éclairé des lettres, — 
qu'il cultive lui-même avec distinction, avait 
Umoîgné sa satisfiction à l'auteur en lui con- 
férant l'ordre ancien et très-noble de Saint- 
Jacques, du mérite scientifique et littéraire. 
Il ne me reste à dire qu'un mot : c'est que le 
livre de Freitas doit accompagner celui de 
Grotîus dans les grandes bibliothèques publi- 
ques de tous les peuples, dans celles des assem- 
blées législatives, des souverains, des ambas- 
sades, des universités et des chancelleries.— 
dit la poussière en être rarement secouée, 
K j'aurai atteint mon bui modeste. 




NOTICE SUR FREITAS 

Extraite de la Blfallotheca Lnsitana 

da Dlogo Barbosa Hachado. 



FaKiTAS [François-Séraphin de) était filsd'An- 
toine, et frère d'Emmanuel, sergent-major (1). 
Versé dans les lettres latines, il passa à l'Unî- 
veraité de Coïmbre, où il s'appliqua à In 
science de la jurisprudence canonique; et tels 
furentles progrès de sa perspicace intelligence, 
qu'ayant reçu le bonnet de docteur le 25 oo. 
tobre 1595, il assista pendant quelques année» 
à cette Université, concourant pour chaque 
chaire qui venait à vaquer. De Coïmbre, il vint 
. à Valladolid, où il s'associa au saint Inatitot 
de l'Ordre militaire do Notre-Dame de Merci, 
prit l'habit, et après avoir fait professioa 
■□lennelle, continua l'étude des sacrés canons • 
avec tant de fruit de son zèle, qu'il devint titn- 



(i) Freilas eul IroU frèrufl. comme 11 lu dil lai-mêra 
an rommenRement du sa Dédicace à Pliilippe IV. - 
BarlHiM lie T^ill pas connailre Ia date rie m naisr ~ 
celle de «un décis. SkIoo Inule vraiseid blancs, il 
maina douze nm de plus que Groliaa. i^l vécul 

i IGiO, uu HiivIroD. — Le sergenl-mBJor, en Espagns 
, el Porlusai, étiil nn otBeier supérienr. (JVofe du TratLt 



laire de la chaire de Voapora (1), dans cette 
faculté, de Valladolid, où raaBi'ml.lép, générale 
acclama son nom. La gurdîtè dont il était 
affligé l'empSclia d'arriver aux chaires supé- 
rieures que nui ne lui disputait. — Il fut conser- 
vateur des ordres militaires de Portugal dans 
les pays soumis à la couronne de Castîlle. — 
Sa science littéraire a été cMéhrée par l'illua- 
tre Cunha, qui l'appelle vir summx erudi- 
tionis et religionis. (de Décret, cap. gui de 
meiisâ). Fr, Marcoa Salmeiron s'exprima aina 
&, son sujet: « 11 publia peu d'ouvrages, en 
comparaison du nombre de ceux qu'il écrivît; 
mais ils lui assurent dans la postérité le renom 
d'homme aussi doota et érudit que pas un. n 
(iîflcuerfia histoi-in: , *9). Et Fr. Bernard de 
Vargas, dans l'histoire de l'Ordra du la Merci, 
tom. 2, chap. 19 : « Tous, depuis le plus grand 
docteur et le Prince, jusqu'aux moindres 
d'entre nous, demeurant dans l'admiration 
d'une si grande élévation do langage, d'une 
telle force de discussion, d'une tellu supériorité 
de doctrine, a — La Bibliothèque historique et 
critiqua de Barliosa-Machado, d'où oat extraite 
cette notice, donne ensuite l'énumération des 



ii) CatheUrali 
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traités et consultations dont Freitas est l'auteur. 
Le plus important de ces ouvrages, le seul qu'il 
ost encore intéressant de faire connaître, est 
sa réponse très-savante, méthodique et vigou* 
reuse, au Mare liberum d'Hugues Grotius, 
sous le titre : De justo imperio Lusitanorum 
asiatico. 



A PHILIPPE IV 
HoDarqne d'Espagne at des Indes. 



Ile: 



, doux, à Prince 



pour son culte que 
accompli ce devoir en 
e. 11 m'est interdit, par 
suivre leurs exsmples; 
lue occasion incspërâo 
LUS violer l'observance 
LÊnieafrÈrescombattia- 



boau pour ceux de notre 
mourir pour la patrie ; c' 
trois do mes frères ont 
quoique sorte hèrèditair( 
les règles du cloUro, de s 
mais à moi s'est offerte u 
de défendre ma patrie sa 
religieusB ; afin que les 
sont pour leur pays non seulement par les 
armes et au prix de leur sang, mais aussi par 
la plume et par le droit; car les armas et le 
droit sont les doux illustrations et les deux 
appuis de la Majesté Impériale- 
Certain Hollandais est descendu daua l'arène, 
essayant, à grand Roil de révoquer en doute 
Totrs droit de navigation et d'empire dnns 
l'Inde. L'Oc&an est le champ du combat; les 
Juges suprêmes sont les Princes du Monde 
Chrétien. Mais les armes sont inégales; car 
fagresseur entre en lice fièrement, et armé de 
pied en cap de fer et d'acier; — pour moi qui 



m'appuie uniquement 
justice de la cause, je ne l'Imiterai point en 
prennnt un masque. Que l'Afrique conspire, et 
qu'il en aoit de môme de l'Asie armant ses élé- 
phants chargea de tours; que les mers soient 
couvertes de flottes ennemies; que les Turcs, 
les Maures et les psyens fassent alliance; que 
les apostats vous insultent; que lea rebelles 
aboient et qu'ils infestent tous ensemble l'Em- 
pire des Espagnes; vous verrez tous ces moas- 
tres s'évanouir au seulaspect du Lion Espagnol; 
comme de petits oiseaux. A l'arrivée de l'Aigle, 
Us n'oseront plus seulement murmurer. 

Toutes ces armées, tous ces ennemis, toutes 
ces conspirations contre votre empire etvotre 
félicité étaient, on définitive, réservées à vos 
triomphes. Et quoiqu'il arrive de contraire, il 
est manifeste que cela tombe bientôt, devient 
matière à votre louange et s'étend comme ua 
champ libre à 1' 

Utque tuua g. 



(OïiD. 2, de TrUtib. ad Aug.) 

Prenez donc seulement le bouclier de la foi; 
sous lequel vous puissiez repousser les traits 
de tous vos ennemis. Maintenez, selon votre 
usaj^e et celui de vos aïeux, l'Etat inébranlable 
de l'Eglise contre les hérétiques, afin quft 
l'Empire duChrist soit défendupar votre droite, 




I 

iue. M 

J 



comme le Papo Léon le promet à l'Empereur 
Thèodoae. Rien, en effet, ne brille avec plus d'é- 
clat dans un Prince que la rectitude de aafoï; 
rien qui puisse résister aux dangers corotno la 
vraie religion aous la protJietiou do laquelle : 
« Vivez longtemps heureux, Philippe , et mon. 
« tez plus tard au Ciel ; c'est le besoin de toute 
« la terre, et voua voua rendrez à ses vœux. Qua 

• deux générations de Princes dignes de vous 

• entourent votre trùne, en perpétuant à jamais 
a votre race (1). » 

D. VR. Serai'iun de Freitas. 



■i»; leipioquB VBlludecCt. 
Juvenes bi» Cicsare dignj ; 
lanL iiaque, Philippe, genui. 
, adAiiy. in morte Mecienali 



m PinilCES SDUVERtINS D» HnE CnnËTIEII 



Princes trèa-iliustrea, 

Quelqu'un qui se cache sous le masqua (1} ' 
réclame en justice devant votre tribunal, au 
nom des Hollandais, le droit de navigation 
dans l'Inde, acquis aux rois de Portugal par 
leurs armes, par leur sang, par des titres éma- 
nés des souverains Pontifes, et je dirai mêms _ 
par les divines Propliétiea. 1 

Ce litige est soulevÉ par ceux dont 1ns arniev ^ 
n'ont pas été heureuaca contre les Portugais^ 
oomme l'atteatcnt, cntr'autres, au monde entier 

Bombay, Malacca, les Moluqucs et le Brésil 

Mais en justice, il faut d'abord que le deman- 
deur justifie de sa qualité lËgitimc; de peur j 
qu'un jugement illusoire ne aoit rendu; i 
une condition que ne remplira, que ne i 
remplir cepersonaliig, tant parce que le prïnos ï 
légitime et naturel dea Hollaudaia ne doit &tta I 
arbitraireuient provoqué par eux ni aux luttes ' 

(I) PuTBonxtua. CirotiuB n'nvall donc pas mis son nom 
i h première édUlon du Mars liberum. Dans toiil IB 
colira da sa dlscnulon, Freltas vi l'appeler Incognilu», 
terme que renâ Imparfaitemunt ]é laol Anonyme, parcB 
qu'il renferme nae allnaion dédaïsaeuM & lajuanensf '' 
«on coDlmiUulenr, encore inconnu, sans célébrlli^, s 
lulurilé quelcuuque. INole du Traducteur.) 



de Miir?, n[ au tribunnl A'.\ 
qu'un Eraperaur et des Pr 
(c'est ici, û juges, Totre propre affuire) ne peu- 
vent fitre contraints par leurs sujets devenir 
plaider leur droit. C'est pur moi que les Roîm 
régnent, dît la divine sagesse (1); et c'est des 
législateurs que la justice èmanev'Les HûUen^^ 
dais, tout au contraire, entendent faire la. laî 

au Prince, et ne point I^ recevoir de lui 

Mais\ u ma au fait Notre adversaire inconnu 
atlirnie comme une verïtâ parfaitement claire 
que d'autres, avant les Portugais, ontnavigui 
d'Europe ^u■ï Indes par le enp de Bonne-Elspè- 
iporte la force de l'opinion 
gravée dans l'esprit des bommet^ 
l'hereaie de soutenir l'exiaCeaca 
(2) et des Antipodes était consi- 
la plus détestable de toutes le> 
lers l'an du monde 745, au ra^ 
n (3) et de Rosinus (1), V.rgile, 



rance P< 

force tflle q' 

des Antècii 

dérée comi 

hérésies. Ci 

port d'Ave 

èvéque de Salzboiirg, ayant pris pour text» 

d'un discours o qu'il y avait des antipodes » 

Bonifaco, èvêque de Mayence, l'accusa d'iio- 

piété, et le proclama publiquement hérétiquo; 

(1) Pruv. 8. 

(2| HahlUDl sous un même méi iiticu dans la partie op> 
posée àe 11. lerre, {Noie du Trad.) 



parca que la supposition de l'existenca de«. 

Antipodes entraînait colle de l'existence d'un 
■utre Chriat. — Dea lettres ayant ètè obtenues 
du pape Zaaliarie (dont BoniFace était légat), 
pour Utilon roi des Boîens, qui fut choisi pour 
arbitre et méiiiataur de co grand procès, 
■Virgile, vaincu par sa sentence, et cotKianinô 
comme ayant soutenu une mauvaise cause, St 
amende honorable de son erreur. 

Aujourd'hui, les Hollandais, qui ont en 
dËflance te régime monarchique, ne vous élisent 
point pour arbitres avec franchise , Princes 
B&rènissimes; car ce n'est point selon le droit 
divin et commun, ni selon le droit Espagnol 
qa'învoquant les fallacieuses paroles de leur 
exordc, maïs selon la maxime de Lesbos, que 
l'Inconnu tient de sa race, qu'ils prétendent 
obtenir une décision. Pour' n'en donner que 
deux exemples, l'Anonyme as prévaut de 



qu'u 



i InjiiiH 
i action est accordée & 



rite d'Ulpi 
pour sou te ni 
celui qui serait 
mer ou devant une propriété particulière; 
maïs il omet le cas de fermage public, auquel 
Ulpïen applique une règle contraire. Tandis 
que Paul, sur la loi Sané de injurils, enseigne 
que l'interdit ufî possi défis appartient à celui 
qui a, acquis un droit propre sur le petit espace 




qu'il a dérobé à la mer (expunctà maria parit- 
culâ), l'Anonyme substitue à, cetta expressloa 
le mot div&rtlculo, (un canal). Da tous les doc- 
teurs, il n'admet, en les interprétant à son grë, 
que cens (jui le favorisent, et récuse les autre» 
comme étant des flatteurs. C'est dans de telles 
conditions qu'il vous appelle audacieusement 
en justice. Et certes, il a bien raison ! Qui doue 
pourrait vaincre celui qui se met au dessus de 
tout droit et de toute autorité? Rien, cependant, 
ne pouvait arriver de plus désirable aux Portu- 
gais que d'être appelés en justice par Ces 
Bataves; afln que tous puissent reconnaître ai 
c'est k bon droit ou injustement qu'ils troa- 
blent notre navigation de l'Océai 



nent donc leur dèfl, 
rendue d'après les 
preuves administrées 
Vivez heureux, Pi 
cette pli 



mbreux. Qu'ils soutien* 
t que la sentence aoit 
lisons alléguées et les 



majesté. 



illustres; occupez 
le Dieu qui vous fut accordée d'en 
liiez à votre honneur et à votro 

DocT. Fr. Sbiuphin de Fbxitas. 



1. 
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JUSTIFICATION 
DE LA DOMINATION PORTUGAISE EN ASIE 

Pnr 1p Doct. Fh. SEnAi'nis rsT. Fuettas 



CHAPITRE I" 



Entre les roisde Portugal qui, par d'heureus 
succès, accrurent leur bien et celui de ta 
ChrÈticntè, brilla de la plus grande célébrité 
Jean, premier du nom, qui, a^aiit fait passer 
une armée en Afrique, attaqua la tri' s-opul ente 
ville de Ceuta, qui était la terreur de l'Espagne, 
et l'enleva aux Maures par uns insigne vic- 
toire (1).— Jean eut cinq flU de Phitippa <le -rri| 
Lancastre, pptitp-illle d'Edouard -Vf; Roi da 1^ | 
la Grande-Bretagne. Henri, l'un d'eux, 
signala par sa valeur guerrière, la saintetà 
de sa vie, par sa religion et sa piété envers 
Dieu et loua les Saints, principalement en- 
vers la bienlieureuBo Mère do Dieu, et rendit 
Bon nom sacré à la postérité, qui entendra 
l'éloge éternel de sa renommée. Ce grand 
Prince qui, de la magistrature do l'Ordre de 
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Chevalerie dont il était 1-: chef, instiU 
nom du Christ, contre les infidèles, par De- 
DÏB, aon trisaïeul, tirait chaque aanf^e des 
revenus et des imputa consîdèrahles, conçut 
la pensée de les employer pour la gloire du 
nom portugais et pour la propagation la plus 
ample de la foi catlioliquejsous cette inspi- 
ration, il s'appliqua & scruter des mer 
connues, à attirer dans la voie du salut des 
peuplades sauvageslivrées au cultedes Démons, 
et à porter en tous pays, le plus loin possibl* 
sur ses flottes, l'étendart du Christ. C'est son 
ses auspices qu'on parvint, en l'année 1410, jui 
qu'au mont LéœnaiSierra-Leone](i), et que plu- 
sieurs iles du vaste Océan furent découvertes. 
Aussi, c'est à lui et aux rois de Portugal 
que Martin V (pour qu'il n'y eût aucune i 
ruption à celle grande œuvre, ni aucun empê- 
chement dtU part d'autrui)i:oncédalcdroitdfl 
navigation et d'ejiercice du commerce 
Afrique et en Asie, à l'exclusion de i 
Autres, à la condition d'y propager la foi; i 

confirmée depuis par d'autres Papes. 
Cette nohle tâche des navigations de di 

et d'extension de notre domination fut 
poursuivie avec honheur par Alphonse V 
du Roi Edouard, le frère d'Henri, par Jei 
flla d'Alphonse, et par Emmanuel, co 
germain paternel deJeau[2). 
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Mais la découverte des Indes orcidentaleH, en 
1493, aux frais des Rois de C.istiite Ferdiauiil 
et Isabelle, par le génois Cliristophe Colomb, 
■dont Emmanuel avait refusé les services pour 
la recherche da terres nouvelles, donna matièrft 
& dianuter auquel de ces souverains devait 
proHter l'expÉdition, en présence des diplômes 
de Martin V et autres Pontifes, qui semblaient 
favoriser les Portugais. Les liens de la parenté, 
de l'amitié, de la piété, et d'autres raisons 
déterminèrent ces PrInct'S à une transaction. 
Alexandre VI, par un induit de 1493, décrète 
que les expéditions des deux peuples et leurs 
soins pour la conversion des Infidèles s'applt- 
qneraient séparément, aux Portugais pour los 
Indes orientales, et aux Espagnols pour celle» 
d'Occident. Et chacun d'eux, sans plainte dos 
autres princes, sans aucun trouble de leur part, 

taine et plein consentement, — car ils avaient 
été invités à se prononcer, — continua son 
œuvre pendant le cours de nombreuses années 
par des travaux inouïs, au large prix de son 
eang et de dépenses considérables, jusqu'en 
1580, époque de la réunion du Royaume de 
Portugal A celui d'Espagne, par suite de la 
mort de Don Sébastien en Afrique, sans posté- 
rité, auquel succéda le cardinal Henri, son 
grand-oncle, fils d'Emmanuel. La prompte 
tnort de celui-ci mit bientôt en posstission de 
l'Empire, enl5B0. le Roi d'Espagne Pliilippe II, 
en vertu d'un droit héréditaire qu'il tenait da 
«s descendance d'Emmanuel par l'impératrice 



Kliaabeth, oponse de Charles Qui 
d'Henri le cardinal. 

Les Hollandais qui s'étaient détournés d 
loi et de l'obéissance à Philippe leur souver 
aèrent alors à attaquer le droi 



qu'un Inconhu fait 
es aux principes du 
int de public 
(1), où il déploie 
contre les Espa- 



l'cmpire des Portugais 
i'Inde; mais comme il; 
repousses par nous, voici 
appel, en leur nom, des an 
droit, dans un livre qu'il v 
le titre de M; 
toutes les forci 

gnols, comme se partageant par usvrpatioa 
l'Océan, et s'attache surtout à ébranler le droit 
des Portug-ais de naviguer et de commercer en 
Asie. Cet Anonyme se pose en triomphateur, 
tandis qu'il renverse les fondements de tout 
droit, ou les change et les accommode 
guiser^ digne de louange, toutefois, e. 
qu'il n'a point osé produire son nom, dans I» 
crainte du ch&timent et du blâme que méritent 
ses impostures et ses fausses înterprétationH, 
au lieu des récompenses et des éloges qu'il 
«'en promet. — Ce livra étant venu jusqu'e: 
mes mains, j'ai résolu de le soumettre à l'exa 
men du droit, et de le réduire à sou peu de 
valeur. Mais, ' 



dépendant di 



lejei 



o zélé, te droit 



H) La première édllion du Mare libervm csl de I 
«ans nom ri'anitur. Ci^rie dEliévir, 1033, porlu le 
d'Huffutfs GroUua. ^ Séni|iltin de Pjeila» publia 



qOl 



lavigationet. 
appartient 



Roi 



I fern 



cette disputn, cela 

si grande cause. Uien d 

raiBonnementâ plus forts 
Je vain seulement démolir 
tncnts que c^t Incoonu s' es 



i JE I 






t prejuc 



itjes parmi nous 
illustrer par des 
de plus de poids, 
n à un les l'onde- 
.visè d'établir, 
à de trop longues discus- 

Hollandaia n'ont aucun droit queluonqua de 
naviguer dans l'Inde, ou d'y exercer le com- 
merce, quelques efforts que fasse l'Inconnu 
pour établir ce droit ; ai, comme il le demande, 
le litige est soumis A. un examen régulier. Et, 
pour que nous ne paraissions pas nous dérober 
Ha force etita logique de son argumentation, 
nous suivrons l'ordre qu'il a lui-même adopté; 
bien sous les yeux les fondements 
ctrine afin de les réfuter plus perti- 



Dans ce premier cliapître, l'Anonyme prétend 
que selon le droit des gens primitif, — l'on di- 
vise, en effet, ce droit en primitif et secondaire, 
— il est de régie très-certaine que chacun est 
libra d'aborder un Etat étranger et d'y né- 
gocier; et cela pour le bénéfice accordé au 
genre humain par la divine Providence; chaque 
nation ayant besoin de l'aide d'une autre, 
coaiDie le fait observer Pline dans son Pané- 
gyrique de Trajan. Dû là il conclut que ce 
droit appartient également iV tous les peuples; 
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de telle sorte que nulle République, nu! Princft 

généralement interdire accêB aux 

Mrangcrs, ni refuser de lier commerce avec 

. (L. Nemo igitur. ff. de rer div. — Inst i 

. eodem , — L. mercalores , C. de commerc.') De 

dérive ce droit sacré de l'hospitaliti^, 

■auquel Virgile fait allusion aux livres let7 

l'derEneïde. 

r Qnadgenusbochoniinuin.nusveliiiDGlilmbarbaraQiDrejn 
[ 'Parmittit palrja? HaapUio prohjbemur arcnic,' |Iib. t) 

litlui«ine rosanins 

Xnnocuum, H cunclis ondnraque, auramijuu p:ilealiim. 
Ilib. 7.) 

De cette cause, dit-il. sont nées pluBieurs 
guerres entre des nations diverses: Ainsi, les 
Amorrbëens ont été justement vaincus par lea 
Israélites, pour leur avoir refusé un passage 
ÏDoffensif sur leUr territoire ; (August. Est. Cap. 
ult. 23 q. S). Ainsi encore, ce furent de justes 
L armèrent les Génois contre Jea 
Vénitiens (Sigou.ult. dereb liai); leaChrétien» 
-contre les Sarrazins qui prétendaient 
gaer des abords de la Judée (Covarruvias, Reg. 
peccalum, Z p. §. 9. 

C'est ce droit qui justifie les guerres des 
Espagnols contre tes Américains (Victoria, de 
Jndia, 2 p, à n. 1; — Covarr. d. n, 4 vers quinto); 
«t c'est en l'invoquant, dit Tacite (4//i8l.), que 

. Peuples de la Ge 

imains de s'opposer aux relations entj 
peuples, et de clore ainsi les fleuves, les 

, et en quelque sorte le ciel même; — d'où 
Anonyme conclut que les Portugais 



I 
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commettant une injustice, même à les supposHP 
maitF'ia des terres où se rendent les Hollandais 
et des mers où ceux-ci naviguent, ioraqu'ila 
prétendent leur interdire accès et commerce; 
injustice bien plus criante, puisqu'ils no sont 
maîtres ni de ces terrés, ni des nations dont il 
s'agit. 

Mais, d'nhord, cette division du droit des 
gens en primitif et secondaire fut toat-à-faît 
ignorée des anciena jurisconsultes, qui ont, au 
contraire, enseigné que le droit des gens est 
unique (1). Ella ne peut même se soutenir au 
point de vue de renseignement; soit parceque 
ce n'est point une saine méthode quo celle qui 
procéda à rencontre des règles générales âa 
droit (2) î soit, aurtuut, parceque, d'après cette 
distinction, le partage des biens se serait établi 
eous le droit des gens secondaire, tandis que 
lea jurisconsultes pensent que ce droit prit 

Puisqu'il n'y a qu'une source du droit des 
gens, à savoir la raison naturelle; puisque ce 
droit n'a qu'une seule fin, la bien de l'espêco 
humaine; et puisque tous les bommes sont, &, 
«e point de vue,' rassemblés en une s^'ule 
République, sous l'autorité de la raison natu- 

(11 L. 1, art flii, r-uDi Si>q ; L. Manuminaiones quoqui: ; 
L. BX hoc jure, ff. ilejualiLiA.— Covakiu re^ petcaiom, 
-2 p. I U, 4, t. — Mol. liL. 1, ir. S, O. ii, in lia. — Pichabb, 

ISingvlorum a. S. -lusl. ue rer. div. — K*B. in fupm. 
bJi, priDC. 4; elr. 
(ï| VjUASC. de jure cmphyt. q. 3, n. 5, contràPiNm., 

(31 L. ex hoc jure, H. iteacq. rcr.dom. 
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relie, comme ils le seraient sous cnltâ d' 
même Prinue (Salas, de hoU'. diap. 2, n. 31>i;i 
il est conséquent de dire que le dr. ' 
est essentiellement un. 

Toutefois, pour se rendre t^o m pte 
constitutions des peuples, du travail iiui les 
B produites et de la tournure qui leur a été 
donnée, Suarez et Salas, après plusieurs aU' 
traa (I) qu'ils citent, distinguent entre l'état de 
pure nature , et ce lui de la nature corrompue, 
da telle sorte qu'au premier de ces états appar- 
tiennent, par l'ordre de la raison naturelle, les 
principes établis et réglés pour le bien de l'hu- 



l 



, tels 



; la 



lux parents, la légitime 
, l'éducation des enfants, 
t cfue, de l'autre câté, 



Dieu, l'obéissance 
défense, le mariai 
et autres semblables; 
se rangent les régies 
notre présente nature, c'est^à-<lire de la nature 
corrompue, et à. lu suite des changements 
qu'elle n introduits ont été dictés également 
par la raison naturelle, à. savoir: l'esclavage, 
la libération, la distinction des domaines, etc. 
(L. Manurniseio, L- ex hoc jure. ff. de Just, 
cap, Jusgenliurn, dist. 1.) — Comme les pre- 
miers de ces principes conviennent &, l'huma- 
nité avant la corruption de sa nature, Isa 
seconds lui conviennent égnif.ment après son 
changement ut sa corruption. Tel est le senti- -. 
it de Luc. PnciuB, centur. 1, quœst. 2.5. 
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Nous avons fait ceite remarqua prélimïnnire 
pour mettre en éviilmice que la navigation 
appartient plutôt à la seconde partie tlu droit 
des gens qu'à la première. Elle est, en effet, si 
nécessaire pour subvenir aux beadins de notre 
nature corrompue que l'Anonyme lui-même en 
convient. — Cette indiftenco était bannie de 
l'Age d'or, comme l'indique le poète, au livra 
I" des Gi^orgiques : 

ipsnipe tellng 

Omnifi liberiù.i miUn poscenle ferebal. 

Et Ovide, au premier livre des Mèlamor- 
phote,: 

Aiirea pritn* data ebMb qaœ Tiadice nutlci 
Spontit aui aine le;^ fidoin rectumque colcbat. 

Ipen qunque immuais, Mstroqiie inlni^ia. nec ullîs 
Saucia ïunmrihua per B« ilabatomnia lellus..., etc. 

Et quant à classer la navigation bous l'Ëtftt 
de nature corrompue, voici ce qu'en pense 

de dura esl ullima terro. 

PrDlInjla Irnipit feiiE pejoris la leTum 

Omnu nefas 

Iniidixque rt via, etamor Eeelitrfllna habendl. 
VeU d«linl ïi-nlis, nec adliùn tiené nuveral illus 
NnvilB; quuutiie diù !<[PlKrniit in nioDliLus allïs 
Fluclibud ignoLia inaullstitrt: uuinx. 

La navigation est mâmc r^'puti.'c contre 

Hurridncallidi 

Vincnnl œqaora iiavila: iUuk, lib. III. od. '141. 



^ 



iDTenli wcuU prlmus tpil nave tnornndiilB 
El nidlhiis rumlR noiliciUrit aqunit. 
Qui diiLu4 Buaus conimillerË Oautibus oIdudj, 
Quas Niiliirs negal pricbuit arle v'ius. 

(Uliud. deRaplu Proserp. lih. D.~ ' 

îoëco y joint son seiitiraont. au livre 2 de ai 



n s'en faut donc bien que la navigation appar- 
tienne à l'état de pure nature, ou, (comme Is 
veut l'Anonyme d'après Vasquiua , illust. cap. 
89, n. 3il) au droit des gens primitif, dans le sens 
qu'il attache à ce mot; ce qu'il ne prouve et ne 
saurait prouver; car il laisse toujours à d'au- 
tres ft prouver las majeures de son argumen- 
tation, Cl 
discuter. 

Pour plus de clarté, obspnons qu'un objrf 
peut tombpr de deux i 
nature), auquel les autrurs réduisent le droit d 
des gens primitif (Salas d' legtb disp '~ 
n. 13) : d'abord, et A proprement parler quand 
la loi naturelle l'ordonne, en second lieu, & 
titre de permission, de prohibition o 
cession. (Suarez, lib. 2 de legib. cap. 14, n. 6). 
Il y a cette différence entre ces deux modes, 
que les préceptes de droit naturel sont i 



Ibles. Ainsi l'entend une décision de Justinien "J 
d«DS Ie§ Sad aatumUa , aux Institutes, de jura 1 
naSurali, se restreignant aux droits établis par M 
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a Ôivine Providence, coamiB le remarque tort 
bien Jul. Pacius, cent 1, qu. 2. Consèquem- 
ment, la texte de cette décision ne s'applique 
point aux clioass qui ralèvent du droit de 
nature, mais seulement aux droits naturels 
eux-mêmes (1). Les autres espèces de droits, 
qui ne contiennent point de précepte, ont pu 
Tarieravecles circonstances. — Ainsi, la liberté 
et l'esulavage, la communauté des biens, ou 
leur partage, et autres semblables, ont pu 
changer d'état ou se perpétuer, selon la diver- 
sité des temps; quoique la liberté, la commu- 
nauté soient bien du droit de nature, mais 
non point d'un droit de précepte. La raison de 
la ditTÈrence est que la premJÈro espèce de 
droits naturels contient des règles et des 
préceptes d'une vérité ai nécessaire qu'ils ne 
peuvent changer; tandis que les règles de la 
seconde espace dépendent de l'état des choses 
et de leurs vicissitudes, et sont, en conséquence, 
sujettes à changement. Dana ces termes, le 
droit naturel n'est point changé ; ce sont les 
circonstances seules dans lesquelles il s'exerce. 
(V. les auteurs plus haut cités, ihîd). 

Bien plus, lors même que l'exercice de la 
navigation et du commerce aurait eu lieu dana 
le premier état de pureté do notre nature, il ne 
relèverait pas, toutefois, d'un précepic de droit 
naturel. 
D'où il suit qu'un Prince peut interdira à des 



aujeUle commerce avec 'les étrangers; ce que 

C'est bien à tort que notre Inconnu dénie cette 
faculté au Prince aouverain, en Talsnitt dire & 
Justînien et aux jurisconaultea ce qu'ils n'ont 
jamais pensé. Lorsque Didun rèpotidi ~ 
Buit À la demande d'Enée, plie donnait à e 
dra que cela lui était permis : 



1 



Moliri 



■i. [Ma. 1. 



Et notre adversaire intervertit tout-a-fait la' 
Eens de Tacite, lorsqu'il attribue à cette causa 
les reproches qu'adressaient aux HomainB les 
peuples de la Germanie. Ces peuples, en effet, 
s'ëtant souvent révoltés, le Sénat Romain 
décréta, pour éviter leurs conspirations, que les 
Tenetêres et les liabitants de Cologne, séparés 
par le Rhin, ne pourraient communiquer, afin 
de les contenir dans le devoir en divisant leurs 
forces. Mais lors de la conjuration de Civilis, 
noble Batave, contre les Romains, les Teoctéras 
envoyèrent des députés à ceux de la colanïa 
Agrippina, leur proposant de s'associer pour 
une guerre commune; «car, disait le plus hardi 
de ces députés, les Romains nous ferment 
aujourd'hui les fleuves, les terr.'s et en quelf|ua 
,e le ciel même, en interdisant tous rapports 
et fréquentations. Pour assurer, au contraire, 
notre amitié et société dans l'aven 
B demander d'abattre les 
Cologne, d'exterminer les Romains dans toata 
l'étendue de votre territoire, et de confiaqoar 



i 







lîe tolla aorte i]u'il nous soit permis, 
.U3, d'haljitei-rune et l' outra rivts. 
ainsi i\ve le faisaient nos ancêtres. » Mais lo 
habitants de Cologne n'admirent pas sans 
réservas la députation, le conseil et le com- 
merce des Tenctères, comme le rapportu Ta- 
cite, qui reproduit ainsi leur réponse : 

« 11 est plus sur pour nous d'augmenter nos 
fortifications que de les détruire, tîi des étrant 
gers sont venus d'Italie et des province» 
romaines dans nos pays, la guerre les a enlevés 
ou bien ils sont retournés chez eux. Quant h 
ceux qui ont ètâ exilés ici, et ont contracta 
mariage parmi nous, notre patrie est devenue 
la leur; et nous ne vous supposuns pas assez 
injustes pour vouloir que nous immolions nos 
parents, nos frères et nos enfants. Que le paar- 
sage vous soit donu libre, mais de jour, et sans 
armes, n D'où il appert que les habitanb 
de Cologne ne se fiaïunt pas beaucoup amc 
Tenctôrcs quant au passage du Rhin et an 
commerce. — Qui donc, sinon l'AnonymK, 
condamnera ce décret si prudent du PeuplB 
romain, ou de tout autre Prince, ayant pour 
objet de maintenir dans la soumission les 
populations des Provinces, et d'éviter à un 
moment donné, un concert hostile de leur parti 
En d'autres termes, qu'a de commun le fait 
dont il s'agit avec la question qui nous occupe! 

C'est donc BuV un fondement bien faible, on 
plutât complètement faux, que s'appuie toutis 
la macliiuo de notre antagoniste, lorsqu'il 
affirme avec assurance que la liberté de navi- 



qu'il suppose 



w — 

^^^^H cation et de commerce dans les pays étrangara 
^^^^^V appartient au droit des gens primitif. Car, 
^^^^H ideux choses l'une: ou it entend par droit de» i 
^^^^f gens primitif celui qui sa rapporte à l'état de 
^^^^^ pure nature; et, dans ce sens, nous avons déjà 
W montré que sa thèse n'est pas aoutonable, ce 

I me il en convient lui même en son chapitre 5 

m par ces mots: n Quoi ut clariiis explioent, 

I nègaut eo tcmpore campos limite partitos, ant 

a fuissii ulla. s C'est donc en vi 
e faculté de commercer dans 
i ne comportait point de com 
merce; et nous avons montré ci-dessus qu'il ei 
était de même de la navigation. 

(Ou bien, au contraire, il entend par droit des 
giins primitif un ensemble da préceptes immua- 
bles et indispensables ; et alors ce qu'il avance 
ne saurait être défendu, comme nousi'avons 
àé]à. prouvé. — Bien plus, l'auteur exprime lui- 
mSme le contraire dans-son chapitre Z, lors- 
qu'il dit que u les Portugais, comme les autres 
peuples, demandent aux Princes de Java, de 
Ccylan et des Moluques le droit d'entretenir 
commerce avec eux. et n'y habitent qu'A, titre 
précaire. »fei les Portugais, comme les autres 
\ qui naviguent dans l'Jnde, demandent à ses 
' princes le droit de commercer , c'est apparem- 
ment parcequ'ils n'ont pas ce droit en proine, 
el ne le tiennentque de la faveur d'autrui. Il est 
inutile, on effet, de demander, il est inulile de 
donner comme un privilège, ce qui est accordé 
J par un droit naturel et commun. — L'ha- 
bitation précaire répugne également & ce 



droit; (1) puisqu'cHj .Iqiend ilc la libre volonté 
de i:elui qui laconcèdPi car il est naturellement 
juste (]ue vous nu Jouissiez de ma libéralité 
qu'autant que jo le voudrai bien, et que je 
puisse la révoquer lorsque j'aurai ctiangâ 
d'int^^ntioa (S). iSi don» la navigation et le 
commeroe sont perms à titre précaire par les 
Princes d'Orient à eaux qui ae rendent dans 
leur pays, comme l'établit l'Anonyme, ces 
PrÎQ<;ea ont, par cela même, et selon la toi na- 
turelle, ledroitde révoquer cette autorisation. 
II serait contradictoire que je pusse, en vertu 
d'un droit naturel, immuable, naviguer et 
négocier aux MoluquQs malgré les maîtres du 
pays; et qu'en vertu du même droit, les Rois 
desMoluquea pussentm'interdire la navigation 
et lo commerce, — C'est pourtant cette contra- 
diction qu'admet notre Inconnu, en accordant 
A un Prince ou à une République cette faculté 
d'iateniiotion, après la lui avoir, d'abord, 
déniée. Ainsi est nécessairement détruit lefon- 
dement de son argumentation, ce qui apparat- 



Ira plu 


s manifestement au cbapitre suivant — 


Quant 


»u\ raisons pour lesquelles les Hollan- 


d&is et 


autres sont par nous empêchés de navî- 


guera 


X terres étrangères des contrées orîen- 


Ulcs, n 


ous les discuterons en leur Heu. Cette 


qucstia 


n dépend, en effet, de certaines con- 


Bidératioos qui seront préisentées aux chapi- 


tres 7 e 


tS, ci-après. 


(l|L. 


. ad Hn If, aiJ luuncip.: Jur.'propriontfns, imoi 


sibi a 


ilurà coDipHil, nemiiil tacil 'injuriain - U 




m, l Sa. de il3rniio Infecta. 


{1) I^IB. d« ^recarto. 



CHAPITRE II 



Du droit de voyaser dans les pays étrangers. 



L-auteufaTn.Ti.vnie da Mnre liherujit n", clisr 
tinguant et n'observant ni hs i;auses ilca faits, 
ni leacirconstnQce« des temps, ou n'en tenant < 
pas compta, mais liis meJant ou confondant en- 
^mble; il est utile, pour èf^lniicr 1b champ an 
la dispute, do consîdi'^rcr un triple état de 
choses quant à la question qui nous occupe. U 
s'ag'it, en effet, en ayant égard à la nature des 
choses, ou d'un aimple passage, ou de l 'extrême 
nécessité danslaquelle se trouve un étranger, ott 
enfin, en dehors de ces cas, d'un droit de voy%- ' 
gar librenient dans les provinces Étrangères. 

Dans le premier cas, ni on l'anLcnd d'un paf^ 
sage inofEensîf, il est dû et libre de tout droit; 
et s'il est refusé, on peut se l'ouvrir par lep 
wmes (1). C'est ainsi que se justifie la guerr» 
des Israélites contre SeUon, roi des Amon- 
rhéens (Nomb. 21). Car, dit August. (C, ult. 2Ï, 
qucest. 2), Il faut remarquer pourquoi les filf 
dlsmêl purent déclarer justement la guerre 
aux Amorrhéens : c'est que ceux-ci leur refi^ 
Baient un passage paisible qui devnit leur ëtr^ 



Cistni. iteflSià hœriitiuaruiTi punii 
— Mol. Iracl. î, clisi.. lUIl. 



1. 5, i î - 



lasaciètèbumaine. Et c'est à ce cas que se rap- 
portent certaines guerres rappelées par l'In- 
connu dans son preniier chapitre, comme noua 
l'avons expliqué dans la partie correspondante 
de notre diseertatioii. C'est ainsi que César, 
lorsque le Sénat lui interdit l'entrée de Rome, 
dit avec raison: 

Arma iHiienti 

Omnladat qui jiisia negat. (Li;c\>n, Lit. t.) 
Dans le second cas, celui où un étranger ae 
trouve en un extrême ou grava besoin de l'u- 
sage des clioaes indispensables, cet usage ne 
peut lui être licitement interdit, tant parce que 
la loi de charité le demande, que parce que la 
division dea biens ne peut préjudicisr à ce que 
chacun use, même malgré les propriétaires, 
d'une chose dont il a le plus extrême bcsoin. 
(Molin. 2 disp. 105 vera.) Auasi, est-ce avec rai- 
son que Cicéron, cité par l'Anonyme, dit, au 
livre I*' des Daooirs : « Qtiid tam. commune 
a quàm mire p.ii'Huantibus, tiltua eject'isfv 
Delà (pour ne pas nous éloigner des exem- 
ples de cet Inconnu), la demande d'hospitalité 
adres«éa à Didon par Enée et ses compagnons, 
jetés par le naufrage sur les côtes d'Afriqua 
(Virg. lib. 1). De là encore, à son abordage en 
Italie, la supplique d'Enèe au roi du Latium, 



Diis sedem e: 



IVirj. 1 b, 70 
n auth. Navi'jia C. de furlis. 
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portée par l'Empereur Frédéric, avec aboli- 
tion de toute coutume, contre les ravisseurs 
du bien des naufragés (!)■ — De lA ressort 
rïQjustice du statut qui permet au Prince de 
«'emparer des biens des noufragès, si ce n'est 
avec l'intention de les leur rendre lorsqu'ils au- 
ront kté racherchés et qu'ils ae présenteront (3). 
Cette condition seulement peut justifier la loi 
de Philippe II, d'nprès les ailtcurs auxquels 
nous renvoyons; autrement, la coutume ne 
l'oxcuseraît point, parce qu'elle est une viola- 
tion du droit de nature, comme ces auteurs le 
font encore observer. 

Tellement que, même aux Infidèles (à moins 
que noua ne soyons en guerre avec eux), les 
navires et les biens des naufragéa doivent Être 
restitués, etrhospitalité accordée, — (Nav, iu 
man. edii-tione, anno584, C. 17, o. 18). — Etici, 
noua devons nous délier de l'opinion de Sayrua 
(d. e. 8, num. 5 et 6). concluant qu'en vertu du 
droit civil, i t canonique, il est permis de s'em- 
parer des biens des Infldcles naufrng,*-s. Il 
est à. réfuter, en effet, puisque l'Empereur n'a 
excepta de l'acte dont nous avons parié ci-des- 
sus, que les pirates, les sujets des nations avec 
lesquelles on est en guerre, et les ennemis 



11) Rubiif, Nd Éetfus Oalllœ, in f.u^'u.. i 
Sayrlna in llionro. liL. a, csp.M, d. : 



i™<. 3. n. 74.- 



illuslrla. Ds cenaur. IiuUib camie. cit|i. b. iiiip. 3H, 

B\ Tablena, Excomualealiu !>. eap. ?S, I ï. — Palndin 
In i. dlsl. m, Qna»L :<- — Csel. iX qucal. ùé, ari* \>, ad 
!, et verb, /'urtum. — Sol. à, dejual. q. 3, ail. :i, — Nsr. 
C. 7. II. 1 17. — COï. Ifeg. peecalum. 3 p. i 5, n. h. 
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déclarés du nom clirétien; et tels no sont pas 
les simples Inlidèles. Tel est le sens de U liullit 
d'excommunication lancée contre ceux qui 
«'approprient sciemmant les biens des naufrft- 
géa , trouvas en mer ou sur le rivage (1). 

D. François d'Almcida, premier ïii;e-roi des 
Indes, fit donc justement la guerre au roi 
d'Onorisqui s'était emparé des cheraux que, 
pendant une cruelle tcinpûte, les Portugais 
avaient conliés à la ),'Hrde des habitants de ce 
pays, jusqu'au moment où le calme leur per- 
mettrait da venir les reprendre ; et il fallut que 
ce roi, instruit par les maux de la guerre', vint 
demander la paix et restituer notre propriètÈ. 
<08orius, lib. 4. Derebua Emmanuel). C'est, ao 
effet, un principe de charité, que chacun soit 
tenu do porter secours è eeux qui en ont un 
extrême besoin (Novarr, et autres plus haut 
citis). 

C'est donc une barbare et exécrable coa- 
tume, — disons mieux, une corruption vérita.- 
ble, — qui attribue au souverain de la Chine les 
biens des naufragés, et traite inhumainement 
les naufragés oux-mômes, comme odieux aux 
Divinités du pays ; les frappant, les mutilant et 
les afUigcant d'autrps peines (Pinto, en bps 
pérégrinations, c. 84 et suiv.), et se précipitant 

qui répugne gravement & la société du genro 




i 



hnmain. (1) — La nature elle-même a, effecti- 
vement, Établi entre les Eiommca una sorte ds 
parenté, afin (|ue, tout au moins dans des 
axtrêmes, ils s'entr'aident les uns les autres, 
lieu de so dresser des embûches. (1.. Ui v 
De JMst. Ne afâicto afllicCia addalur; ~ Cap. 
af si, ad fin. De judicio.) 

Enfin, dans le troisième et dernier cas, aprêA 
ladivision dasclioses et des contrées, calles qui ■ 
■ont possédées en commun, et qui conatituenA 
Ifl domaine de chaque Etut ne lui sont pas mi 
propres que ne sont propres à chacun 
citoycnH do cet Etat les biens qu'il possèt 
litre de maître. C'estpourquoi, tout ainsi qu'uii> 
IMwticulier peut interdire à d'autres l'usage de 
aes richeasâs (L.W quoil nostrum, De reg.jurU^ 
^ même ne point admettre de commurco nva 
eux, sans encourir un juste procès pour e 
a à, leurs désirs (i); dft 
lu un prince peut lie' 
étrangers l'usage 
X citoyens, et mèma 
ïvec eux. Est nulle, i 
ite des chosss que la nature, le droit ' 
I tûmes d'un Etat ont exclues 



refus de 



correspond, 
mèroeune Rcpubliq 
ment interdire à ( 
cIjoscs I 

effet, la v 

des gens 

du commerce. (Paulue, in L. si empiione, $ 

omnium, ff. Du rcnirali. enipt). Tous les jui' 

consultes sont d'accord sur la validité du statut 



11. 2, C. B, — Masseius, li 



accorder à 



fat interdit de vendre à des étrangers, ce qui 
s'obaerve dans quelques républiques. (Tiraq. 
De relracl. 1 in prœfat. N. 14. — Molin. 2 disp, 
105, Col. 1.). Et oomnie il est libre à toute per- 
sa chose à celui-ci et non à 
, qui lui plait l'usags 
toute province peut 
trangers l'usage da 
quelques uns de ses biens, ce qui ne lui enlève 
noUement la faculté de refuser semblable 
usage à certains autres. (Molin: ubi proxi- 
mè.}. Cbacun, à son grè, peut chercher ou 
admettre un acheteur; et l'on considérerait 
comme unu grave injustice de forcer des 
liommes à disposer de leurs biensmalgré eux. 
(L. Duiiûm C. De conir. e-mpt.). Ceel à quoi 
los lois municipales ont coutume d'obvier 
[Molin, %. disp. 371) in {ln.)i comme il appert 
de nos lois Portugaises, liv. 4, tit. 11, au com- 
mencement, que Navarr. (De oral. Cap. 18, 
D. 50] trouve plus claires et plus décisives 
encore que celles dont 11 a fait un choix eu 
France et en Espagne. 

Aplus forte raison, tout Etat est libre d'inter- 
dire ses poJ'ts, le commerce et l'habitation aux 
étrangers, s'il les considère comme trop puïs- 
Bants. Car ii peut justement craindre, tant est 
grande la malice humaine, d'être un jour par 
eux subjugué, ou d'éprouver de ce commerce 
ou de cette habitation quelqu'autre inconvé- 
nient 11 peut donc ne consulter que la prudence 
et son légitime intérêt, et couper court aux 
" l'exposeraient à de telles conaè- 



n refusant à ces étrangers ce qui InlM 

nsi qu'autrefois, à bon droit, 1^ I 
Sagontina rendus défiants pav plus d'un»ij 
I épreuve, etrtoués d'une grande sagaeité, intep-W^ 
\ dirent leurs rtvag'es aux Carlhaginol 
I voulaient à la lilisrté des Espagnea, e 
I dârent habilement aux guna de ces provinces'! 
f de s'abstenir de commerce avec ladite nation,'' 
I dont l'apparente amitié cachaitdes embAches. 
man. De reb. hisp. li'i. 1. cap. l-i.). — C'est'' ^ 
siqueleaCartliaginoisoux-mÈmes, les Grcca*- ■ 
livors peuples défendirent tout i 
marchands étrangers. (Straiiha.De Mercadirâ; 
2. par., n. 16. — Mationce. I. 1. glos. 1, n. 4, tit, 
12, lih. Fi recop.) 

bien que, d'après le droit des 
permis à chacun de voyager, d( 

1 pays étranger (1), 
iiocjues pendant les- 
!S pays ne s'y oppo- 
uî même abonde un 
)n premier chapitre, 
;e cette prohibi- 



alTaii 

I eela doit s'entendre de 

P «luelles Ina habitants d 

int point (î). L'Anony: 

i Hene, malgré lui, dar 

I lorsque, après avo 

ait qu'il en peut i 
. particuliers, pour 

Il faut, i 
[ déjà admis 



afflr 

n tbése générale, i 
>eut être autrement dans 
pour une cause spéciale, 
'nin est tenu do justifier. 
, distinguer entre les étrangunf 
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Ilotes, et ueuK qu'il s'agirait encore d'admettre. 
Dans le premier cas, il tant un motif pour 
■exclura d'un droit ceux qui l'ont acquis, iNoa"" 
ff uerres dans l 'Inde ont été justes, paroe qu'iina 
foi8 admis pa r d eB_tr ai( às. _etÂyan t contracté 
des lians d'amitié, nous nous trouvions expulsés 
par la fraude, le dbl et les pièges des habitants; 
eT'qîi'aJnsi nous avions à venger sur eux des i 
injustices, des larcins, des meurtres avec / 
trahison. Mais, dans le second cas, aucune | 
cause préalable n'est requise (1). 11 r 
en effet, à la liberté naturelle que voua 
malgré moi dans ma maison; et comn 
Ovid, au lïv. 5 des Tristes, Elégie 7 ; 



it j 



Trisi 
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C'est pourquoi l'on doit rejeter l'opinion de 
Victoria(De Irtdis, t. p. in princip.) et d'Ëgidiua 
<L, ex hoc jure, cap.T. ». 4, ff. de Jw«ii(. tom, 1.) 
décidant qu'un Prinne ne peut refuser, sans 

toire, les étrangers auxquels il n'est point favo- 
rable; parceque l'exiJ est unGpeine;et qu'un 
Prince chrétien ne peut, sans cause, chasser 
les Juifs de ses Etats, etc. Ces raisons ne sont 
applicables qu'à l'expulsioii ; et il s'agit entre 
nous de l'admission des étrangers. 

De cette distinction des faits et des circons- 
tanoes, il r^ssoi-t avec clarté que notre Inconnu 
s'appuie à tort sur les principes de l'hospiialité 
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CHAPITRE III 



Les Portngrals ont-Ils, an titre d' 

ou dècODTerte, un droit do propriAtfi 
les cuntrâes de l'Inde où naviguent 
Hollandais? 



L'Anonyme dit, ChapiCPcS, que les Portugais 
n'ont pas inTsntè les Indes Orientales, d'abord 
pareequc invciit'ii' signlGB venir en la cliose et 
en prendre possession. (Conanus. lib. 3, cap. 3, 
p, fin.). Or. i! prouve que les Portugais ne sont 
point maîtres de Java, de Ceytan et de lapina 
grande partie desMoluques, où se rendent lea 
Hollandais; puisque, tout comme les autres 
peuples, ils y demandeat l'autorisation de 
commercer, y paient des tributs, et n'y résident 
que précairement. 

D'un autre c6tè, selon lui, les Portugais ne 
peuvent, en aui;une façon, prétendre avoût 
découvert l'Inde qui, depuis tant do siècles était 
très-céMbrc; et déjà du temps d'Horace ; 

Impïger exlremus turrit mercatar ad Iddo?, 

Per mare puupurittin Ciigiea.i. III. Lib. I. EpisL I.) 

Les Romains ont même exactement décrit la 
plus grande partie de Taprobane (Ceylaa) 
(Pline, lib. 6, C. ^3.) Quant aux autres lies do 
l'Orient, non seulement leurs voisins, les P. rses 
et les Arabes, les ont connu^'s avant les 
Portugais, mais aussi les Européens, et les 
Vénitiens principalement. 
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Et enfin, njoute-t-ii, Ja. découverts ne Uonne- 
aucun droit, si ce n'est nux cboscs qui a'appar- 
I tenaieat auparavant à peraaane (L. 3. Us adq. 
'.r.dotn.). Or l'is Indiens, tant mnliométanH^ 
L qu'idolâtres, avaient ant'iriuuroniGnt à la ta 
[ ^atiou des Portugais, la domaine certain et 
I possession da leurs biens, dont ils ne peuvent 
I Atre dépouillés sans motifs. (Vict. De potesl. 
iv. 1 par. D, 9). La foi n; détruit point le droit 
naturel ou humain, duquel les propriétés d' 
I Tant (l>. D'où il suit que ce titra de découvreur» 
aous ssrt en rien pour la possession des 
Indes, pas plus qu'il ne servirait aux Indiens, 
nous eussent découverts auparavant (2) - 
Ces peuples ne pouvaient non plus être "réduit* 
en esclavage comme dépourvus de spns et d 
telligenco; car cola eatfaux. (Vict. sup. n. 23.). 
Et d'ailleurs, ce prétexte de conduira les hom- 
mes, malgré eux, à une civilisation plus avan- 
cée, usurpft par les Grecs et parAIexandre, est 
considéré comme déshonnète et impie parles 
théologiens (3). C'est, effectivement, de la. 
Borte que discute cet Inconnu. 

Pour notre satisfaction, nous ferons remar- 
quer, avant tout, que les HollaaJais naviguent, 
non seulement à Java, & Ccylan et aux Molu- 
ques, comme l'affirme notre adversaire, m 
jusqu'auxautreslles de l'Inde, même aux terre» 
qui sont sous notre puissance et domination, et 

11) O. Tbom. reeeptua. 2. 2. Q. 10, arl' 12. 

lîi Vict. Do litdia. i p. d. 31 Vers. Et iiU-.o sliiis. 

{Si YASq. illuslr. in pRcfacl. i a. b. 



|ti'ï)s s'appliijuent île toutes leura fori:c 
m enlovor la poaseasioi 



oignor 



azc(l), assiégés le 
ir parS.UOObatavGB 
annéa, at du côté 

s défendue par 



BÏlence, la citadelle de MomI 
29 Mars IG07, du r-6té de la m 
montant huit vaisseaux biei 
de la teri'e par un grand r 
pendant près da deux mois, 
la constance et lo courage incroyables du 
général Etienne d'Attaîde, qui renvoya ces 
Assaillants, si bien châtiés par la perte de 300 
dssiaurs, et celle d'un vaisseau coulé par nos 
canons (tandis (|ue quatre bommijs seulement 
manquèrent à la garnison composéo de 145 
soldats, enfants ot vieillards), qu'ila n'osèrent 
dans la suite, renouveler leur tentative; mais 
pour perpétuer la mènioïi'e de l'espèce d'hospi^ 
talité et du passage inolTensir qu'ils demandent 
et qu'ils proposent, ils ont, par la dévaatation 
des temptea, dos images, des maisons, et même 
des arbres et des pierrca, dans l'Ethiopie 
orientale, tranamia leur nom à l'exécration de 
la postérité. {Hisl. de Etliiop. orient, lib. 3. 
cap. 20.) 

L'usurpation doa Moluques et notre expulaion 
de l'ancienne possession de Tcrnata, est si 
connue du monde entier, et mentionnée dans 
de nombreuses Annales (Hiai. de las Moluccaa] 
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qu'il n'est pas nécessaire de rappeler quand et 
comment les Hollatidata, pour nous évincer de 
ces régions, unirent par un traité, leura forces 
àoelles dps pet'ta rois du pays, mais finirent 
par abaniionner cette alliance, ces Ilca et 
Ciriophijton , ai chèrement aolieté par eux, 
c'est-à-dire au prix de leur propre sang, aprêa 
&vo'r subi d'éclatantes défaites. 

Mais que la renommée proclama le aiê^ 
sans exemple de la l'orterijsse de Malacn, aà 
furent engagés, d'une part, l'infatig-able con- 
rage d'André Furtado da Mendoça, décoré et 
comme nourri de couronnes triomphales, d'an- 
tre part les phalanges considérables de pum- 
sants souverains, des flottes, bien armées, tant 
de ces rois que di-s Hollandais eux-mêmes, cons^ 
pirant dans leur alliance la psrle du nom por». 
tugaia. Ce siège durait depuis près de quatpa 






1 cspoi 



mer ; et les forces des as! 
par des veilles assidues c 
déjà les rata, les animau 
quaient à leur nourriture, 
sorties, Furtado venait auj 
le fer et le feu dans les m 
stratagèmes pour ne laisse 
flancB en aucun temps, en 
«urmontcr leurs détestable 
nage et l'inccndip, il leur enl 
Bions, et se dérobait à leur 
eussent le temps de se porter 
s reçu daas les portes de 



r terre et jiait 
iégés étaient abattuem 
. de fréquenta assaut»; 
: en putréfaction man- 
e. Far de fréquentes 
IX tables des ennerai*^ 



I 



, multipliant lea 



défendait par sa valeur, i 



'fforts. Par le cap^ 

levait leura provr- 

vue avant qu'ils 

intrelui. Il était 

1 Citadelle quU 

de mettre a 
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courage en sûr?t^, ilinî ses murailles ; si bien 
qu'à son nom, commi àassast^s, conviendrait 
cette devise tirée d'Ovide ; Vioitur ex raplo 
(Metam. t.). Dans une telle défense, oe nouvel 
Alcide, par sa vigitance de jour et de nuit, non 
BEuIem^nt repoussa les assaillants, mais les 
fatigua, et demeura ferme, en s'appuyant sur le 
secours d[l Ciel, jusr^u'au jour où, des renforts 
lui étant arrivés de Goa, il chassa les ennemis 
de leurs camps, Us battit, les obligea & hb 
rembarquer en abandonnant lours bagages, et 
nominieuaement L'hacua chcE 
1 Mendoça, rappelé par son Roi 
ir le prix do ses hauts-.'aits, mourut 



tempwtiverae 
n Portugal. 
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Ce trépas causa une trés-vive douleur à nos 
grands généraux; et les Hollandais en sautè- 
rent de joie. Toutefois l'Anonyme lui accorde 
unemontion honorable, en rapportant (page68} 
la seconde lettre de notre très-sage Roi Phi- 
lippe III, qui avait fait choix do ce héros pour 
expulser des lnd,:s les Hollandais. 

Ainsi, pour revenir à notre sujet, l'Asie et 
l'Europe savent que les Portugais ne peuvent 
être évincés ni de force, ni au moyen des dif- 
Ilcultês suscitées par rapport au.v frontières, 
pas plus qu'ébranlés dans leur persévérance; 
quoiqu ; l?s iiollnn.lais les aient toujours atta- 
qués avec des forées bien supérieures. 

Après cette digression, revenons donc aa 



sujet de 1& dispute. En peu de mots l'Anonyma 
touche à plusieurs questions, comme nous 
l'avons fait observer au début de ce chapitre. . 
Nous répondrons séparément à chacune d'elles, 
d'abord dans ce chapitre et le suivant, puis 
dans le IX chapitre, en ce qui concerne le droit 
de la guerre. 

Que l'Inde ait Été connue très-anciennement, 
c'est ce que savent (comme on dit) les gueux et 
les barbiers. 11 est souvent mention de cette 
contrée dans l'Ecriture sainte et dans les Anna- 
les de l'Antiquité. Mais ce que parait ignorer 
notre Inconnu, c'est que l'Inde, en général, 
regarda le pôle Arctique, comme il appert des 
tables de Ptolémée et do la mappemonde 
(Strabo, lib. 2. — Osor. lib. 2. in pr. De r 
Emmanuel). Et c'est sur cette notion que les 
Européens y ont voyagé, autrefois comme 
aujourd'hui, par le golfe Arabique et le golfe 
Persique. (Acost. lib. 1. De nat nov. orbis. 
Cap. 11.), Mais il n'y a rien à conclure, de Cl 
connaissance, quant à la navigation au-delà de 
l'Equateur par le cap de Bonne Espéra 
quant à la découverte d'un autre monde dans 
l'Hcmisphèreantarticque, absolument Ignorées 
des Grecs et des Latins, comme nous le démoi 
trerons au chapitre suivant. 

Taprobane (aujourd'hui Ceylan), dont Plin 
fait mention au livre VU, chapitre 22, appar- 
tient à notre hémisphère, pour la partie autre- 
Tois découverte par les Européens (" 



I 




c'était là le bout du monde connu des Anciens ; 

témoin Ovide, aulivre l" De Ponto, Eleg. 8 : 
Quid tib! si ralida prosil laudurfl Syenp, 
Aut ubi Taprobaaum iiiilka tlngit aqua ? 

wançant plus loin, nos ancêtres ont 



non-seulement d éc 
nouvellea, d'antres mondes et d'autres natres ; 
mais ils les ont tirés de ténèbres éternelles, et 
en quelque sorte du vieux chaos pour les 
mettre en publique lumière, (1) ce que notra 
Homère a Ëlêgammant indiqué dans ces vers: 

As armas eos baroes aaslaaladoa 
Que daacddsnla! prayo Lii^^ilana 
For mares Dnnca de antus aaveRadoa, 
Pasuram aladaalnia da Taprabana. 

(Lusiad. cb. i, si. 1.) 

Toutefois, ce n'est pas simplement de la 
dècofuverte et de la navigation que dérive le 
àroA réclamé par les Portugais; mais nous 
Terrons, au chapitre VIII, en quoi la découvert» 
peut y contribuer. 

L'Inconnu s'arrête au mot inventio, et ao 
flattant d'être aussi bon grammairien que 
ju ris-consul te, il déclare que les Portugais pré- 
tendent à tort avoir découvert (invenlssé) tes 
Indes. Car, dit-il, toute la latinité nous apprend 
qu'iiiuenire est l'opposé de perdere. Invenire 
est donc in passessîonem venire. (L. Si 6ai*sa- 
torem. C, De fidejussof). Cette question de 
mots n'est point à débattre avec les Portugais, 
dont l'Inconnu ne cite pas un seul, mais avec 

(I) Anb, Poliiianus, IJb. 10, ifiîL \. 



KAnge Politi.'n, plus hiiut cita, avec d'autres 
■faornoias ifr&ve%. avec tôt juris-consoite et avac 
m lui-même daqui nousdc»ons raoucillir 
igin^a des langages Gpju et Romain. Or, 
' Ulpien.citè pftrl'Anonyme, m'enaaigne claire- 
ment riu'nu-yuii'f? diffère ii'0';rupti-e, lorsqu'il 
dit. sur la loi De adquirendà possessioiie : 
■ Les perles trouvées sur le rivage daviejinunt 
la proprî-éli; de celui qui s'r'ii esl empnrff le 
premier. » — L'Empereur Gordien, sur ladite loi 
«i li^rs.itoriim. n'.i pas été moins signLilcatif, en 
décidant que celui qui a promis de di'''oiwrïr 
un voleur iLnIroiiein iiiDi-nturuni) n'a point 
satisfait à sa promsssB en le montrant aux 
yeux, à moins que ce ni- soit en justice; et i^ela, 
parcequeci'estl'effstda la promisse, l'intantion 
des contra'ïtantB ijn'il faut considérer, plutAt 
que le sens absolu du mot, simple antécédent 
qui doit amener sa conaéiuence. — Ainsi, le 
mot iHcenirn a dessigriifleationsiliversca, tant 
chez les bons écrivains que chez les juris-con- 
sultea; comme, d'après Cicéron, le prouvent 
Nizolius aux mots învenire. inveiUio . et 
Conan lib. 3, ch. 3, cit6 par l'Inconnu. L'^pi- 
gramme suivante do Martial suffirait contre 
notre adversaire : 



Snrdoavclias. Samai'iR'fos. a( 
Portat)a>rticii1nSi.:Ila[S 

Molluindisilii, pluroslnd 
LtVBMiKai igdË etl bœc, pi 






Mais , soit que le mot invenirit soit pris dans 
'e exquircre, percssli^nre, en dehoi 
de toute occupation, soit qu'on le prenne pont- 
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c Portugais; d'aboi'il pHri:equ'll3 
)rt la roufede la 
parcequ'iis ont 
ette navigation, 
cliapitres 7, 13, 
în effet, un aussi 
en cela (|ue se 
es, P. Nannius, 



ont, les pren 

navigation aux Indea; puis, 
acquis le droit de se livrer à 
comme -nous l'établirons aai 
13 et 1-1. (La question mérite, 
grand développement.). Ces 
trompe, aveu plusieurs auii 
lèbi'c professeur de la latînil 



là 1.0 















i Ëpitre à Damiun de Goës, s'e-xprima 
parlant des Indes orientales: 8 Anti- 
I munera duplici ratione Hïspanorum 
; vel quod ipai liunc orbem iniioverunt, 
lod soli iodé omnia déportant in sues 
I à te digeruntup, » (.H lut. Hispanor. 
. 1160). — Toute la signification de 
rcperire, quand il est opposé & un autre verbe, 
c'est trouver, renrontnrr en son chemin la 
chbae marne que l'on cherchait, selon ce mot 
d'Ovide: 



Lnctus usai le 



. Tu non IqvcdI 
r, lUi'UiuurlJll, li 






CHAPITRE IV 



L'Anonyme pose en fait (cliap, 2 et 5) qiiB 

.l'Inde était connue des Européens avant lea 
Portugais; ei il le prouve par les victoire» 
d'Alexandre, par les vestiges des navires espa- 
gnols retrouvés dans le golfe Arabique, par les 

, navigations d'HannoD et d'Eudoxe (I), par tes 
ambassades envoyées des Indes à Auguste, et de 
Taprobanc à Claude, par la flotte des mar- 

' cbands d'Alexandrie, allant du golfe Arabique 
aux extrémités de l'Ethiopie et des Indes 

■ (Strabon, lib. a et 17), entln par l'exatite des- 
cription que fait Pline (lib. 6 Cap. ^) de Ja 
route à suivre jusqu'à la (Jliersonése d'or. 

Cette argumentation tend à prouver deux 
choses: la première que l'Inde a été visitée des 
anciens par la navigation et le commerce. Or, 
il résulte assez clairement du précédent cha- 
pitre que cette prouve est sans applicat.on à la 
question qui nous occupe. Mais, quand l'In- 
connu affirme que la Cliersonèse d'or dont 
parle Pline (Sumatra, selon nous) est le Japon, 



43 

iComme l'a cru Gérard Mercator, il est démenti 
par Jean Barrius, (dec;ad. 3, lib. 2, cap. 1.) par 
Uaifœua (lib. 1, hiat. Ind, p. 2<J) par Lucena, in 
vità Xavierii (Lib. 7, C. 1), — Et quand mâme 
l'opinion de Mercator serait fondée, elle servi— 
raitpeu, puisque ie Japon est situé dans l'Océan 
Arctique, du 30" degré do latitude au 38« (Maff. 
lib. 12). Il n'y a donc rien à en conclure quant 
Al'Dcèan Antarctique, qui estl'objet de notra 
diacussion. 

L'autre aspect de l'argumentation ressort de 
la découverte des débris des navires espagnol» 
qui , dans ta navigation d'Eudoxe et d'HiuinoD 
se seraient rendus de l'Espagne dans l'Inde, eu 
doublant le cap de Bonne-Espérance, et seraient 
revenus par le même cbemin. C'est ce dont il 
■cra traité au chapitre suivant. 

Nous ferons voir, ici, par l'autorité des 
anciens et des modernes, que les Portugais ont 
été les premiers qui aient navigué d'Occident, 
à. travers le vaste Océan en passant de rbèmîa- 
pbère boréal à, l'iiémispbére austral; et nous 
écarterons tes témoignages des auteurs da 
notre nation, comme suspects à notre contra- 
dicteur. — Il serait par trop laborieux dedres- 
ser une liste de tous les auteurs sur lesquels 
nous nous appuyons. Nous produirons ceux 
que, pour délassement de ses travaux, a pu 
lire, par intervalles, un moine voué à rétud« 
des Suints Canons. 

Les géograpbes, les poètes et les historien* 
.divisent le globe en cinq zdnes, dont celle du 
milieu, la. zâne torride, était, dans l'antiquité. 



réputés inaceasible. Virgile, au livre 1" 
GéorgiquQs, Goasidèrii liommo impraticablâ is 
passage de l'bâmispbâre arctii^ue à l 'antarc- 
tique : 

Qainqne (iment ccetum ion», qusrum u 
Sumpur Soin rub>jii5, et torrida aempiij' a.b ig 
Quam t^rcAiD iitreina dmLrÂ laiviiqiiu Iratii 
Ceniluà glai^ii: lUJncrulce alqan iinbribus alTin, 
Hia iiildr mediamiiiie, daie mortalibuB asgris 

Obliquus qok sesignuruui VL'iturct uidu. 



Et Ovide, : 



e 1" des MÉtamorphos 



UtqiH dus dextrt UBtutn, lotidemquu Biniilrà 
Parte seraal lonic, quinta eal ardeultor iltis. 
Sic omis indu^um Dumuro dialiniil ortmm 
Cura Diii, tulidiiiuque iiiagm lellure prumunlur. 
Quorum quiB luiidiB esl nuu est bsbltsbilïs »'stu. 
Nil reslt alla duBS, lolidem inter Dlramquii lucïvit, 
Temiieriiimqua iledil miibl cum fritrore flammi. 

D'après 56aèque (lib. 1. Sunsoria 1), le philo- 
' sophe Fabien eiiaelgDi.it la même chose, en 
dËcIaraDt que, par de là de l'Océan il n'y avait 
point de terres habitables, ou que, s'il 3 
»vait, on ne pourrait jamais y parvenir. C'est 
ce qui fait dire au poêta Pedo, célébrant la 
navigation de l'Empereur Germanicus ; 

Quo ferimus 1 Ruil îpsa diiis, cirbËmqac relkliim 
tlllima pr-rpuluis claadil Nslura (enehria. 
Anaa auD slïo poslta9 subiaidlDu t'^nbia 
AU[ue alluui IjJirls lalactam qurrimua orbem? 

— Aristoto (2 Met. cap. B) pensait de même, 

" comraerobaerveAcoata(lib.l,D(;Ka/. jiop. 

cap. 9.) Ptolémèe, le prince des cosmographes, 

dit que les terres et les mers dss rëgions 



aostroles eont inconnues. (1) Pline. (Lib. S. 
cap. 67.) ; » Ainsi, les mers répandues de toutes 

• parts autour du globe nous en dérobent une 

> partie, où l'oQ ne peut se rendre d'ici, et d'où 

chapitre 63 : « Quant à la zone dti milieu, qui 

■ est la, voie du soleil, épuisée et consumée 

> par ses feux, au brûlée par tes vnpeurs qui 
» l'entourent; entre elle et les z>^nes glaciales, 

■ il n'y en a que deux qui soient tempérées; et 

> elles ne peuvent même se mettre en commu- 
» nication, à cause de l'extrême ardeur de 

> l'astre du jour. Ainsi les rigueurs du ciel 

■ nous enlèvent trois des cinq parties de notre 
» globe, et ce que noua dérobe de plus l'Océali 
» demeure incertain.» ^Tullius,dans le songe 
de Scipion : Mcdiuoi antè iUum et maximum 
Solis ardorc torreri, « deux zûncs sont liabita- 
a bles, dont une est située dans l'béinispbêre 

■ austral, où les liabîtants, ijui ont tes pieds 

> opposés aux nôtres, n'ont aucune relation 

> avec nous. » Solinus, chap. 5^ : a l'ardeur du 

> soleil s'oppose à la navigation à travers toute 

• cette partie. » — Macrobe, dans le songe de 
Scipion, lib. 2, Chap. 5: « Quoique les Dieux 

■ aient rendu Labitables pour les mortels ces 

> deux parties du gloiie que nous appelons 

> tempérées, toutes deux, cependant, n'ont pas 

■ été accordées aux hommes de notre espèce, 

■ mais seulement celle d'en haut, qui, autant 
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» que nous pouvons le savoir, est babitèe par 
» tout le genre humain, tant Romains qua 
• Grecs et liarbares de toutes nations. La rai- 
» son seule nous faltpenserque l'autre zone est 
» pareillement habitée, à cause d'une samblabla 
» température. Maïa jamais 



. jar 



i loisible da 



» connaître les habitants de cette région ; car 
N la zone torride interposée met obstacle, d« 
> chaque cûté, aux voyages et au commerce da 

. • genre humain. • — Mêla, lib. 1. C. 1, de silu 
orbis, et toutes les plus grandes autorités, ont 
émis la mâme opinion, comme le dit Vives sur 
la Cii'ida Dieu de St Augustin, liv. 16, chap.9. 
— Ainsi le sentiment universel des hommes fut 
jadis qu'il n'y avait ni force, ni génie qui pQt 
ouvrir passage de l'Océan Indien à l'Océan 
Atlantique, ainsi que le Tait observer Acoata 
(lib. 1. De nat. nov. orb. cap. H.). 

Parmi les modernes, nous citerons Lactance 
(lib. T. De divinie inat, C. £3), Philippe Vargom, 

" in sapplemenlo Cronic. lib. 1, Ghassan, in 
Calhol. glor. mund.p. lï, oons. m, GrégoirQ de 
Naziance, ép. 71. A tel point que St AuguBtin, 
au lieu plus haut cité, concluait trop subtile- 
ment de cette interception de passage d'uoa 
zûne à l'autre, et du silence da la Sainte Ecri- 
ture, que s'il y avait des hommes au delà de, la 
zàne torride, ils n'étaient point de la famille 
d'Adam, et que, dans un tel embarras, appuyé 
d'ailleurs sur l'autorité des plus savants jusqu'à 
lui, il se trouvait conduit à nier la possibilité du 
passage et l'existence de populations antipodes. 
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En ce qui est spécialement de la preuve qua 
les Portugais seuls ont pénétré les premiers 
dans cet autre monde, elle nous est donnée par 
leshommesdelapluagrandeautorité. Abraham 
Orteliu'i, llamanil, s'exprime ainsi, in ThéRtro 
orbis, Afrias tabula : t Cette contrée mèridio- 
■> nale demeura inconnue des anciens jusqu'en 
V l'an 1 197, où Vasuo de Gama, aystnt doublé ta 
» premier 1. oipdeBonne-Rspérance.etaocom- 

■ pli sa uBTigatiun autour de l'Afrique, parvint 
K à Calicut. t^-Ttièod. Zuingerus, in Thealro 
vitœ humanœ. lib. 2, Vol. 19, tit : De nauiia : 

■ Certes, elle estadmJrableceUu navigation des 
» Portugais, qu'il leur fallut accomplir dans 
H des mers absolument inconnues, aous d'autre» 
a astres, un autre Ciel, et avec d'au très moyens. 
> Bien que, dans ce long voyage, ils ne pussent 
» aborder que des terres dont l.:a langues, les 

■ religions, les mœurs diverses leur Étaient tout- 
» à-fait insolites, même barbares, et trés-bos- 
» tiles aux étrangers, ils ne furent point arrêtés 
• par ci^s difScuttés immenses. ■ — Ange Poli- 
tion,liï.lO,èp.l,Fr.Guicciaraiiii,H(Si. UltAlit; 
liv. G, - Petr., Maftaus, Htst. d.: flndc, témoi- 
gnent que les iles Muluques, qui étaient incon- 
nues aux Grecs et aux Latins, ont été enfln dé- 
couvertes par nous. ~~ Juste Lipse, au chap. 17 

apbysiologie: « Notre âge a réfuta 
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■ l'antiquité, iln'est au 
» des navigations ausi 

» tives quecelles des Portugais. Il— Hartman, de 
Nuremberg, (b'ub gextà mundi s-tite, in Par- 
tuga/ia. î" 2M,>.- « Le ginie des Poptugai» 

> noua a ouvert un n 

■ auparavant. » Aubert Mira, de Bruxollei| 
(Poiifia. Ecclea. lib. 3, Cap. 3, ad Jïnem.) ; 
» portugais Vasco deGamaeat le premier Euro-' 

■ pèan ijui, après avoir contuurnè toute l'Afri-] 

> que, en 1437, ait pénétré dans l'Inde jusqu'j 
» CalicuL u — F. Bertius, dans sa géographie, 
Inde ariantala, p. 581 ; « Mais enfin Vasco de 
» Gama, portugais, a^ant doublé le cap de 

, » Bonne-Espérance et fai lie tourdel'Afriiiue, en 
• 1497, montra aux Eurupécns la route à suivre 

> pour se rendre de leur monde en ces parages. u 
Et cette heureuse navigation avait été prédite 

autrefois par de remarquables proph 
. laaïe, chap. 18, s'était écrié : 

• Ite, Ani;eli v^Iuces, ad terrala convntaïni, vt 
■d ueiitem expecliotem et coaculuulsm, uujus dunpne^ 



— Rebuilua et Lucena (1) expliquent 
prophétie par la navigation des Portugaii 
l'Inde, par la nier d'Etiiiopio ; toute autre nation^ 
que les Japonais i^tant plus pioche, a( 
Levant, soit au Couchant. Et Thom. Bosaius Oi^l 
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considèro l'ascomplis^emeiitde cette proplièlio 
par un de nos compati'iotpa comme un Jca illus- 
tres prodiges de l'Eglise et de la foi catholique. 

Deux autres témoignages Éclïitanta confir- 
ment cette propliètic : En l'an 1520, (dît Oaor. 
De reb Einmaïuielin, p. 4i5). commo Jacq. Lap, 
Sequeira, gouverneur de notre empire des 
Indes, avait pénètre dans le gulfe Arabique, et 
remonté jusqu'à la ville d'ArchIqui (I), vers 
le roi d'Etliiopie; le gouverneur d'Archiqui 
apprenant que la flotte était portugaisa, salua 
Sequeira par la lettre la plus polia, témoignant 
qu'il renilait (If! gran'lei grâces à Dieu, par la 
permission de qui son heureuse arrivée conflr- 
niait les Prophéties. Dans le passé, en elTet, des 
hommes de Dieu, qui avaient donné dans ces 
régions les plus grands exemples d'une admi- 
rable vertu, y avalirit prédit que des Chrétiens 
fort éloignés de ces peuples par terre et par 
mer, conduiraient une fiotte sur ces nvages. 
C'est ce que David, Empereur d'Etbiopifi, 
déclara lui-même dans les lettres qu'il écrivit 
en I'>21, au roi Emmanuel, lettres qui se trou- 
vent au tome 2 de l'KiBtoire d'Espagne, de 
PaulJove, page 1293. 

Le même évènomont avait été préditavecdes 
signes plus miraculeux par St Thomas, apôtre 
d'Orient, ainsi que le font savoir Maffœus et 
Lucena, le premier au livre second de son 
Histoire des Indes, et le second dans la rie de 
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St François Xaviar,Iiv.I,chEip. 13. — MëHapour 

(nommâe par nous St Thomë) était alors dis- 
tante de 12 lieues de la mer. Après y avoir 
construit une église, et érigé une croix de 
pierre, l'homme de Dieu prophétisa que lorsque 
]& mer arriverait jusqu'à cette croix, des hom- 
nas blancs y viendraient, des pays les plus 
éloignés pour établir définitivement la religion 
sainte, qu'il avait apportée. Et la prédiction ns 
fat point trompeuse ; car lors de l'arrivée des 
Portugais sur ces bords interdits durant tant 
d'années à l'accès des Européens, la plage dont 
11 s'agitétait enfin baignée par l'Océan. 

Mais, à défaut d'autres preuves, il ma suffi- 
rait da l'autorité d'un autre apôtre d'Orient, 
Xavier lui-même, que lo pape Grégoire X! 
Tient d'admettre au nombre des saints. — 
Lucena nous apprend, au cliap. 15 du livre 7 de 
de sa vie, que Xavier avait formellement et 
publiquement affirmé à Pierre Sylvi us, propre 
fils de Gama. et gouverneur de Malacca, que 
Gama, le premier, avait ouvert les portes de 
l'Inde, en traversant le grand Océan, avec ua 
bsureux et immortel succès, et pour la plus 
grande gloire de Dieu. 

Maintenant, faisons un pas vers d'autres 
navigations des anciens, sur lesquelles s'appuie 
l'Anonyme. (1). 

nflffliger, maigri Idiili^s lea anto- 

\e cTiBpilre, de (^oustilieT la lecture 

.. gie, an snjet do l'anldrlorilé des 

.'igatlons normaadef, entre U. d'Aveiae, membre de 

riiuTitai, et M. te vicomte de Saotarem (iV- du Traduc.) 
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CHAPITRE V 



• navigations ds Hannon et d'Eadoxi 



Aa rapport de Mêla, de Pline, de Soliao, da 
Mariana (1), le Carthaginois Haonon, ayant 
Aqnipé une flotte de soixante quinquerémes, 
partit de Cadix, doubla le cap Hesperion (quô 
l'Inconnu appelle le cap de Bonne-Espérance) 
et pénétra dans le golfe arabique; puis au bout 
de cinq ans (l'nn 312 depuis la fondation de 
Rome) il revint en Espagne, déclarant que es 
n'Était pas la mer qui lui avait manqué, mais 
les vivres. — Dans le cours d'une si longua 
navigation, il fit bâtir plusieurs villes, comme 
il appert de son périple, et dévoila l'existence 
de plusieurs peupbs qui ne se communiquent 
quepar signes, les uns n'ayant que des langues 
sans voix, les autres n'ayant même point de 
langues ; et certains d'entre eux ayant les lèvres 
adhéi entes, à l'exception d'unepetite ouverture 
BOUS le nez, par laquelle ils pouvaient boire, 
ou, lorsque la faim les pressait, manger, grain 
à grain, les fruits naissant çà et là. 

Dans l'Ile des Gorgones, que Marlana croit 
être celle de St Thomas, les femmes, n 
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il, sont velu ea sur tout le corps, et devicnnant 
fécondes sans le conodura des hommes (Mala, 
I lib. 3, Cap. 13.)- A la faveur d'un prodigo, 
L Hannoû ayant suspendu les peaut de deux da 
[ OBB fammes en offrande à Junon, elles sa con- 
p Bervèr;nt ju9qu'au temps de ta chuta de Car^ 
[ thage. (V. Mêla. Fliiie, Marîana, auK passage» 

Ls Catohlepa^, qui nait en Lybie, n'est pas nn 

t animal bien grand; mais il est mmarquabls 

I parla grossiur et la langueur de sa tâte; il 
n'attaijue ni ne morJ ; mais il suTUt d'avoir va 
ses yeux pour en mourir. — Voilà, eoLr'autre» 
dhosEs, ce <]uâ contient le périple ds la naviga- 

[ tiott d'Hannon, auquel l'Inconnu ajoute una 
telle Foi qi il en afflrme, avec assurance, I& 

( parfaite clarté. 

Cepândant, du temps de Pline, il n'existait 
plus ni trace, ni souvenir de ces cités; les 
m&nes des viotimee \lu Catoblepas ont, seuls, 
révéler à Hannon que ses yeux leur avaient 
donné la mort; et pour ne rien dire de tant de 
peuplas sans lan'^-UBS, instrument à défaut 

I duquel se dissou^lfait toute société humaine, 

(Gen, 11) au mo.ns émottrai-je l'avis qu i ootra 

Inconnu ferait sagement d'appeler en Hollanda 

:3 femmes qui conçoivent sans fréquentation 

:a hommes, afin d'y suppléer par leur fécoa- 

■ dite, à la parte de tant de mille hommes qu'a . 
dévorés la derniers guerre. C'est ainsi qu'à 

' Lisbonne et le long du Tage, lorsque souffle la 
Tentd'Ouest, il suffit d'y tourner les cavale» 
pour qu'elles conçoivent et produisent eosuita 
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de fort malicieux poulains. (Varron, lib. 2. De 
Rcrusl. — Virg. Georg. lih, 3. — Silltal. lib, 3. 
— Ed. Nonius, Dasr.r. Lusit. C. 29.) 

Le plus merveilleux , ce sont oea trente mille 
hommes persuadés de s'embarquer pour une 
navigation si inconnue et si aventureuse, et la 
flotte capable de contenir cette foule, avec 
tous les approviRionnsmcnts nécessaires pour 
un si long espace de temps. 

Mais, dissertons d'après la raison et l'auto- 
rité. — Arrien, dansla Vie d'Alexandre, livre 8, 
atteste que Hannon revint de l'Ile des Gorgones 
en Espagne, n'ayant pu s'avancer plus loin, 
faute de vivres ; et Pline (Liv. 5. ohap. 1.) consi- 
dère le récit d'Hannon nomme une fable. 11 y 
s a, dit-il, des commentaires du Carthaginois 
B Hannon, qui, dans le temps de la prospérité 
n do sa patrie, avait reçu l'ordre d'explorer le 
B tour de l'Afrique, et que suivirent plusieurs 
» d'entre les Grecs. Ils nous ont transmis bien 
des récits fabuleux. » — Démocrite, dans 
Atliénèe, dit : n Si Juba en n rappelé quelque 
H chose dans ses livres, il est digne de ueux 
» qu'amusent les livres africains des égare- 
» ments d'Hannon , n remarque & laquella 
Isaac Caaaubon ajoute celle-ci, sur Athénée : 
« C'est comme s'il eût dit avec Virgila.Eclog. 3 : 

1' Qui BiiTinm non odil, amel lus carmina. Miïvi • t 

Et un peu plus loin : « Autrefois déjà, les 
B Cartliaginois avaient exercé la navigation 
n dans l'Océan Atlantique, et découvert des 
D rivages inconnus pendant bien des siâolea. 



» Hannon fut leur principal chef; maia ni le 
• périple qu'il a rais an jour, ni les livres écrits 
» par d'autres sur le même sujet, n'ont obtenu 
» U conHance ilts hommes, ce qui a donné 
» naissance à un proverbe. » — Les Anciens 
Toulaîent-ili parler d'une chose absurde i 
mensongère , ils la taxaient d'empiétement bu 
la navigation d'Hannon et sur son périple, qi 
a avancé sans aucun fondemi^nt des choses doDt. 
la fausseté ne pouvait, cependant, être dèmoii- 

Bien plus; les auteurs nnciens qui nous onl 
transmis le souvenir de cetta navigation d'Han- 
non autour de rA.rrïque après avoir doublé le'' 
cap Haapériou, ont pensé que cette l 
vers le [Me sud avait pris lin dans rbèmispbêrs 
nord, tout au plus vers l'Equateur; — et c'est 
tout ce que Hannon etlos Carthaginois ont per- 
suadé. Pline, dans le passage où il parle de 
cette navigation, affirme qu'il était impossibla 
de pénétrer au-delà, montrant bien ainsi que to 
Cap de Bonne-EIspérauce était encore inconnu 
de son temps. Do même, Abp. Ortelius, dan* 
son Tableau de l'Afrique, après avoir rapporté 
la navigation' d'Hannon, fait observer que le 
passage dans l'Afrique niécidionale a été 
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a déjà été établi plus au long daus le Chapiti 
précédent. 1 

C'est de la sorte, que doit être expliqué 
Mein, lorsqu'il dit que les Iles de» Gorgones se 
terminent au promontoire nommé Hespérion 
Cerft* (lib.S. C. 10, in fln.}; etcela est évident, 
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puisijue PtolémÉE (lib. 4, De inter. Lybiie situ. 
Cap. 6.) place à 13 degrés de latitude dans 
l'Océan Arctique ce cap Hespérion Ceras ou 
Hesperi Cornu, passé lequel Hannon revint à 
l'Eat sur la cûte d'Afrique; tandis que le Cap 
de Bonne-Espérance dépasse de beaucoup , 
dans les mers Australes, la ligne équJDOxiale 
dont il est éloigné de 35° Sud. (1) Et après le cap 
Hespérion, qui n'est autre que le cap Vert, 
comme Molina, Guicciardini et Marîana l'ont 
fait observer (S), Pline et Solinua y placent 
encore les Canaries (3). — II est donc clair que 
les Caps Hespérion et de Bonne-Espérance sont 
distants de bien des degrrès, et situés dans des 
bèmisphcres diFTérents. 

Ca qui aura, ja crois, induit Hannon en 
erreur, c'est que la côte occidentale d'Afrique, 
à partir du détroit de Gibraltar, s'étend au Sud 
JL peu près jusqu'au S'^' degré de latitude avant 
l'Equateur, et ensuite tourne brusquement vers 
l'Orient jusqu'à une distance considérable, pour 
revenir ensuite au Midi jusqu'au cap de Bonne- 
Espérance. 11 est probable, en effet, qu'Hannon 
se voyant obligé de revenir à l'Est après avoir 
doublé ce Cap, aura été effrayé, at que, reve- 
nant en arrière (comme la ditArrien) il aura 
pense que l'Afrique fluÎESaît là, ce que, par 
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ambition et poup la gloÏFe de son nom, il h ' 

voulu persuader aux autres. 

Mais, depuis les navigations de nos Ancêtres, 
les demeures des Gorgones, le jardin des Hoa- 
yaèrides, les pommes d'or placées sous la garda 
d'un dragon terrîblu, le chnr du soleil, le reten- 
tisseroflut des cymbales et des tambours, Ica 

propres, comme les fables de la Grèce, à diver- 
tir les charlatans et les magiciens ; Actions 
auxquelles les Hollandais doivent fermer 
Voreilte s'ils ont gardé ce caractère sérieux des 
sis Spartiates, des vieuic Sabins, des Calons 
vantés que leur attribue Erasme (Chiliad. 4. 
n. 6. C. 35). Qu'ils se souviennent seulement 
da cette épigramme da Martial (lib. 6, èp. 57.) ; 
Horum nuqnïliiM, inro^qiip nniral 

bien que Torre-bianoa Villalpanda veuille 
que toutes ces merveilles aient existé, mats par 
quelque sortilège et les artifices du Démon. 
(De Magià, lib, 2, C, 29, n. 38; — Apologia de 
loi libros de Maijia ; Cap. 5, à n. 53.) 

II on est de même de la navigation d'Eu- 
doxe (l),qi?i, fuyant Latliire, roi d'Alexandrie, 
entreprit une circumnavigation dont quicon- 
que est friand d'ingénieuBea bagatelles peut 
lire l'appréciation dans Strabon (lib. 3) qui, par 
la même occasion, réfute savamment l'as- 
certion concernant la connaissance que l'on 




aurait eue de débris de DavireB Espagnols 
naufragés. Vraiment, il est honteux de perdre 
Boa temps et son paruhemin à de telles puéri- 
lités, o Elles nu sont guéres différentes, ditStra- 
« bon, des contes de Pylhéas, d'Evenierus et 
■ d'Antiphanes. Mais il faut pardonner A. cbuk- 
« ci qui n'ont eu pour but que d'amuser; et qui 
« donu, au contraire, voudra se montrer indul- 
o gent pour un philosophe qui prétend vous 
« convaincre, et dispute une palme glorieuse*» 
Si donc l'Anonyme plaisante (et o'est à tort 
qu'en une chose sèriense il se joue de ses com- 
patriotes), il peut Être excusé, d'après le senti- 
ment de Strabon; et ai, comme il l'avoue, il 
ajoute foi à ses récits, je le trouve, à bien plus 
forte raison, digne d'excuse. 

Quant à ce que Pline nous apprend, d'après 
la relation de Cornélius Nepos, de certains 
Indiens qui, jetés par la tempête sur les eûtes 
de Germanie, auraient été offerts en présent, 
par le Roi des Buèves à Q, M*tellus Geler, 
collègue du Consul Calus Afranius; les plus 
doctes auteurs pensent qu'ils venaient ds l'Inde 
occidentale, e'est-à-dire de l'AmèHque (1) — A 
cette conjecture adhérent, et Nepos lui-même 
qui ne parle que de l'hémisphère Nord, et Pline 
qui, après ce qu'il vient de rapporter, déclare 
qu'il n'y a point de passage possiMe de l'Océan 
Arctique à l'Antarctique. 
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Nepos et aea adhérents, — qiîanS 

~na auraient donné aux Européens 
coaaaissaoca des Indes Orientales, et pour 
cela, auraient passé peut-Étro pour Orientaux; 
il n'y aurait, là, rien de surprenant, puisqu'à 
cette époque les Chinois étaient les maîtres du 
commerce et de la navigation des deux 
Indes (I)i que les Indiens d'Occident, aussi bien 
que ceux de Java et autres Orientaux, tirent 
d'eux leur origine et leurs mœurs, ainsi que 
l'attestent leurs Annales, et ne différent d'eux 
ni par la couleur, ni par la conformation du 
Tisage (2). 

Par la mémo raiso 
semble, ce que Luci 
rapporte d'une mon 
César-Auguste, trouvée 
l'archevêque de Coaenzi 
Souverain-Pontife; d'où i 



l'on peut admettre, il me 
i Marineus (lib. 19. C. 16) 
lieàl'efflgieetaunomdo 
Amérique, et que 
ivoya i Rome au 
auteur conclut que 
les Romains parvinrent autrefois en Amérique; 
ce que repoussenttoutefois comme une illusion 
Juste Lipse (lib. ï, cap. 19) et Borral (De prmsl. 
rcg. cal/i. cap. 4G, à n, 225). Ils pensent que cette 
médaille aura été jetée làpsrquelqu'imposteuf 
' dans un but de mystitication. 

Pour moi, je considère comme certain que les 

• Romains na sont point parvenus en Amérique, 

comme l'établit l'anglais Alain Copus (Dialog. 

(IJ LUCEKA, Jlild. 

T. Galuano. en los desefibHmientos del mundo. 

\ — Oioa, lib. B, p. 3ïU, De rebua EmmaiiUft. — LuOBMA. 

■"■ ■" "-- - Pbir. Bsaiins, in iieogr: Descr. 



10, Cap. i 



6, cap. 9. 
temps de! 
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i; mais cette mèdaiUa a bien pu, du 
Romains, ètro portée de Taprobane 



e de Claude, 



s Cbiaois. Car, 
n affrancbi d'Anniui 
lour do l'Arabi 
j3 vents de Nord, 



fut 



violemment poussa par d 

atteignit le quinzisme jou 

bane, où la bonté du roi i' 

rement. Pline, qui cite e 

ajoute i|ue ce navigateur av 

choses, des monnaies frappées à l'efflgia des 

emperâura, que le Roi prit grand plaisir A 



iccueillithospitalié- 
; fait (lib. R, C. 2î) 
itportè.entr'aii 



En 1575, les serviteurs de Jean de Melo, de 
Sancto Pelago, en tirant des pierres des ruines 
de certains édifices, découvriront des tr 
de bronze et d'or, marquées de lettres li 
en partie rongées par le temps, mais oi 
distiagaitun C, et les lettres R, M, N, plai 
des intervalles qui parmettaien 
ainsi la légende : Claudius, imperalor Roiua- 
ttoi-um- (LucBNA. Vita Xaoierii, Mb. 2, C. 18.)- 
lonnaies ont donc pu âtre appor- 
marclianda cbinois dans leur 
ina en Amérique, sans qu'il y ait 
il supposer ni fourberie, ni navigation des 
Romains dans le Nouveau- Monde. 

11 est temps de mettre un terme à ce travail 
et à ces querelles d'esprit touciiant l'origine 
dealndes occidentales, discussion dans laquelle 
Borrel semble s'égarer bien loin (1), lorsqu'il 



De pareilles a 
tèea par des 
pays, et de Cb 
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essaye do prouver par l'autorité de l'Ecriture 
Sainte, que ces Indiens descendent des 'dix 
tribus d'Israël. (Esdras, 4, cap. 13.), Car 
Acoata (1) fait observei', en se basant sur ces 
Annales, que ces terres étaient habitées avant 
la naissance d'Abrabam. Juste-Lipse (2) émet 
mje opinion plus inadmissible encore, 4 savoir 
que les Américains sont venus d'Europe ou 
d'Afrique dans le continent qu'ils habitent, par 
l'Ile Atlantide, qui Était plus grande quel'Afri- 
que et l'Asie ; mais que dans une seule nuit, le 
bouleversement de cette Ile à la suite d'un 
déluge, et de l'envahissement d'une mer que 
la vase et les récifs rendaient innavigable, 
n'avait laissé émerger que les Canaries et 
autres lies semblables, aJnai que le mentionne 
Platon dans Critiaa et dans Tim6o. Mais tous 
ces récits au sujet de l'Atlantide ne peuvent 
être rapportés sérieusement qu'à des enfants et 
& de vieilles femmes, comme (après Procua, 
Porphyre et Origène) Acosta l'a démontré dans 
son traité De nalurà novi orliis, livre 1", 

D'après les conjectures d'Acosta (3), de 
Pierre Morejon (J) et de plusieurs autres 
encore, que cite Fr. Lopez de Gomaradans son 
hUtoire générale des Indes, il est probable que 



(I) Acosta. De m 



t, lib. 1, Cap. 23. 



de Consl., cap. le. 
laiAooïiA. i>ena(.nou.pi-b. lib, I, C.SOylîl, 
|i) P. HOKEJOH. La peraécution de' Japon. I 



u-Monde n'est pas entièrement sé- 



para de l'A: 
plutôt par quoique point, ou ne sont pas fort 
èlojgûés l'un de l'autre du côté de la Cbine ou 
par la Tartarie. Le eonlraire, du moins, u'a 
pas été prouvé jusqu'à, ce jour ; et ce qu'il y a. 
de certain, c'est que les habitants de l'Amérique 
tirent leur origine des Chinois, comme noua 
l'avons remarqué ci-dessus. 

Ainsi se réfute également le récitd'Hèi'odote 
(lib. 4 in Africce descrïpt.) au sujet de I& 
circumnavigation de l'Afrique par les marins 
de Darius et par d'autres; récit auquel Pinedam 
(lib. 4. De reb. Ssiom. c. 14, § 3, n. 1.) a attaché 
trop d'importance; uar Hérodote ditiui-mème : 
Ceux qui rapportent cette histoire ne (rouuenf 
aucune créance auprès de moi, bien que, peut- 
être, auprès de quelqu'aiitif ; et Strabon, 
livre 2, a montré que ces navigations étaient 
supposées. 

De tout ce qui a été exposé dnns ce chapitre 
et le précèdent, il résulte donc que les Portu- 
gais, les premiers, ont ouvert la route da 
l'hénùaphère austral à travers l'Océan Atlan- 
tique. {JuB si d'autres [accordons cela àl'Ano- 
nytne) ont autrefois dépassé le oap de Bonne- 
Espérance, en portantleurs investigations vers 
les contrées d'Orient, ou biiin ils ont péri par 
naufrage, ou bien, eSrayés par des phéc 
prodigieux, vaincus par la vioteni 
pètes, ils n'ont plus osé s'exposer d 
de^tels périls. Quelle gloire y a t-il donc d'avoir 
pénétré dans le labyrinthe pour être inunolé 
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par le Minotauro? La palme n'est-ells pas due 
au seul TtièHèe qui , par la mort du monstre, y 
conquit pour lui et ses compagnons un sûr 
accÉsf — Oui, iea Portugais, au mépris des 
bornes d'Hei-cule, arrivant A travers l'OoÈan 
dompté jusqu'à co cap des tempêtes, ont 
non-seulement fa:iititè cette navigation (I) ; 
mais ils ant fondé des établisse niants sur les 
rivages orientaux (2i et ont soumisà leur auto- 
rité plusieurs rois, meutiannès au nombre de 
vingt-huit, comme tributaires du Portugal 
par P. Antoine Roman dans son Histoire 
d'Orient, C'est à quoi fait allusion Georges 
Bucanan, dans ces vers consacrés à Ja louange 
des Portugais : 

Jii nique jugi palicna Iiidud ni^c liirpu putaret 
A (luiuiDo tiaiiges posi'iïK jura Tagii, 

Et Jules Scaliger, célébrant Lisbonne e 
toutes les autres villes : 

Cernis nbi adTecCus peregriniB flallbas arbl<? 

Ceniisabi la parvo est Indla bU» siuu? 
Pressa maris tacie], doniitn esl viiilentla i;cel) i 

Quid rdiqiii esl, niai le carpere Bi^Bjitrapoli? 
Haud pôles esse Dauj ; uon vis liumu vivure; fu 

El homioe egre3«um lerlia quando ca|>it? 
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lum. I, lil), 8, mp. 1,.^ 



w 



NOTE DU TRADUCTEUR 
sur le Cbapltre VI 



Dèjà,dana la préface de celte U'arluiitian, 
le lecteur a été pi'érauDi contre les développe- 
ments considérables donnés par Freîtas à la 
thèurïe du pouvoir du Pape sur le temporel des 
Princes. Ces dévoloppaments ètaieat-iis nécea- 
■aires à la justiUcation de la domination portu- 
gaise en Asie? Ne lui sufflaait-il pas d'avoir dit 
et prouvé que le Souverain Pontife, arbitre 
reconnu, dans le passé, entre les Princes chré- 
tiens, et agissant en vue de la propagation de 
l'Evangile, que tous avaient également à cœur, 
n'avait rien concédé à l'Espagne et au Portugal 
que du consentement, au moins tacite, de 
l'Europe entière ? Et la conclusion naturelle 
□'était^elle pas que rien ne dût être changé 
par la utoience, niHout par la. révolte, à un 
ètatde choses admisjusque là comme légitimeT 
Mais Freitas n'a pas voulu seulement la justi- 
flcation du passé \ il visait au maintien du 
ilalii qiiQ par l'autorité du Souverain Pontife ; 
et c'est BOUS l'empire de cette ambition, con- 
damnée d'avance, qu'il a exposé, invoqué toute 
la doctrine de la suprématie du pouvoir spiri- 
tuel aup le pouvoir temporel dans ia Chré- 
iientè. C'était risqué, c'était dangereux en 
s'adressant k des Princes, dont plusieurs s'éta- 
ient détachés du Saînt^iége ; tandis que d'au- 
tres contestaient énergiquement leur dépen- 
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dance. Une foi» lB.aaè daag cettâ voie, le Pro> I 
feHaeur, absorbé et entraîné par aa thèse, n'a su 
ni pn B'arréter, Aussi, a-t-il fatigué et mocoo- 
tenté les puissants du dix-septième BÎêcIo, au- 
tant qu'il serait désavoué par ceux de noa 
jours. En voulant trop prouver, trop obtenir 
de vive force, il a encouru l'insuccès, ot par 
surcroît, un long et injuste oubli. Osons dire 
que, pour avoir succombé sous l'exigence 
.absolue des mœurs nouvelles, et de l'intérêt 
général des peuples, ce vaillant adversaire des 
Provinces-Unies, ce champion, si bien armé de 
tout l'arsenal de la vieille Ecole, si dignement 
retranché dans les doctrines de sa foi, n'en est 
que meilleur et plus intéressant à connaître. 

Son premier mot, au début de ce chapitre VI 
n'est-il pas d'avertir qu'il va naviguer dans la 
tempête î Comment ne pas rendre 
son courage malheureux t 
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CHAPITRE VI 



Pour traiter à fond, connus le sujet l'exige, 
cette question qui va porter notre navigation 
dans une vaste niei' qC parmi les tompâtea, il 
faut préluder à l'entrée en acèna par quelques 
appareillages. 

Dos trois sortes de gouvernemeut, démo- 
cratie, aristocratie, monarcliie, coHa dernière 
est la meilleure, au sentiment île saint Jèrâme. 
« Les abeilles, dit-il, n'ont qu'une reine, tes 
u grues no suivent que l'una d'elles en ordre 
D méthodique- Il n'y a qu'un empereur, un seul 
» juge de la province. Rome, à sa fondation, 
n ne put avoir pour rois deux frères, et fut 
• souillée par le fratricide. Es^u et Jacob se 
n quoreliaient dans le sein de Rebecca, Iln'y 
a qu'on ÈvSque par diocèse, un arohiprÉtra , 
» nn arch'diacre. Tout l'ordre ecclésiastique 
» reposa sur l'autorité de ses chefs. » Tel est 
aussi l'enseignement do docteurs illustres (1}, 
citant eux-mêmes ceux dont ils l'ont tenu. 

(!) Ari«. lib. H, Ethir,. cap. 10; lib. S, Pnlil. cap. h. — 
pLDTA.aca. Ce M oiiarchia.— D. AnauaT. lib. 2, De ciait. 
Dei; c«p. 21. — D, Thdmas, I p, q^ IU3, arl. 3; el Da 
regim. prlncip. i^ap, ] cura aeqq. — BBLLdaMiii, lib. 1, 
De rom. paiil. cip. L, cDin 3 eeqil. ^ Bir. On rsoim. 
ciui(. â n. ï. — CDKCET1I9, De regià pofesl, p. 5, 9. 71, - 
NiVAK. in c. noYil, no(. 3, n. 1& al carol. ttS. - Ant. 
PSRBZ, in Pentateucho tidei. lib. 5, De rom. pontif. dub, 



iftj!^'Mp,To7ri?.'' 



En aigne de quoi, Dieu n'a donné qu'un paré 
au genre humain, et non pas deux ou plusieurs, 
comme l'a expliqué St Chrysostôma, cité par 
ilellarmïn et ferez, aux lieux indiquËa ci- 
dsssus. Et l'histoire nous montre que la pre- 
mière monarchie des Assyriens et la dernière 
des Romains ont été plus durables, plus utiles 
et plus fermes que les gouvernements exercés 
par plusieurs magistrate, un Prince et des 
Grands. Aussi, Senèque ilib. 2, De benef.) s'ia- 
digne-t-il avec raison contre Brutus, et le taxe- 
t-il d'imprudence, pour avoir tué Jules César 
dans l'espoirde la liberté; ajoutant, d'ailleurs, 
cette raison a que la plus grande prospérité 
d'une nation s'obtient sous un roi juste. » Et, 
bien que deux Empereurs aient parfois com- 
mandé ensemble, ce n'est point en vertu d'un 
droit. {GIos. cap. in apibus; Tirai*, deprimog- 
q. 17, opin, 4, n. 20. — Pinel. L, 1. C. de bonis 
malernis, 3 p. n. IS, post alios.) 

Aussi, lorsque l'Eglise militante eût été ins- 
UtuËe par le Christ, ce plus sage des législa- 
teurs; lorsque ce souverain Prince qui tient 
le Ciel et la terre sous son éternel Empire eut 
résolu d'établir sur terre sa République céleste, 
il fut convenable qu'après nous avoir donne ses 
lois, il créât une magistrature apte k la gi 
verner selon ces mêmes préceptes (1). 
Saint Thomas, aux passages plus haut mi 
tionnés, et au livre 4 contra gentiles, ainsi q 
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it dut se séparer corpo- 
mîlitflnto. il lui fallut 
■a aiena le soin de la 



les auteurs dèjft ciUa. en conclut qu'elle devait 
être placée aoualc régime monarchique, comme 
étant le meilleur (1). — Osée nvait dit déjà : 
Les pis de Juda et les pis d'Isra'H su rassem- 
bleront et se donneront un seul chef. — Et 
saint Jean : !l v aura un seul troupeau et un 
»pvlj,a»leur.{r.hnpAO). 

r.orsdoncqueieChi'ii 
reJfement de son Eglise 
confier à quelqu'un di 
diriger; et c'est, aur Pierre que, avant sa 
passion, 11 promit de l'ëdilter. (Math. 16.). 
■ Tu es Peirus ; et super hanc petram iPdip- 
rstbo E''cli-siam rneam ; et tibi dubo elace» 
reqni ccelorum. u Et apréa sa résurrection , il 
lui confia le soin de ses hreliis ; « Pasce oven 
meas. a (Joan. ult.) n'en exclut aucune, qu'elle 
soit Roi, qu'elle soit Empereur (2). 

L'Eglisi militante durera jusqu'à la fin des 
sièclea; crij'us regni non evit pnis. (Luc, !.)■ 
Ecce ego vobUcuin sum tisijue ad r.onsuniTna.- 
tlonem sracuH. (Matli, ult. et concil. Nicen). 
Le nombre dea pécheur», la violence des tyrans, 
la fausse doctrine des hérétiques ne pourront 
donc ni la détruire, ni l'ébranler. RSrjnum eju^ 

(I) TUBdECBEMATA, inSumm. Eci^loa ; lih. 2. tap. 23. 
Victoria. — Rylerl, De poteet. Eccl. quŒsl, 3. n, Z — 
Soi. 11b. 4, De just, nnwl- h, Hrl. 2. — Beltarhin, 
' \l, Derom. pontif. cap, fl cnm seqq. — Moli«. I ' — 

■■*— . — VALBHiii, in Anar 

r. Pbrbz, De rom. pont 
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En signe de quoi, Dieu n'adonné qu'un pêra ' 
au genre humnin, et non pas deux ou plusieurs, 
comme l'a expliqué St Chryso3t6me, cité par 
Bellarmin et Perez, aux lieux indiqués ci- 
deasua. Et l'bistoire nous montre que la pre- 
mière monarchie des Assyriens et la dernière 
des Romains ont été plus durables, plus utiles 
et plus formes que les gouvernements exercés 
par plusieurs magistrats, un Prince et des 
Grands. Aussi, Senèque (lib. 2, De benef.) s'in- 
digne-t-il avec raison contre Brutus, et le taxe- 
t-il d'imprudence, pour aroir tuè Jules César 
dans l'espoir de la liberté; ajoutant, d'ailleurs, 
cette raison « que la plus grande prospérité 
d'une nation s'obtient sous un roi juste, s Et, 
bien que deux Empereurs aient parfois com< 
mandé ensemble, ce n'est point en vertu d'un 
droit. (Glos. cap. in apiùiis; Tiraq. deprimog- 
q. 17, opin. 4, n. 20. — Pinel. L. 1. C. de bonis 
malernis,3 p. n. 16, post alios.) 

Aussi, lorsque l'Eglise militante eût été ins- 
tituée par le Christ, ce plus sag-e des lëgisia' 
teurs; lorsque oc souverain Prince qui tient 
le Ciel et la terre sous son éternel Empire eut 
résolu d'établir sur terre sa République céleste, 
it fut convenable qu'aprèsnous avoir donné ses 
lois, il cré&t une magistrature apte à la gou- 
m ces mémos préceptes (1). — 
Saint Thomas, aux passages plus haut men- 
tionaés, et au livra 4 contre, geniiles, ainsi que 
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les auteurs dèj& oitéB, en oonclat qu'elle devait 
êtreplacéesoua le règimamonarchique, comme 
étant le meilleur (1). — Osée avait dit déjà ; 
Les fils da Juda et les pli d'/si-a^i ïg rassem- 
bleronl et se donneront un seiif chef. — Et 
saint Jean : Il \l aura un set(( troupeau et un 
sflMlp.-iKleur.icbap.lCl). 

r. ors donc que le Christ dut scsèparercerpo- 
rcllement de son Eglise militante, il lui fallut 
C'OnlIer à quelqu'un des siens le soin de la 
diriger ; et c'est sur Pierre que, avant sa 
passion, il promit da l'édifier. (Math. 16.). 
■ Tu es Peirus ; et super hanr. petram œdift- 
oa6o E-'cti-siam ineum ; et tibi dabo claires 
rer/ni cœiorum. » Et après sa résurrection, il 
lui confia le aoia de ses brebis ; r Pagce oves 
meas. s [Joan. ult.) n'en exclut aucune , qu'elle 
Boit Roi, qu'elle aoit Empereur (2). 

L'Ëglis<! militante durera jusqu'à la Qa des 
sièclpa; cujus regni non eiHt /inis. (Luc. 1.). 
Ecce ej/o vobiscttm sum usque ad rongumma- 
lianein ateouli. (Math. ult. et concil. Nicen). 
Le nombre des pécheurs, la violence des tyrans, 
la fausse doctrine des hérétiques ne pourront 
donc ni la détruire, ni l'ébranler. liegnum ejus 
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1, De rom. ponlih oap, 9 cum leqq. — Mulin. Î. loml 
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I 



88^ 

9wo(( non corrurtipftur. -^ i'orix inferi n 

prxvalebiint adoersûs eam. L'Egliie peati 
être attaquée, jamais vainnue fl). Or, " 
venait que le Souverain Pontife suecèdfLt & 
saint Pierre, avec la même puissance de gou- 
verner, et que cette même puissance un 
selle fût transmise, en ordre perpétuel, ; 
successeurs. C'est la raison de ne beau texte 
d'Innocent IV, en concile général (2), c 
l'inspiration de l'Eaprit-Saint, les Pontifes et 
les Pères jugèrent hon de déclarer ; « Descen- 
n dant du haut des cieux en ce bas-monde, 
» pour la rédemption du genre humai 
s subissant une mort temporelle, le fils de 
» Dieu, Jéaus-Chriat, pour n» pas dèl 
~B paatsur, au moment de remonte 
Il Père, le troupeau rachète au prix de soa 
» sang glorieux, en confia le soio à l'apôtra 
■ saint Pierre, afin que, par la stabiliti 
» foi, il affermit les autres dans la rclIgloD. 
n chrétienne, et que pour l'oeuvre du salut, il 
s embrasAt leurs Ames par l'ardeur de 
» dévotion. Et, par suite, étant devenus noi 
R mêmes apôtres de cette même religion p 
n la volonté du Seigneur, nous sommes, sa 
s mérites, appelés à sa succession; et malgrâ 

indignitt', nous tenons lieu du Rédem 
teur sur la terre.» — (Suivent d'autres cit 
lions qui reproduisent la même pensée). 
Autrement, en effet, il n'y aurait pas en ( 



ri^,ijson pâurnnemoiiftrçbie.oyeste dans l'Eglise 
universells du Clinsti muia la pouvoir d'un 
grand nombre y eût été, institué. Et que! serait 
lu lien <le la concorde, par l'autorifè duquel 
seraient apaisées les tempêtes, écartées tas 
turljuleiites opiniana, domptés et comprimés ïa. 
vanité et l'orguei!, ai nul n'avait été établi 
dans l'Eglise dès ses commencements, poilr 
contenir chacun par son autorité et ^ar aa 
puissance! — Puis donc que l'Eglise du Christ 
ô^t simple et unique, et qu'elle ne peut l'être 
^sns l'exi^tenaâ d'un Prince seul, concluons-oii 
la nécessité de donner à l'Eglise militante un 
chef et gouverneur universel. (Caibt. Dj po< 
Ipst. Papa; tract, 1, cap. 4 ad fla; et cap, 12 
cum seq. — Çasus. D.: lorAx thèolog. lib. 6, 
cap. 3, conclus. 3. — SoTUS, in 4 distinct, 2Q, 
rjuiest. I, art. 3 coacl ; et dist, 2i, quicst, 2 et 5. 
Albah. Dii polCÊt. Pap:v,2p, à n. 155, — Ant. 
Pbre/, in Pental. /idfi, lîb. 5, Oc rom. ponf. 
cap. 10. n. 49 et 50, — Rofeksis contra Luthe- 
rum, art. 27 ~ Costerus. in Enchyridlon 
cap. 4, (/(.' Siditiii. Pontif. — Et alii relatî per 
Henhi, lib. 3, Dapmnitent, cap. 5 § 5, litera y.) 
Or, quel successeur perpétuel peut-on nous 
montrer, autre que le Pontire do Rome (I) T. -^ 
Cette succession continuée pendant tant da 
siècles depuis saint Pierre jusqu'il Urbain VIII 
qui tient aujourd'hui glorieusement le gouver- 
nail del'Pgliae militante, n'a pu s'introduire et 

(Il nBM.MiMm, lib, 1. De rom pontif, cnp. 12, Piim 
irtm. — Sl-ab, lib. 1 conlr. err. /l'y!, cap, 13 cura %o<\<\\ 



quoif non corrurttpetar, — Partsa t 
pr^uaiebUJif adoersûg eam. L'Eglhe peut^ 
être attaquée, jnma,is vaincue flj. Or, i" 
venait que le Souverain Pontife auocétlàt è. 
saint Pierre, avec la mârae puissance de gou- 
verner, et que cette même puissance uni 
selle Eût transmise, en ordre perpétuel, » 
successeurs. C'est la raison de ce beau texte 
d'Innocent IV, eu concile général (2), où, soub 
l'inspiration de l'Es prit-Saint, les Pontifes efr 
les Pires jugèrent bon da déclarer : 
» dant du haut dea cieux en ce bas-monde, 
i pour la rédemption du ^enre hui 

une mort temporelle, le fils de 
S'Christ, pour n( pns dèl 

• pasteur, au moment de remonter vers son 
» Pcre, le troupeau racheté au prix i 
n fiang glorieux, en confia le soin à l'apâtra 

• saint Pierre, afin que, par la stabilité 




, il affermit les autres di 

■ chrétienne, et que pour 1* 
» embrasât leurs flmes pa 
a dévotion. Et, par suite, et 

■ mêmes apôtres de cette n 
• la volonté du Seigneur, u 

rites, appel i 
s notre indignité, nous tenons lieu du Rédemp- 
teur sur la terre.» — (Suivent d'autres cita- 
tions qui reproduisent la même pensée). 
Autrement, en effet, il n'y aurait pas 
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raison pouruse m onttrcliie, céleste dans l'Eglise 
universelle du dlirist; mais le pouvoir cl'un 
grand nombre y eût été institué. Et quel serait 
le lien de la «oncorde, par l'autorité duquel 
seraient apaisées les tempêtes, écartées les 
turbulentes opinions, domptés et comprimés la 
vanité et l'orgueil, si jtut n'ttvait été établi 
dans l'Eglise dès ses commeucements, podr 
contenir chacun par aûn autorité et par sa 
puiasancel — Puis donc que l'Eglise du Christ 
est simple et unique, et qu'elle ne peut l'étro 
^ua l'existence d'un. Prince seul, concluons-eu 
la nécessité de donner A l'Eglise militante un 
chef et gouverneur universel. (Cajbt. Dj po- 
lest. Papw, tract. 1, cap. 4 ad Un; et cap, 13 
cum seq. — Canu9. Dj ior:in tliéolog. lib. 6, 
cap. 3, conclus. 3. — SoTUS, in 4 distinct. 30, 
i]UB9at. 1, art. 1 coddI i et dist. 24, qutest. 3 et 5. 
Alban. Dd potegt. Papa.; 3 p, à n. 155, — Ant. 
Terek, in PentsI. /Mpi, lib. 5, Derom. pont. 
cap. 10. n. 49 et 50. — Rofehsis contra Luthe- 
rum, art. 37 •— Costbrus. in Enchyridion 
cap. i, rfe Siimm. Pontif. — Et alii relati pér 
Hëniii. lib. 3, Dô p'jinitàiit, cap. 5 § 5, litera Y.) 
Or, quoi successeur perpétuel peut-on nous 
montrer, autre que le Pontife deRome (1) I. -^ 
Cette succession continuée pendant tant de 
siècles (iepuia saint Pierre Jusqu'à Urbain VIII 
qui tient aujourd'hui glorieusement le gouver- 
nail de l'Eglise militante, n'a pu s'introduire et 



pontif. CAD. 15, 
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»mn. — Sl-ar, lib. i coiUr. err, Anat. can. 13 



quo^ non cotruMïpftur. — Porlm i 

prxealebunt adoersûs ea.m. L'Eglise peut, I 
être attaquée, jamais vainrue fl). Or, ' 
venait que le Souverain Pontife succédât è. 
it Pierre, avec la même puissance de gou- 
ner, et que cette même puissance univer- 

} selle fût transmise, en ordre perpétuel, à ses 
cesaaurs. C'est la raison de ca beau texte 

I d'Innocent IV, on concile Rènèrai (S), où, sous 
ispiration de t'Eaprit-Saint, les Pontifes et 

' les Pères jugèrent bon de déclarer : « Descen- 
» dant du haut des cieux en ca bavmonde, 
V pour la rédemption du genra humain, et 
B subissant une mort temporelle, le fils da 
* Dieu, Jéaus-Ctirist, pour n^ pna délaisser sans 
a pasteur, au moment de remonter vers son 
n Père, lo troupeau racheté au prix de son 
n Hang' glorieux, en confia le soin à l'apôtre 
n saint Pierre, afin que, par la etahilitt^ de sa 
» foi, il affermit les autres dans la religion 
K chrétienne, et que pour l'ceuvre du salut, il 
» embrasât leurs Ames par- l'ardeur de sa 



dévotion. Et, pur suite, étant àe\ 
mêmes apôtres de < 
la volonté du Seigi 
mérites, appelés à . 

ons qui reproduispnt 

Autrement, en effet, il n'y aurait pas 



religion par 




sui^cession; et malgré 
^nons lieu du Rédemp- 
(S ni vent d'autres cita- 



:^ 




itnSQ monilrclile.cèjeste dans l.'Eglisa 
univerBcIlo du Ciirist; . mttis la pouvoir â'uB 
grand noiat)i'e y eût été inatitué. Et quel serait 
le lien tie la concorde, par l'nutorité duquel 
saraicnt apaisées les tempêtes, écartées les 
turbulentes opinions, domptés et comprimés la 
vanité et l'orgueil, si nul n'avait été établi 
dans l'Eglise dès ses commencements, poUr 
contenir cbacuii par son autorité et par sa 
puissanceî — Puis donc que l'Eglise du Christ 
c^t simple ot unique, et qu'elle ne peut l'ftre 
^ns l'existence d'un Prince seul, concluons-en 
la nécessité de donnera. l'Eglise militante un 
chef et gouverneur universel- (Cajbt. Dj po- 
tesl. Papa}, tract. 1, cap. 4 ad fin; et cap, 13 
c(im seq. — Canus, Da loci» tliéol.og. lib. 6, 
cap. 3, conclus. 3. — Sorus, in 4 distinct. 30, 
f^uiest. 1, art. i concl ; et dist. ii, qutest. 3 et &. 
Àliian. Dti poteat. Papie, 2 p, à n. 155, — Aht. 
pBRE/., in Pentat. /iriei, lib. 5, Da rom. pont. 
cap. 10. n. 49 et 50. — Rdfensis contra Lutbe- 
runi, art. 27 — Costërus. in Enchyridion 
cap. 4, di} Summ. Pontif. — Et alii relati pér 
Heniii. lib. 8, Bi pœnilent, cap. 5 g 5, litera Y.) 
Or, quoi successeur perpétuel peut-on nous 
montre!', autre que le Pontife do Home (I) f. -^ 
Cette succession continuée pendant tant de 
siècles depuis saint Pierre jusqu'il Urbain VllI 
qui tient aujourd'hui glorieusement le gouver- 
nail de l'Eglise militante, n'a pu s'introduire et 



! 
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B» continuer par l'habileté humaine, ni pa 
BÏmph mortel, catnme le montre P. Zumpl in 
1 D. Tlio; quiesL 1. art. 8; quieat, 2, arg. Il, 
illV0(|Uaiit à cet égard le témoignage de snint 
Augustin qui a professé être retenu dans 
l'Eglise par cette invariable succession tlu 
siègo romain. — Les anciens Pères, à savoir ; 
IrÈnÈe. (lil>. 1, c. 2 et 3. et lib. S, c 3\ Augustin 
(epiBtol, 105.1, Optât (lib, 2, noatrà Parm.) ont 
trftnamis nominativement à la postérité tout 
c}e^ ordre de succession des pasteurs de l'Eglise 
Fooiaine; et jamais rien de semblable ne s'pst 
produit 4epu's I origine du momfe. (Zuuuel, 
quiest. 3, ait. 3.) Et tandis que la pureté et 
l'intégrité de la Coi s'y maintenaient, les sièges 
des Bulres &p6tres, pur la suite des temps, 
■'éteignaient on étaient envahis par l'hèrégie. 
(ÛELLABH. lib, 4, B:verha Dei, cap. 9, ad fin.— 
CoRDOVA, lib. 4, qumst. 14,). 

convenait point cette liberté qui 
flupposs un Etat se gouvernant sans roi, un 
ins maître ni pilote, des brebis sans 
pasteur, un homme privé de l'usage de son 
esprit et de sa raison. L'Eglise, d'ailleurs, ne 
pouvait être dirigée par une communauté 
quelconqu;;; et il no convenait pas, non plus, 
que les agneaux du Christ Tussent régis, d'une 
pianiére indépendante, par les divers princes 
temporels, (Oson. lib. 1, contr. Haddonem). — 
(Perez, in Pentat. fldei, lih. a, dub. I, c. 10 à 
n. 45). Dans de telles conditions, ils n'auraient 
pu ni conierver la même fol, ni y être ramenés 
par lea mémea déciiions, par suite ds la facilité 



naturelle aUx hommes «te se mettre eu .dtsHen< 
tentent les uns aveu les autres ; à tel point que 
deux arbitres, même choisis du consentement 
commun des parties, ont grand peine à s'ac- 
cordpr en un même sentiment, comme le Tait 
remarquer Ulpien sur 1h loi Item si. 19 g lin. fl. 
De urbitri». — Albanus (De poteel. pappe, 2 p. 
n. lM)etSuarez(Ub.3,coiit. err. AngL c. 8, à 
n. 3) disent Bussîque tels sont les ensBignementa 
de l'expérience. 

D'où il suit que l'Eglise étant un seul corps, 
les chrétiens doivent demeurer aussi dans 
l'unité. (Joan. 10 et 17). « P&ler sancla, serva 
eoa in noniine tuo, quoa dedisti niilii, ut 
ainl tuiunt, aient et nos. » (Paul, ad. Cor. 1.). 
La Christ est-il doni; divisé! poursuit Albanus 
(rfepoi. Pap*).— Pour conserver cette unité, 
il faut évidemment que quelque puissance 
s'exerce surlegouvernementde toute l'Eglise (1) 
Le royaume du Christ, l'union et la parfaite 
inteiligenue des fidèles, habitant les diverses 
régions du globe, dans une même foi, dans les 
mêmes dogmes, n'admettent ni deux ni plu- 
sieurs chefs (2). Bien que, parfais, il y ait eu 
simultanément deux ou plusieurs pnpes Élus, A 
la naissance d'un schisme, par la faute de leurs 
électeurs, ceux-ci et les autres fid 



UJ O. Thoh. ad 3 jiart. Id addlt. ijnipjt. 40, art. S. 
|-2( Glnssa telebr. In CRp. iVon atitem. 7 qiuefit. (, lau- 
ila it Ti[ii^Qi:ei.Ui. Dtprimog. guieel. 17, opin. 4, n. !l, 
' Navabs. in cap. novîl, nolab. 3. a. 140.— Pinel, lib, I, 
boni* matemie. — Covak. La reg. 



pecesdim, ï p, |e. n. &, v 



seul; ils igriaratent seulement quel était 1' 
Véritable, Le droit, en lui-mêmB, était încoii 
testé; son obaSi-vation 3(?ula faisait défaut,. 
(Téx. in 1. (flirt ifiiTit Titii.ft; De l'eslam (i 
Cela posa, la puissance spirituelle peut èbi'tf 
> COQ^nlérâp. ijorome étant de deu<i sortes ;. 
mparfaito et reàlreinte aux bornes de la 
lïàfùrë ; 2" parfaite et supérieure à celte même 
nature. — Sous le premier aspect, nous la tronn 
vôMdBQs lÀ loi naturelle et daUa la loi positive; 
ar, avant la. Foi du Christ, il y eilt dans tant 



E institution sacrée de prétre'S 
r la raison naturelle, en etTet^ 
t ([u'il y a un culte il rendre 
e tous ne sauraient accûmplii' 
ccuKe divin, il a bien fallu 
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I eut de 
ht de Pontifes. I' 
les hoïnraes save 
Bîe'u; maisconir 
eh toute facilité 
en déléguer le aoiiiA de 
no pouvant s'exercer ar 

g'et;sliit (Jue dans la loi de nature est compris» 
ùbe certaine puis3an<'e spirituelle que l'on 
trouve chez presque toutes les nations qui sont 
hors de l'Ep-lise. Elles établissent des prêtres e( 
des pontifes investis de ce pouvoir; et si olieg 
les établissent pour de fausses divinil-ès, elles 
auraient pu.oependant, les déléguer au culte dii 
vrai Dieu, selon cette parole de St Paul aux 
Romains: Eo quodcum Devm cognocig 
non eiciil Deum glori/jeaiierunt, aut ijraltag 
egerunt. — Et telle était, sous l'ancienne loi de 
Dieu, la puissance spirituelledont font mention 
l'Exode, 29, et le Lévitique, 2 et 6. Car, bien 
qu'èmanéo de Dieu, elle ne contenait rien ijul 
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■Au-dâssua ai la natiH'^ , et jaa produisait pas 
d'efTtit spirituel; comme il consCe.de l'Spitrod'è 
St Paul aux Romains, chap. 3, et des remarques 
do Vi::toria, Cordova, Sotua, Suarez Et Henri- 
(joez (1) — Ajoutons que o.hez la peuple fldéla , 
<laiis l'état de nature, le premier ne était coui- 
jnunément appelé au.sacerdoce, ooniine le.fut 
■Melcihisedech, (Gen. 14. — Heniuq. post plur^s, 
m.l.deM^issà.a. l.§ 10, etc. 10, §4. liter..H- — 
-^UAHEit, oap. 9; n..2.) 
. Considérée sgus le second aspect, c'est-à-dire 
ilg.ua sa perrectioii et au-dessus de la nature, la 
puissance spirituelle émane du Clu'ist Nutre- 
Seigoeur, comme nous l'avons montré ci- 
dessus; et elle produit des effets surnaturels. 

Les prêtres, à raison des tins au\<jUelli,'B,ils 
étjMenl délégués, oot toujours été en grande 
estiuio et an liouneur dans toute république. 
Ainsi, ceux que désignaient les Egyptiens 
étaient nourris et exempta de tributs. (Gen.,41 
'et 47.); et cet Uonneur était principalement 
a,ttril)ué au tiraod-l'rétre et au Souverain- 
- Pontife (^)— Ciuéron, dans l'exoide du discours 
pro domo suà. l'exprime très élégamment; 
« Quod si utlo tehipore hiagna catisa in naciM- 
, », dofurn populi roman i.judicio ac foteslale 



- Sot. (I, art. 3,1 



De prinuUu Poniif. romani, cap. H, rmm. 4. 

{■!l Fenebtella, De itacerd, rom., c. j. — Asellio, 
lib. [0, r. 5. — PlUtakch. Probtem. i2 e| 48. — AlEi, bIi. 
At.Ei, Dierum Oenal. lib. 2, np, 8. 
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v'ceraatiest.hwcprofeclo tante. eai ui omnit'^ 

» ReipHblicm dignila», omnium cioium sûhit, 
» vita, libertag, ariE, fo-.-i, DU Penaleê, bonsù | 

• fortune, domicilia, ve^tex aApienti/c, fldei, i 
» poteststique commiesa elci-edita esse uide- 

» banCur. » 

Aussi l'Empereur romain usurpai t'il 
dignité de Souverain -Pontife ou Grand-Prêtre ; 
comme nous le voyons dans les historiens de 
l'Empire, et dan» Onufriua (Cap. Clcrot, vers 
Pontifex., ai dist.). Autrefois, dit-il, ■ ceux qui 
» étaient rois étaient en même temps Pontifes ; 

• car la coutume des ancêtres était que le Roi 
B fût aussi Prêtre et Pontife; de là vient (|U0 le 

• titre de Pontife était appliqué aux Empe- 
H reurs. » Et ceux-ci mettaient la dignité 
sacerdotale avant la majesté impériale, comme 
il appert de leur titre : Auoustus Pontu^x 
Impbratoh. — Dans la loi ancienne, le sacrifies 
était offert pour le Pontife avant de l'être pour 
le Roi (Levit. i). Le Prince souverain y Bit 
tenu d'obéir à la parole du Prêtre;ee qui est, 
& plus forte raison, obligatoire sous la lui de 
grâce, puisque le Nouverain-Pontil'e et les 
Prêtres sont d'un rang plus excellent et plus 
élevé (1). Quoique la puissance spirituelle ou 
ecclèsiastiqueet la puissance temporelle, laïque 
ou politique, diffèrent en bien des cbosea (2), 

<1| Vives. ]lb. R, U» cicil. Oui. e. 19 ad Hn. — 
BelL&bH. lib. -2. Da rom. l'onlif. i:ap. iV ad i 
Ub. 3, Conlrd errorea Angliae, c. ÏH. post pli 







11 en est, deux, cependant, où elles le distin- 
guent plus essentiellement, à savoir: leur came 
efilciente et leur objet. 

Car, bien que toute puissance spirituelle ou 
teniporetle vienne de Di&U, suivant ce texte de 
ki Paul, aux Romains, c. 13, « Il n'y a paë de 

■ puissance qui ne vienne de Dieu ; u et celui 
de St Jean. c. 19. « Tu n'aurais aucun poufotr 
» sur moi e'il ne t'était donné d'en haut; o 
cependant la puissance spirituelle ou ecclé- 
siastique et la. suprême administration de 
l'Eglise universelle a été accordée eKclusive- 

'ment et immédiatement par le Christ à St Pierre 
et à ses successeurs tes Pontifes romains, en 
eus termes; Pasce oves meas, — Tihi daho 
rlavus llegni cœlorum; et quodcumque ligavu- 
l'is super lerram erit ligalum et in cii-lis; 
alJn que cette puissance découlât de St Pierre 
et do ses successeurs, non moins immédiate- 
ment, uomrae de la tète aux membres, sUr les 

" Evèques et autres prélats de l'Egliso. C'est ce 
que I.éon I" fait ressortir dans son troisième 
sermon De ordînalioni: Patvi : n C'est seule- 
B ment par Pierre qu'il a donné aux autres ce 
a qu'il a voulu qui leur rùt.conimun; n et dans 
8onépître87(inC./;àD07niin(«,19diBt.): n Le 
B Seigneur a voulu que ce caractère sacré 

■ appartînt au ministère de tous les apùti-es, 
n mais de telle sorte qu'après avoir été placé 
H essentiellement dans la personne de St Pierre, 
» il répandit de là ses dons, oomme d'un cbef 




Quant à la puissance temporelle ou p^Mqu't^ 
elle a été accordée par Dieu, comme auteur de 
la nature, au Roj ou au chef de Ja République, 
mojennttnt cetta lumière natur'ellfl i^ui fait 
usage dci'électionou'i'un autro mode detràns- 
-iniHsion. La Rèpubli(|uo ne' pouvant exercer 
elle^néme cette puissance, était obligée,*par 
raison et force du droit naturel," de !'a conférer 
à un seul ou à plusieurs. — Déléguée aîi 
-Prince, elle découle de lui comme d'une source, 
e\fr les magistrats inférieurs (I). — Si quelque- 
fols, et par un privilège spécial, certains roie, , 
dans la, loi écrite, ont été iminédiatemeiit 
clioiaia de Dieu, comme Saùl et David, ce 
privilège ne convenait pas à d'autl'es, et l'on lie 
voit pasqu'il leur ait été accordé. Suarez le fait-f 
remarquer (lib- 3, c. 3, ii, 10.); et c'est prouvS] 
aussi par, cette prohibition du Deutéronoraë^ï 
17; a Vous ne pou7Tez faire roi un homnt 
n d'une autre nation, a Donc, l'élection dll| 
Roi appartenait bien au peuple; e 
été soutenu que ces rois désignés par le ctioïx 
et la volonté de Dieu avaient été éluf 

d'IullLlude] les très nombreusej aalorUiia qn 
l'ayénemcnt du Chrial jusqu'au cuDcile de Flora 
ont emeigaé la dotlrine du la suprriiualle du Poolllfi 
Romain ; TurifCrauiat. — Cuvarr. — NaïaK'. — BuriÂ 
— CaJBlîn. — Bellttrmin. — Molina. — Perra aur 3ai ' 
ChrjsoBtAme.elc.— Il ae m'a pas Eembli- nA:essairi) d'il 
(litiuer lu) le* tilrea, pages, arliclea el numéroB fSes oi 
vragEt qu'il invoque. — Je prendrai quelquefois, '--"■ 
raremonl possible, celle liberté. {,\o-~ ■'■■ "^ — ' 

(l) AvENDAK, lib. 1. De ex^uenû. c. I, n. d. — CovAR 
Jiract. «.I.n. H, — ?<AVÂ6t rafi: "oi^'', uolab. 3, n. 5. . 
Mouil.,disn, aS,— Suarez, Tib. 3. De primàltt fSh 
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EffM- )â<fJWple. ^BblÙRM. et^iMKBz. 
c. lOàn. 5.) 

Les mêmes puisaiinoesdlFT^rent au^sl etsou- 
verainemeut,, par lo liut principal ilcclmcune 
d'elles. — Car la puÎBsanoc spirituelle ou 
eoclésinStiriue est établie .pour une tin sui-urttu- 
relle, et pour les moyens qui lui sont propres; 
'e spirituelle, «otre 



>tlav 



îrnelie. 
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atnrtovum « dit St Faul au<K £plièaieit9 c.li.4i 
et aux Hébreux ali. U : <, Ob^dite piraipogiti» 
B vislH»; ipsi eit'itt peratgifaitf. lanque^i 
n rationem pro animsbus pettria red(liluri,t) 
— Le Pape Oètaso, a'itdressant -ù l'Emparom' 
AiiBStasc, lui disait aussi .que l's ^Eajpercurs 
chrétiens avaient besoin des Fdntifes pour leur 
vieéterDelle;et{luagpave était la reapoosaliilieè 
des prêtres, qui auront à' rendre co>ia^>te<àUteu 
'niêmede la uonduite dea Roi.'' de L'iiumaïutté. 

Au contraire, la puissaiioe .politique ou 
temporelle est principalement hiatiluèe et diri- 
gée pour une fia naturelle, et pour f|ue, par les 
moyens qui lui sont propres, .nous ayons uue 
existe^iue bonne dans ses conditions naturelles 
et extérieures. « ni qvittani et traiiquHlaut 
citaiii aijainug, » écrit St Paul à Tiniirthée. 
c. i. — puisqu'il faut considérer comme double 
la vie do l'Iiomme, à savoir ooiporelle et spiri- 
tuelle, selon ue c^ue dit encore St Paul dans Ja 
première aux Corintliiens; c. 14. 

Ainsi, coiilme ia puissance temporelle fut 



poui 



rvatlon de la 



corpti Jti tnéme, pourla ûonsef viniaa-d«l&và 
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de l'&me fut nécessaire une certaine puiaisiice 
qui dirigeât Ibb lionimes vers la bien spirituel ; 
et cette dernière nécessité fut d'autant [ilus 
grande que la vie spirituelle l'emporte en excel' 
Jence sur celle du corps. 

Or, la suprême puissance ou juridiction sécu- 
lière se comporte et peut être envisagée de deux 
manières : tantôt, en eFTet, elle procède direc- 
tement et principalement; tantôt rauins pi'in^- 
iCÎpalement et par voie indirecte. On l'eutend 
dans le premier sens quand il s'ag-il d'elle pour 
ta fin naturelle et temporelle en vue de laquelle 
elle a été directement et principalement insti- 
tuée et concédée par Dieu aux Koïa et auK 
Empereurs, avec intervention de la lumière 
naturelle! on l'entend dans le second sens 
toutes les fois qu'elle consiste et s'exerce, non 
'plus vers cette même Un, mais vers un but 
-écarté sur lequel elle est appelée et dirigée 
'incidemment par quelque circonstance acci- 
dentelle. C'est ce qui appert du Chapitre 
■~Per Venerabilem , versiculo ralionibuit; qui 
I ^((î sint legilimi, eu ce passage : s sur lequel 
« (patrimoine de i'Egiiée) noue exerçons, au 
» lemporef, une pleine puietance; » et en cet 
. «utre : « Dang tes pays élrangeri, en ronaidé- 
n ration lie certaine» causes, nous exen;ons 
■ occasionellemeiit fcaguaiiiciV la jufidictiQn 
, » temporelle. « C'est bien dénoter que la. 
puissance temporelle a, d'abord, une action 
principale et directe; mais que, dans ces cas 
, spéciaux, elle est moins-.principalem^fit, inci- 
.demmeqt et Indirectement 
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De même, ia qm bb p«ut' counaUrâ 
ctuMe, ii elle eat principale, peut en connaître 



incideitmieiit. (I., 
verha ; Heqiie enlm 
e(^clêsiRStit|ue, i^ui 
paiement d'une eau 
{Cap. caiisam qaie 
(ieO(2) peut, nèanm 



De ard. judir. in hœc 
impedil (1|. Ainsi, 1b juge 
le peut connaître princi- 
« temporelle ou profane 
Ibi ; ad liegem pertir 
)ins, y statuer si elle aatr 



it incidemment dans une causi. eecléiûa*' 
tique, introduite au principal -dsvaut lui (3). 
Bien que, dans [-atto aeceptioa, l<i juridiu- 
tiun sèi;ulièrc, eu é)iard à son objet maiériel, 
et aux intérêts sur lemtieU elle se porte, soit 
dite temporel! ornent exercée, selon la doctrine 
de St'l'liomas (4); cependant, comme nos actes 
sont iisractérisé* et nomiU'!* plutôt, par leur 
but et l«ur caiixe que par le fait et la chose 
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icioentem 



\\\ !t«|ae eaim iiapedil.DolLonelDejiu, quud > 

i|n«stiu lE cognlllonein Teililur, '-' ' 

ciiKDUSiMirK uuu puiitil ; tiurtinetH 
qui di: lueredilili; uiviulu " 

ijuiBStlonein que in Jndlriu 

.|r:r. lit inirilei/. real, Ibi: Uv Itlic cioili cognosctn', 
NHqueuul, ,a\ii uuràin eîB oiula fueril lurldeiiler. (I.. 

Îuoliûl. tir Ûnîvaicii» , junFtis teaulHlts xd illiua idIpI' 
ilnia por UoiMauin, lib. I. Var. Cit)i. 'Si. ~ Rudes. 
Iib. a ilculeiniaruLu eau. IL — Ani. Vas. I)b. tTCoi^Ject. 
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il ÔavAU), 



[ît Ad Regem wriluel, bud ad Eci'IeKiHiii do tatibut 
TKijïusdiuaibuB judicarv. UUi/ilil aiul teyiiimi. apS'ooil. 
in nr. Ten. .Von tnim. ilejiuiiciù. 
- |3)eaB. 3. derfonafinlnr Firum.nW-ifinM. ï.nl «miK! 
ilii. — UALU. n. 1 !■! add. in d. I. quoluui. — PALACits 
in repel. cou. noUb, 3. iirlDcin. — TmAU, trtcl. rus, 
inlur alloB, u. lu. — AouJt. Ilb. 3. cap. 1 j, n. Td. 

li>D.Tw}M.l,î.quaat. lB,Bri.«, 



elle-mâme (1), H s'ensuit qu'A prâprement et 

«triotenient parler, et eu égard à son but, une 
telle juridictian, prisa bous son second aapect, 
n'est pas et ne peut être purement toinporetle ; 
olta est plutôt distraite, divertie des juridictioas 
temporelles (à raison du but et de la. cause de 
l'action) : de telle sorte que, pour larljfueurde 
«ettc discussion, elle tire son nom et le (rarac- 
tére de son exercice de la fin qn'ella se pro[.<jse. 
-Et ainsi, le Pontife n'a point la puissance 
temporelle, mais une certaine puissance sur 
iea choses temporelles. (UBLLAitMiN. a<(u. Bar* 
claiitm, CBp. 12 S 3.). 

D'après ces courts préliminaires, il est aîsè de 
réfuter tout ce que l'on a coutume d'olijectei' 
contre la puissance du Souveraiji-Pontire, tant 
«u spirituel qu'au temporel, Et quoique plu- 
sieurs, et des plus doctes, ai soient plu à 
attaquer cette attribution, aucun de leurs écrits 
ne nous ont fait changer d'opinion, de craints 
de passer pour apostat. Ainsi , d'ores et déjà, H 
est établi que la puisance spiritu ;lle ou ecclfi- ' 
siastique que ie Clirist, notrj âeigi 
coDcédèeà St Pierre, dans la loi de grâce, n'a 
point pris fin par sa mort, mais a été transmise 
aux futurs Evêques de Rome. lit, quoique le 
Christ notre Seigneur se soit adressé person- 
nellement à lui, l'appelant de son nom propre 
Simon Barjona ; cependant, comme il promet- 






(i)LTentm 40, ilii : .Vbc enim/aclum qusri 
causa /'aciandi, u. de furtU.,i:. cum volunlalt 

S'iucip. ubi BCilbenles, de tenlenlia excamn 
. TBOM.ubi iupri.<insUArjHl.elyu«e»l.f«vl. 
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en même temps^'élâver sur lui son Eglise 
qui devait durer perpètaellement, et lui recom- 
rtianlait en même temps ses brebis, non- 
seulement les présentes, qui Étaient fort peu 
iiomlireuaes, mais aussi les fului'es^nous devons 
on conclure qus sa papole au premier des- 
apôtres a passé à ses succBsaeurs. 

Il est reçu, en effet, que toutes Isa fois que, 
par l'objet dont il s'agit, par l'intention, ou par 
rfri-utres i;ir constances, il appert qu'un mandat 
est adressé il. la dignité, quoique le nom 
propre de la personne soit exprimé, il doit 
t»asser au<^ su:;eesseurs de cette dignité. 
C'est ro que résolvent 
Docteurs (I). 

Ainsi , les rpscrite s'étendent a 
dans toutes choses afféraïUes ii leur dignité, 
bien que te propre nom du prèdéiïesseur y soit 
exprimé (î); 

Ainsi, l'obligation contractée en son propre 
nom par le tuteur ne )p suit point A la Ra 
de sa tutelle, mais liien itcliii qui le rem- 
placera (3) ; 
. Ainsi, le sermeut prêté À un bomme en 

(1) Ex Dkcio, n, 3. ïors. Et idem, allas u. S8, — Bero , 
i a. Bï, in cap. yuoiiiam. — Ahh, du ofpcio dL-len. — 
CovAtt, C. Tequieiitli. de leslamcltlo. — MENorii. Til), 1 
de arb. S. iS, n, 2U. — BarbOI. L •;iii & taie, Ii D. 41, 
aelut. Matrim. % lom. — Sahchbb, lib. 8. De matrim, 
aisp.ïT.D.S. 

(2) Cap. dilBeti de ftro oompel. tti>"-Bios. 1. ~ Abb. 
noi. S. - Decius, ubl {iroxlniè,- Covar, n. 4, vers, seilù 
In a, cap. nquiaiieli. 

13) L.PosL morlem. (, 1, IT, Q»ando exfacU lutoril, 
ubt Dount Bart. et tilii. Bcu. qveiê, %1i, poil, ilioi, 



dignitJ^, pour I 

dignité et non la personne, pasi^e au succeaseuF, 

llten '(u'ayant été prêté à la personne e 






Roi, ( 

■(2); 



propri!, Bst dû à «( 

Et parsiiile, eiiRn, les privilèges i:oncédés . 
Roi, en son nom propre, par le Siège aposto- 
lique, ftppui'tiennent, en toute justice, & atm 
BUccesseura ; comme aussi, il résulte de là qua 
la puissance et la juridiction attribuées à 
St Pierre, l'ayant été pour l'utilité 4le l'Eglise, 
ont passéauxfuturssuccesseursde l'Apôtre [Sj. 

Cela eat encore prouvé pai; cette considé- 
ration que le gouvernement lie l'Eglise est de 
l'ordre surnaturel, et par consét[uent ne peut 
convenirà personne autre que le mandataire du 
Christ. Or, c'est à Pierre, et non A IT.mpeveur 
ou aux Rois que le Clirist a donné mandat, 
comme le font observer Bellormin, St Thomas, 
Suare)!, et plusieurs autres (4). 
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mij.Qaadvrin 
— CoiSAS, lih. 3 
dlver», C. SO, n. 

[31 C. \.deti-aiu 

S'ieitigla qunrf fi 
ominu» noslor i ._ 
proiecpinnlur. Bei.u 
GuiD. senq. — v. ,•.,■, 
Ponlif. àuh. ! 



Coï. 



in 1t, B 



„ ubi proxiinè. 

Ï' î.58IT.de tfl«.-2:nbECDHAn. 
\Mu\,e. 19, n. % — Cabed. 



I èpiaeop. Ibl ; Ex illo général! 
Iroelper eirni Eccletiee rtan. 




D. Thomas III). 
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id^tcè en a usé de la aorte, 
dnni la salutaire prévision qu'à partir de, ta 
naissance Ae l'Eglise évangèlique, et pendant 
ijuplques siècles, aucun souverain n'embrae- 
S(?rait le christianisme ; afin qu'il fût pitn 
évident que i'Rglise, parfaitement gouvernée 
par Pierre, puis par les apûtres, puii enfin par 



leur) 



1 de Prini 



terrestre en qui on pût dire qu'avait résidé la 
puissance spirituelle soit pour le tout, soit pour 
partie; qu'ainsi elle aurait pu n'en compter 
jamais dans son sein, si ce n'eût été les exclure 
tout-à-rait, contre sa suprême volonté, de la 
rédemption éternelle. La Jivine Providence, 
dirai-jc encore, a vonlu ainsi faire comprendre 
A tous que rien dans cette partie n'a été donné 
aux rois, et qu'ils ne sont rois que jusque là ; à 
moins de dire que tant qu'il n'y ait point eu de 
rois chrétiens, tant ^ue l'Eglise a vécu sous des 
Princeipayens, il n'y a pas eu de gouvernement 
ecclésiastique, ce qui est absolument contraire 
à ta foi et Â la promesse du Christ, et serait 
d'autant plus monstrueux que l'Eglise aurait eu 
eaauitG autant de chefs qu'elle aurait compté 
de princes chrétiens, contrairement à son éta- 
blissement, par le Christ, sous un seul pasteur. 
(JoAN. 10). Les rois et les empereurs sont donc 
entrés, en leur temps, dans l'Eglise du Christ ; 
mais, ou bien ils ne se sont jamais rien arrogé 
des choses ecclésiastiques; ou bien, s'ils l'ont 
fait, ils sont regardés comme ses tyrans et ses 
persécuteurs, plutôt que comme ses nourri- 
et ses sectateurs. C'est ce qu'avait prédît 
le. C. 49, ^_ 



^^^e. 



Hi »'ji * point' 4 s'ftEP^j^r à peti^ objêeUi 
g4(n, diuia In loi dB%4ti)re, 1^ puissance royal^ 
ÙtFvit juiiitn à la Npiriluel-lc; etqu'ainsi, ce droit, 
lUiiui-nl riHtn cntiei- sous lu loi de g''^"-^- 
<Mt i'i''|iniiilij , en o(fet, i|]ie, ces deux puii'saiiceB, 
H« 4uiit iiiu uniiia par In di'oit de nntiir^', 
(|unuc)l4n (U'uJilo attributtan a dépendu, po.ui;, 
un Unips, da la aituatiuii de In Républiqi 
AinsihBl-lmpi'j'Gui'sconiaiiH n'ont pas toujours^ 
4tA ao^v^rains Poiilife»; ot, npn'is l'expalsloa, 
d«* Hoii, un gruiid-Prêtrc fut institué chez lefi 
lins, aiiDB être Inreati de la dignité royalej 
Rinoui-a dans le Sénat. (V. Tite-Livo etl 
ftuttea). — DemÉïiie dans l'aniîipnnc loi, 
aa furdiit divisas, o Araai-ifts Josnph.it, 
a lion, pïiUrnatpontifo. pi-ésidera à toutes, 
i; les choses qui appaKiennenl au culte de. 

■ Dieu; at Zabadias sera prépioaâ i\ toutes lc$, 

■ couvres qui se rapportent aux fonction^ 
» royal.M, n (Parftlipo mènes, 2, c. 19); < 
cliapitre STi, il pst rapporté i|iii3 le Roi Osia% 
oyttnt voulu s'ingéror. daua le sac^nrduce, fut 
itussjtùt frnppé divii^emeiit d'une lèpre for^ 
gravo. Four la méuie cause, Saûl fut rojetè d^ 
Dieu et privi' de sfin royaume. (1 Reg. c. IZ)^ 
Donc, soua la loi de grâce, J! put y avoir clinn- 
gement, division et distinction ; et le Pap^ 
^ica|ai Bt connaiti'o cette distinction à VE 
reuF Miclie) en ces tormas : [in C. vuifi a'I ve-, 
rmm): * Idem medialor Dei et homh 
» liomo Jeans-Chriatus actibua propriis et 
» dignilalibua distincfis, officia polustallt 
» utriuique ritgcruuit. » Et c'est de toute 
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tAgBMKc, font observer à ce sujet BelUrmin et 
Suarez, puisque les fonctions sacerdotales de 
la nouvelle loi sont encore plus augustes que 
les anciennes. (Bellaru. lib, 1 derom. Poitt. 
c. 7. col. 3, ad fin. — Suahez lîb. 3 de primatu, 
Rom. Pont, c. 9 i n. 3). — Concluons, en 
troisième lieu, que la puissance ecclésiastique 
ou spirituelle est supérieure à la puissance 
temporelle ou politique. — Car, puisque sa fin 
est l'éternelle béatitude, vers laquelle doivent, 
en déDnitive, être dirigées toutes choses 
temporelles, il faut, disait déjà Platon au 
1"' livre des Lois, que le législateur adopte et 
suiue un ordre dans lequel leg choses divines 
et humaines se correspondent (1); et la puis- 
sance spirituelle doit tout diriger vers ce but. 
Tout art, toute puissance qui a un but direct 
peut disposer des choses qui tendent à ce but, 
comme (avec le pliilosophe païen l'enseigne 
StThomaB, S 2 quiDst. 40, art. 2 ad 3), e 
ci-après nous le montrerons plus amplement; 
et il s'ensuit que la puissance temporelle est 
inférieure et subordonnée à In 
spirituelle. Car, ainsi que l'arldu fabric. 
mors ou du constructeur de navires est infé- 
rieur à l'art de l'équitation ou à celui de la 
navigation pour lequel il est établi (Arist. d, 
c. 1.) ainsi en est-ll, dit Victoria, (de potes t. 
Eccl. 1 p) de la puissance temporelle à l'égard 
de la spirituelle. Toutefois, cet exemple tiré 




des arts n'est pas absolument exact ; car, ei 
arts BupÈrieurB n'existaient pas, les intérieurs 
disparaîtrai ont; et pareille conséquence n'est 
pas applicable aux puissances susdites, puis- 
que la temporelle ne dépend pas À un te! point 
de la spirituelle qu'elle cessa d'être avec celle- 
Apj, comme celif se voit parmi les infidèles chez 
lesquels la puissance temporelle eKiste vérita- 
blement. Nous en parlerons plus loin. 

Mais une comparaison plus juste indique 
q e le royaume terrestre est établi pour servir 
le royaume du Ciel, de la même manière que 
dans l'homme, la chair est soumise A l'esprit. 
Car, bien que les fonctions et les actions de 
l'une et de l'autre soient diiférGntGs; uependant, 
comme ils no Font en nous qu'une seule 
hypostase, ils s'assembient et s'unissent de 
telle sorte que l'esprit préside et que la chair 
soit soumise. De mêuie, dans l'Eglise de Dieu, 
tes deux puissances font un seul Etat, un seul 
royaume, un seul corps : Unum eiihii suintai 
corpus in Christo, Kinijttli avtem aller altSii 
riua membra {St Paul aux Romains, 42) -i*l 
Et, bien que la plupart du temps, l'esprit tus- 
prenne point part au.<i actes de la chair, et 
lui en laiss'? le libre exercice; cependant, 
s'ils commencent à faire obstacle à la fin 
spirituelle, l'àme peut user de son droit pour 
dompter la chaii" , prescrire des jeûnes et 
d'autres m ortî fi cations entraînant même perte 
et faiblesse pour le corps, pour qu'il n'empêche 
pas les dons de l'esprit. Si, même, il en est 
boioin pour aea Ha», l'esprit peut commacder 



} 



à la chair de s'exposer au Kacriâce de 1& vie et 

ie tousses biens (1). 

Lorsdoncqu'abondajitence sens, Innocent III 
compare la puissance ecclésiastique au soleil 
et la puissance laiqua k la lune , il faut 
entendre non seulement qu'à l'exemple de ces 
astres, dont le-soleil est le plus grand et la 
lune le moindre, le pouvoir ecclésiastique est 
plus excellent que le pouvoir séculier (2) , mais 
aussi que, de même que la lune reçoit et 
emprunte sa clarté du soleil, source de toute 
lumière (3); ainsi la puissance laïque, c'est-à- 
dire le Roi ou Empereur reçoit et emprunte du 
Souverain- Pontife sa clarté et sa splendeur 
spirituelle, et peut-être dirigé et pressé par lui 
vers cette illumination et ce but élevé, tout 
ainsi quelalune ne peut décliner cette influence 
naturelle du soleil. 

Et non-seulement la lune, mais toutes les 
planètes sont soumissa au soleil, puisqu'elles 
reçoivent de lui la lumière, ce qui a fait dire à 
Cicéron, dans le Songe de Scipion, en par- 
ti) Po9l. Gregor. NizijLic. Btallm cilandum : D. Tkom. 
De reiiim. Priucip. lib. I, Cap. 14 el lib. 3. Cap. 10 
cum B»qq. — TUluiBCEiBM. lib. 2 in SummA, ca, 113. — 
Sot. lD4,di9l, 35. q. 3,arl< ^,-et lib. 4 de Jual. quœsl. h, 
srt. 4. — Bellaku, 'De roman Pontif. etp. 8, 7 Kl « ; et 
Depolest. summ. ])ont. in reb. temporal, cap, 13. ad Sa' 
— SuiR. lib. 3DBjir(tiiatuSom. PoTili/'. rap. îl, 22 et 
33, poBl. inflniloi, quas cllant. 




Iftot du Boleil : m iiux eati 

» moderAtor luminum reliquorum. » 

Cette puissance du l'ontife sur les Rois et les 
Empereurs a été confessée par le pape Gélase 
a'adressant à l'empereur Anastase dans eea 
termes : « Otsequi solerc principes Chrig- 
» tii\no9 decretis Erflcsiir, non »uam prm- 
» ponere poleilatem : Epiiropis rapul subdere 
» Principein solilum. v I.e pape Jean a 
•ussi : H Ad aacerdoteg' Deu» r.oluit quss 
N Eccleaix disponenda sunl perlin 
H sieculi potegtales, qua*. si fidèle» aunt, 
» Ecr.leaim unie sacerdolibua voluit ease aiib- 
■ jerlaa. * Ainsi donc, ce n'est pas seulement 
quant à leurs personnes privées, mats qu 
leup digflitË que les Rois chrétien» sont a< 
au Pontife. — A. ces paroles du Pape Nicolas : 
n Chriatiani imper&lorea pvo a;ternà i 
H Ponlificibua indigerent » Gélase ajoute : 
o Quanlopro ipiis regiminibvs, aliàs rp.gibtii 
» hominum in divino.stintreddiluriex 
» rationemHl)» C'est t-e que l'Apôtre avait 
dit déjà k tous les Jidèles : « Obedite pr^posUia 
» veatria et subjacete eis ; ipsi enim pervigi- 
B tant lanquàm ralionem pro animabtts vea- 
t trin l'ed'lituri. * (Paul ad Hœbr. 13.) Saint 
Grégoire do Naziance, dans un discours adressé 
à des citoyens frappés de crainte, haranguait 
kinsi les Empereurs : ■ Souffrirez-voiia que je 
» vous parle en toute liberté f La lai du 



»■ Christ i30u« soumet à ma puias&nce el à 
» me» tribunaux. Varnoua aumi, nousexer- 

çoiis iempirB, et un empire plut élevé et 

1 plug parfait ; à moine qu'il ne soit bon el 
« juste que l'esprit se saumette k ia chair, el 
* leg iiitéréta céleêtes à ceux de la terre, (l) » 

A rien ne sert d'objecter que personne ne 
peut être juge ou témoin dans aa propre cause, 
comme l'a dit saint Jean; « Si ego tcstimonium 
II perhibeo de meipso, tesUmonium meumnon 
» est verum,» et selon la loi Nullva, tt. detctt... 
Ainsi, disent les novateurs. Il n'y a point à 
croire le Pontife qui s'attribue la primauté et 
l'autorité sur les Princes, Cette oiiji^ction pst 
facile à repousser d'abord par cette simple oh- 
servRtion (appuyée d'autorités sans nombre;, 
que 1b PrÎDce suprême peut Être juge dans sa 
i^ause (£}. Cette doctrine est indubitable, quand 
11 i^'aglt non des intérêts de la personne, mais 
de ceux de la dignité, dans laquelle peut être 



ll| Cap. tju^i^ipilis. dlsL 10, proBGiiuuDtnr D. Tuuu b'i 
i< cal. liJj. i. de Tcgim. princip. f*D. U, cl liti. 3, lx\i. 10 
uum Itq'l. •- Bellakn. ite Iraiulal. ijnp. 11b. I. r«p. '} 
■d7 Mendacium. — 8gaIi. lib. 'i de ]>rimatu pontif. 
c.!2,to. I; — ït csleH prscilili. 

]1) Cbd. ciim renisMRl de jwticiiê, nbi kIm. recepLa 
ihi pvr Abbat el Deciuu, num, 5, aJiii i n. 3U et omovs. 
L.. lilhoc 'i'ilua, ublBAR. elomniii;L. proximé tl.dehia 
qua-ialBÊtam. delentur. ubl Bait, et onines. — Jai. 
U. j, in 1. Ml concuptum B. de jurisUicl. — BbbuaMi, Ki 
a.ii. regul. 081 et reJall jnh' Duxd, reg. Ii7. ~ El le noi- 
IrA tpealv K\\\, rip. NuvU, Nolab. 3, num. 47. — Bei.- 
LAku. de roman pontif. lib. 2, c. 14. — Ant. Ferez Îii 
PcnUlïUc/i. pilBi llb. â, dub. 1. lap. i. D. »T. — Scàr. 
l'onlrft An((l. arr. lib. 3,cap. 16, n. 3, a" ' 
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inférieur même (1). L'objection pêehe 
encore en ceci que l'aBsertion des Pontifes est 
d'accord aveclea témoignages manifestes de 
la Sainte Ecriture, l'autorité de tous les con- 
ciles, l'assentiment uniforme de TEg-lise catho- 
lique; comme il appert, entre autres, des docu- 
ments rapportés par Beltarmin de polesl. aum- 
miPontif. in reh. temporal, (àprinciplo), où il 
accumule dis conciles, les Pontifes, les Pères, 
les plus illustres auteurs Allemands, Français, 
Anglais, Ecossais, Italiens et Espagnols, qui 
rendent la chose évidente. Ici donc, il n'y a, 
point de preuve A tirer du passage de St Jean 
sur lequel on se fonde (Joan. 5); mais au con- 
traire, il faut s'en rapporter à celui-ci : Qiiare 
et Palria non accipitig ? 
(JoAK. H) montrant que la vérité était assurée, 
n-seulement par sa propre parole, mais en- 
e parle témoignage du Père céleste, par les 
prophéties et tes œuvres qui accompagnaient 
l'affirmation du Christ ; comme te dît fort bien 
Janseneub, dans ta concordance des Evan- 
giles (2). Sont donc & bon droit considérés 
e coupables de sacrilège, ceux qui refu- 
f sentence point leur lidèlilé aux Pontifes ro- 

AEtaïl,"^' ■"- ■-"""■'"^ -"' ' 

lione. — Albx. Cous. 79, 

inl. quimrisdicUoni, S. de jur 
nbl proiimè, et prscitstia. 

(2) Cap. 6a, vers. Si epo laiimonium. eum senq.; i 
csp. 77, vers, dixerunt erijo. — C'est CorneliuK innsf 
niuB, premiei Svèque du GaDd, et oon l'évéque d'Ypre! 
'de memeB nom etpri^oom, auteur dMelDqpropaïilloii 
condïmnilBi, [ftote au Trari.) 
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moins. C'ait ce qu'enseigne Innocent IV, etoe 
qu'appuia BaintAuguscinences termes :('renef 
» me in E'-.cleëià c&lholicà coit»en$iig populo- 
H rum alque gentium ; tetiet authoi-Uat mira- 
B culorum ; ten«t ab ipgà seda Pelri ugquè ad 
» prxseiUem EpiscopAlnm sucuessio saoer- 
» rio!"m(l). « 

De cette subordination a.u pouvoir spirituel, 
il y a lieu de conclure, tiuatrièmement, que le 
Pontife romain peut, du son autorité, censurer 
et même déposer, après un convenable aver- 
tissement, les Empereurs et les Rois qui abu- 
sent de leur pouvoir; qui, par m ècb une été ou 
insigne négligence, nuisent gravement au bien 
spirituel', à la foi catholique, au gouvernemenC 
de l'Eglise, ù. U tranquillité et à la paix des 
tidélea. Et cette puissance qu'ont lea Pontifes 
de priver les Empereurs et les Kois de leur 
domination, ^nsi que le fréquent usage qu'ils 
en ont fait, se trouvent confirmés par l'iiis- 
loire (ï). C'était, en effet, une nécessita pour la 
lin surnaturelle, le bien spirituel, la défense et 



l\, Cap. licul ex siiacuplo, -a. 3, ver». SeditlcetalUtvig 
de foro compvl. — Navah-, Id il. mitab. 3, a. 4J. — U. 
Al'guht. Coittrà epielolam Funtiamenli Manicli, mp, i. 

lîV Y. TbxI. in ™p. ^liiis, !5q.fl; Mp. ïd ttpoalolicin, 
(te i-e jutl. — CaSTaL. Us /mperaiore. quœsl. 81, M posl 
/:.»r,«..i™. MuMCH. cap.S,o.2U. — PAl,iOiua, (te jusW 

„.-■. — Navakb., *2 p., ( 7. — BEllakh. de 

'i.pùnl..llt>.-i.e.8\_eldspotett.sanan. font, in 

Uimparal., coutrd B«ri;laiuni. in pr. Cup. de aenleniiù 
coiiL'iliohutn. — GeualDUS, in deciiiombualidei, oerbo 
fapa. 1). ïâ. — SiiAR. conirâ errores Angl., lib. 3, c. Ï3, 

n. e, MnKini^dBjuriadwt. p. 1, cap. Î3. — TiBAno. 

de primog., 0. a, a. i. — Bubsat, i»n". '"' - "' 
t.- Mencih. ilinst. e. 6. iin. 20, Et puaim 



la conseil- ati ou de l'Eglise (1). Le cas du grtmd- 
prètre Joad contre la reine Athalie suffit à le 
diraontrar (Paralip. o, 23. — 4 Beg cap, 11, de 
quo corol. ult. ad 5.) 

L'opinion de saint Thomas est conrorme à 
ee qui Tient d'être énoncé. Voici comment il 
«'exprime aux cliapitres H et IS du livre I" 
De Regimirie principi» : « Puis donc que le 
» but de la vie présente est la béatitude ce- 
»■ leste, il est du devoir d'un Roi de procurer à 
» la multitude une bQnne oie, [en ce qui con- 
M court â cette céleste béatitude, c'est-à-dire 
» qu'il pregcrive ce qui ij conduit, elqu'iliii' 
» lerdise, en ce qui lui est possible, les choses 

■ contraires. » — Voilà do ne, d'après saint Tho- 
mas, à quel effet les puissances séculières sont 
établies inlrà Ecclesiam, comme l'enseigne 
doctement saint Isidore, in cap. Principes 
sxculi, 23, quwst. 5, en ces termes : « Le* 

* Prirtees du siècle ont acquis souvent dans 

* l'Eglise fintrà Ecclesiam) une puissance 

■ trés-élevée, afin de fortifier par son moyen 

■ la discipline ecclésiastique. Des puissances 

* inlrà Ecclesiam ne peuvent être nécessaires, 

» &un autre point de vue, que pour achecer , 
» par la crainte des lois ce que le prêtre ne 
M peut obtenir par ta prédication de la doc- 
> trine ; et, de la sorte, le royaume céleste est 

(1) VlCTORJA, Naïar., ei 



traiulit împeriï, aa. 12. yen, ai 
deju8<., lam. I.lracl. 2, dlBp. 3 
et CD), peu. reri. id. i rero, éam 




• servi par ceux de (a terre, w Et peu après : 
« Sachent les Prince» du giécle qu'ita ont un 
> compte A rendre au sujet de l'Egtise dont le 
» Christ leur a confié la proleclioii ! o Donc, 
si la Prince catholique et tilH de TEglise aban- 
donne les intérêts, la combat, détourne son 
peuple de la vie éternelle, contrairement à sa 
charge et à ses devoirs; sans aucun doute. Il 
est à. diriger et à corriger par !e Pontife ro- 
main. (D, Thom, d, cap. 14.) 

Or, d'après le proverbe , il est plus facile 
d'empêcher une chose avant qu'elle arrive que 
de l'ôter après qu'elle est accomplie. Ainsi, 
puisque le Souverain Pontire peut déposer un 
Empereur ou un Roi déjà établi, lorsque cela 
est nécessaire; A plus forte raison, pour les 
mêmes causes et dans les mêmes termes, peut^il 
l'cmpscher de s'établir (1)' Barclay lui-même 
l'a reconnu (2) ; un hérétique ne peut Être élu 
Roi ou Empereur (3). Que si les Pontifes Ro- 
mains ne déposent pas loueurs, ce n'est point 
que le pouvoir leur manque; mais ils s'abs- 
tiennent, parce qu'ils redoutent par dessus tout 
les hérésies, les rébellions, les schismes, ou 
d'autres maux semblables, comme le font ob- 
server Molina et les autres docteurs plus haut 



(IJMous. dlsp. M, vers, ex diclis; posl Viiiobiam, 
PiGiuu, TiiitRECBEMATAii et bIlus ijDOtf refcrl Uellaku. 
in ipologii coalri >ereDi*simuiD Jacabum, AdkIIui 
Regeni. 

(2)BelljirU. dépotent. Siimm. Font, in Iempor.,c.20. 

131 C«p. VenerabUcm. M : Hareticum, lie electionc. 
— ClSTALD, de imperalore, quaiaL li, a. 4, el prECCilali. 



11 faut remarquer ici que lorsque le Souverai 
Pontife déposa un Empereur ou un Roi, t 
n'est point comme juge ordiaaîrp, et de I 
même manière qu'il dépose un Evêque, oui 
prive deaon siège, mais à titre de souverain i 
universel pasteur, quand il le faut absolument 
pour la fin surnaturelle; et que cela dérive di 
son pouvoir spirituel, (Duedonius, lib. S, d 
libert. Christ., cap. 2, vers. cce(eriim. — Bkl- 
LARM., lib. 5, de rom. pont. cap. 6, vers, quai 
tùm ad pergonas. — Mous. disp. £9, vers, e 
dieUs infero.) C'est ce que sigulfie assez 1 
texte ad apostolieu; (vers noê itàqae, de re ji, 
dicatà, in C), dans lequel ie Souverain-Pontife 
M considère comme vicaire de Dieu sur terre, 
et ayant puissance par ces paroles : quotlcuiii- 
queli'jaoeria..., etc.(BELLARM. adv. Barelaîum, 
cap. 3, vers. 4.) 

Ecartons, dès lors, cette chicane <ie Barclay 
sur la puissance du Souverain- Pontife, qu'il 
prétend ne laisser leur couronne aux Rois qu'à 
titre précaire, et toujours révocable d'si 
Cette allégation est indigne d'un jurisconsulte 
et ne mérite point de réponse;, 
drons toutefois (Corol. penult). Ces moyens 
èvasifs, ces échappatoires sont de l'invention 
des Protestants, comme le remarque Suarez, 
livre i contra Angliii' erroces, chap. 29, N»* 2 
et 3. 

Quoirgue la déposition d'unEmper^rou d'un 
Roi se faese habituellement en concile (ainsi 
qu'il appert du chapitre ad apoalolira: précité, 
itAque); parceque, de la 
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est délibérée plus ampiemeut, avec plus de 
maturité et d'utilité; le Souverain PontiFepeut, 
néanmoins, la pronuncer de lui seul, en touto 
juatice et validité. {Cap. alius 15, iiiiœat. 6). 
Toui les auteurs i\\xi ont écrit sur le texte ad 
apoitoUca en conviennent. (1) — Mais, Câmme 
c'est chose fort grave, et que la nécessité de la 
mesure doit être manifeste et discutée à fond, 
les papes proposent et examinent ordinaïra- 
ment de telles eauaea dans un consistoire de 
cardinaux. (Ijellaku. adv, Barclaïura, cap. Ï2 
g 4, nd lin). 

11 n'y a point à s'arrêter, non plus, à cette 
objection que, dans U primitive Eglise, ni 
St Pierre, ni ses aurceaseurs n'ont usé de ce 
pouvoir; ce qui signifie bien, dit sérieusement 
Barclay, qu'il n'appartient pas au Souverain- 
Pontife. (Oe potest. êumm. pont. c. 6.) Bel- 
larmin, au mémo chapitre, et Suarcz (contra 
erroreê Angtiœ, lib, 3, c. 26, i. n. 3) répondent 
justement igue cette abstention des premiers 
Papes ne tient point à un manque de pouvoir, 
mais au défaut de sujet ou d'opportunité. Les 
souverains temporels, en effet, étaient palene; 
les forces de l'Eglise étaient débilesi et les 
l«mpa étaient tels alors, que les Chefs ecclé-. 
siastiques devaient se disposer au martyre» 
plutôt qu'à réprimer les éoarts des Princes. 

"Pap^ ' 

.~. -^L. t 

- Gausaka, de oflic legs 

raton, qftmsl.Vl, a. 2. 



in prosnilo If. l'eléris. " Jul. ClarCi, t 



C'était le temps où s'accompliseait encore ceitt>~ 
prophétie du psaume i : Quare freiiiueruiU: 
gente»,et poptiUnieiiUati eunt inania; aetile- 
runt niges lerrœ et principes convenertinl m 
unum advenus Daminum el adversûe Chria- 
lum ejus. — Maia dus ijue l'Eglise vit lieu &, 
l'ètabliMemeut de sa puissance, elli 
manqua point à elle-même ; et ee fut alors que 
a'appliqua cette autre prophétie, conlj 
après dans le même psaume : El nuiic, liegea- 
intelligite ; erudimini (non erudite) qu-ijudi'- 
catit terram. — Et, lervez le Seigneur auec 
crainte, dit St Augustin dans sa lettre au 
Comte Boniface, rapportée dans le chapitre 
siEceletia. 23, q. 4 Le même St Augustin, 
dans aa lettre -40, à Vincent, rapportée diina la 
chapitre iioîi incenitur, 23, q, i, satisfait à 
l'objection par la figure et l'exemple dpj 
Nabuchodonosor qui , dans le principe, pour- 
suivait les hommes pieu:\ et justes, maia qui, 
dan» la suite, g'ètant converti, exigea que le 
vrai Dieu fût honoré, et que quiconque hlaa- 
pbèmerait le Dieu de Sidrach, Misach et 
Abdepago fût soumis à des peiues méritées. 
(Dak. 3), — Il n'y a donc rien à conclure du 
non-usage d'un droit au début de la naissance 
de l'Eglise; maia la force et la nature de la 
piiissance divinement accordée à Pierre et 
à ses successeurs, demeure prouvée pal. 
l'Ecriture Sainte. C'est ce qu'enseigne le 
pitre non iiivetiiiur, dans ce passage : 
invenitur exemptum in Evangelirig ni Apo»- 
talicis litlerit; et en celui-ci : Quis iiegat no»; 
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invenirif Sed nondùm implebatur illspro- 
pheliB etc. 

ISien moins encore nous fait obstacle cette 
remarque , que les Pontifes se sont parfois 
soumis au jugement des Empereurs. (C. nos si 
inrompelenter 41 ; c. si quis super, 42. £9 7, n. 
mandanti: cap. auditwni, q. 5>. Car, s'il y a 
diversité d'enseignement à cet ègai-d, comme 
il apport de ce document, que rapporte Suarez, 
(lib. 4, in defemione /idei cathoticœ , c. 7. 
n.lD); c'est qu'il s'agit d'autres droite, qui ne 
comportaient pas une soumission juridique, 
mais un arbitrag-e accepté par la libre volonté 
des Souverains Pontifes (1). Le vicaire du 
Christ ne peut pas, le voutût-il, se soumettre Â 
un autre, soit à l'égard de sa juridiction tem- 
porelle (S), soit qu'il s'agisse de la force 
coërcitive de son pouvoir spirituel (J>). — Bien 
plus, ies Empereurs ont reconnu que le Souve- 
rain-Pontife leur était de beaucoup supérieur. 
(Prosequuntur, ex Ruf et aliis, Bellarm. lib. 
de Ectle»ià, cap. 18; Suahe/., lib. 3 contrA 
Anqliœerrorea, cap. 31 n. 9). 

Si l'on en vient ■ alléguer qu'un Empereur a, 



tl 1; uhi CAJKTASua, 
39, arg. «;el lib. 3, da 
i. summm, cap. 104 et 



IHD. Thom. 2, 29. S7, art. 1. 
BkllaBM, lib, 2 de rom. pont. 

ConcU. c. 18, TlIR.llECREIU.TA, Il 



(uriKfic!. -D.TaoM. elomnBS. In4 di«iBCl.'l8 al 19. ~ 
Caiitakus, d. nrl. 1, el alil, qiioi rererl etseqaitur 
probani Suakez, d. c»p. 7, n. î. 

13) Bkllau. Tukkecesk, el ilii olltll k Saarei, 
Db( proiUsè; et coniut. ei C. pMet. D, q. 3. 



parfois connu de la cause d'un Pontife, et l'& 

déposé; assurément cela n'a point été fait léga- 
lement, comme L'ont prouvé, d'après l'histoira, 
les Pères et autres auteurs, Bellarmin et 
SuaroK, dans leurs traités déjà mentionnÉa (1). 
Concluons, cinquièmement, de cette puis- 
sance du Souverain PontiTe, qu'il a la faculté 
d'accorder aux Princes catlioliijuaa et bien 
méritants, les titres et les insignes de la royauté, 
CB qui ressort da nombreux exemples 
Godefroi de BouUloo en 1093, obtint le titre de 
Roi do Jérusalem, qu'il avait glorieusement 
délivrée de la domination et de la tyrani ~ 
Infidèles (2). — Alphonse VU fut appelé 
Empereur des Espagne», du consentement 
d'Innocent II, en l'an llîj (3), ce que Gembrard 
fait remonter, toutefois, au temps de Gélaae e\ 
1119. — Roger fut créé Roi da Sicile pa^ 
Urbain 11 qu'il avait défendu (4) Henri I, e 
1179, reçut d'Alesandre III pour lui et ses sui 
1, la dignité de Roi de Portugal (5).- 



II) Bellxeh, I. 
de Iranglat. im, . , 
L Jaeobum, mngn, Brlt. R::|t 



'A Àngltie èrrorea, lib. 3, cap. Sll, 



irg. b. et llb. 2 

n apologià ad 

.p. 17 resp. I. — SUARBt, 



(3) Ed. NoMius et alij, in ViJâ Henr. I. — BAROnroa, 
tom. lï, — Aion. lome i, lib. 4, F. 34. — Illuslr. D. 
Roderluus Auûaetii, èpiicop. ForliiuJ, no cnlaloga dos 
BiBposda Pûrtn, 2 p. f, fl, ad fin — P. AMI, M Vascob- 

cBbUi. In datcnpi. Luilti inprtDc.D. 4, nbi refen. 
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V3 
que>ie V donn 
tl'Etrurie Cosme de Médicîs, la c 

sfRptro. les insignes etie titre de Grand-Duc (1). 
Elle Roi d'Angletarre ae glorifie encore de trois 
titres que aea prédécesseurs obtinrent, saroii' 
ceux de Roi de Jérusnlem etde Roi d'Irlande 
(ju'Henri II reçut d'Adrien IV, (d'autres disent 
d"AlexandrplII>(2), etceluide Dèfmseur de la 
Foi rutliot'.quR (plût au Ciel 1) concède à 
Henri Vlll par Léon X (3). — Les Souverains 
Pontifes ont encore usé de ce droit et de cette 
autorité envers d'autres Princes, comme l'ex- 
posent Marta (Oe Juriadlct. lib. 1 c. 26, à n. S.) 
Joseph Valentin (De o«f^(i/. ped. roin. pont, 
c. IT) et Bursat. (cona. 124, n. 76). — Et certaa, 
c'est avec raison; car les Princes étant les 
défcnacui's de i'Eglïae, nËcessairemeot conati' 
tuéa à cette fin {cap. Principes, 23, q. 5) comme 
noua l'avons fait remarquer, il est convenable 
qu'ils soient décorés par Is Prince souverain 
de l'Eglise des honneurs et des récompenses 

La sixième et principale question soulevée 
au HUJet du pouvoir du Souverain-Pontife, 
est celle-ci ; Il s'agit de savoir ai la Souverain- 
Pontife a, en celte qualité, sur l'univers chré- 



lib. 1. HM. eccleaiflsi. de Inglulvrra, r 
Abie<el's, jDpolflicncccIeaiasI. lib. I, c. bl.—et ingeog 
eccleaiast. Vtrba Hibernit, abi Id Joanni II trlbOiU 
(3) HllUDEnEUtA 11b, 1, c. 3, 
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tien une suprême puissance ou juridiction 
temporelle. La généralité des juris-conBultea 
et quelques tliéolog'ieDa résolvent ce doute 
par l'aflirmative. Ils aoutiennent que le Pape 
a cette suprême puissance temporelle, non 
pas il est vrai in actu (pour l'action, ou la 
direction), mais in kabitu. seu potentià (à 
titre de possession, d'investissement); et que, 
s'il l'exerce le plus souvent par l'Empereur et 
le Roi, il le fait aussi quelquefois par lui- 
même, et traduit en acte sa possession (I). — 
Bartole, sur la loi 1. §■ prsrgidei. il. de requir 
rets, affirme que c'est une hérésie de prétendre 
le contraire, et que, pour es motif, le Dante, 
cet illustre poëte, a été déclaré hérétique. 
Marta adapte énergiquement cette opinion (i). 
{dejurisdict. 1. part. cap. 18 usquè ad. c. 36). 
Outre bien des raisons invoquées par Navar, et 
une vingtaine que Bermond eJte dans Mencha- 
ea, ou divers autres motifs donnés par Ferez 
et Marta, il en est un sur lequel Navar insiste 
principalement : c'est que te Chriitt a donné à 
Pierre, gardien de la vie étertielte, tes droits 



dejudieiig. Kl in rap. OaiiMm giue. 7. qui ^iii «int 
laQtlimi. el Kloii 4 incapil. 1. SS distinct, cum Bimillbua. 
(21 Elle Hsl fnrt coinmunr. aïnii que l'atliisleitl tpris 
d'aulrei auleiira, Nivar. Cap. .Vouil, Nolab, 3, n. 19, 
cnm seqq.— CoVjUu reguLpeccalum, 2 p. | B, n. 7. — 
Hrhch. Illuitr. <-. 30, D. S, veri eonlrariam. — Paaii, 
id 1. 1, m. I, llb. 3. — Ordinimeatl, nig. 4, veri 
praterei. - " """ ' — " ■""' ' ^'— ' '"" 



Boislum, 

^n.B. -.. 

]. S2, et coni, W, 



— Udun. dejiulit Inct, IL diEp.^9, In princ. 
dcteglbue, disp, 7, n. 27. nbi Air, PeUtrlUDi, 
et afioi ItaeoloK. citai. — MiKTA, d. I, p. c. IB 
et Teriorem noitijloi dlcH Buesat, com. W, 



à n. S. — et Teriorem poi 
" ■ "-,11,18. 
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rf« l'Empire lerre^tre aussi bien que de l'Em- 
pirecéleste (1). D'après Us propres parolsB du 
Seigneur (Luc. 2i), il enseigne et il prouve 
qu'il y a dans l'Eglise deux glaires : l'un spiri- 
tuel, hors du fourreau, et par suite activement 
exercé; l'autre temporel, renfermé dans le 
fourreau, est possédé et doit être employé pour 
l'Eglise, par la main des Rois et de leurs ar- 
mées, au gré et pouvoir du prêtre, c'est-à-dire 
du Souverain Pontife. 

Il représente, en second lieu, que le Christ, 
notre Seigneur, eut cette souveraine puissance 
temporelle, d'après ce texte de saint Mathieu 
(D" ch.) : Toute puiisance m'a été donnée au 
ciel et sur ta terre, et autres paroles sembla- 
bles (Nav. N» 8). Or, le Christ a donné son pou- 
voir à. Pierre, à. titre de son vicaire, ainsi 
qu'aux successeurs de Pierre; nous l'avons 
amplement dit ci-dessus; donc il leur a donné 
sa haute et suprême puissance temporelle (Cap. 
iiàdominus ISdist. — Cap. in nouo, 21 dist. — 
Cap. 1, 22 diat.). 

Eniln, au chap° Venerabilem, de eteclione ; 
au cliap. Atius, qutest. 6; au chap. Licet, de 
foro Bompet ; au chap. Grandi, de suppl. ne> 
glig; au chap. ad apostolicw, derejud. ... et 
dans beaucoup d'actes semblables, nous lisons 
que les Souverains Pontifes ont exercé un pou- 
voir, en ce qui est de la translation de l'auto- 
rité impériale, de l'élection et de la confirma- 
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tios de l'Empereur, de sa dèpoiitioù étHa céllt 
des Roia, de lu désignation du tutâur qui leur 
était nécessaire, et autres cas semblables qui, 
tous et chacun, semblent appartenir à la puis- 
sance temporelle et non point à ta spirituelle. 
Les théologiens, communément, et quelques, 
jurisconsultes embrassent l'opinion contraire, 
comme plus sûre; ils vont jusqu'à 
le Pontife de Rome a seulement la puissance 
spirituelle, qu'il n'a point cette suprématie 
séculière appelée le glaive temporel, pas mëma i 
iïitrinsâquement et poLeatiellemcot. (Paludao,'. 
Turracrem, Uajétan, Victovia, Sotus et autres, 
que mentionnent et suivent Molina, Ile jutt.' 
tract, 3, disp. 29, col. i, vers, ititer Jia«), Bel- 
larm. disant que telle est l'opinion commi 
des catholiques (Suarez, lib, 3, contra err. 
Angl. c, 5àn. 8.— Hegna, ad direi'lorium super 
éxtrav. Unam sunctam ; — Baldo et autres Ju- 
risconsultoa cités par Navar., <iap. iVout(. etc.) 
" C'est au soutien de cette opinion que Ber^ 
mond, mentionné par les autours précités, a 
rassemblé vingt, argumenta de principe, et 
Marta vingt^euTt. H s'appuie, d'abord, suris 
textedu chapitra \ovU développé de plusieurs 
manières par Navar. (Cap. cawsam qum. n. 21, 
quiflHisinl legilimij: Ad Beijemperlinel.non 
ad Eccleeiatn, de lalîbvn postensionibtis inrfi- 
care ; sur celui du chapitre Qvoniam : officia. 
ufWusque polesJafis discret'il, et sur celui du ' 
chapitre Si duobu», g ult. (de appellat. per lo- 
ab ëpecîati) : In /lis quxsunt noÊlrte lem- 
porali juriadictioni subj'ecti, et sutrea teiitot ■ 
produit! par lei auteuri précités. 
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il «'appuie, en «econd lieu, sur ce sentiment 
d'un grand nombre : que le Christ, en tant 
qu'homme, n'a eu, ni voulu avoir la royauté 
temporelle, héréditaire, élective ou ttutre, et 
n'a jamais exercé une telle puissance; selon 
cette parole de saint Jean, chap. 18 ; Regnum 
meum non est de hoc mitndo ; sur cette autre 
du Psaume 2 : Ego conslitulitg sum Rex ab eo 
super Sion (jd est Ecclesiam) ; cette autre en- 
core de saint Luc, chap. 12 : O homo I quia me 
contlilml judicem aiit divisorem intervoi? 
et d'autres encore qu'examinent Navar., Victo- 
toi-ia, Sotu<i, Henriquez, Molina et Suarez. Il 
remarque que, même après sa résurrection, le 
Christ n'eut point le domaine temporel du 
monde, et qu'il concédai seulement à saint 
Pierre et à ses successeurs la puissance spiri- 
tuelle et les clefs du royaume des cieux, en ces 
mots: tibi dabo ctaue» fegni cœloruni ; et 
quodcumque Ugaverig, etc... (Math. 16). 

11 représente enlin que la suprême puissance 
et le glaive temporel ne peut exister in soU- 
d» m, en plusieurs. — Or, il est hors de doute 
que cette puissance est pleine et entière (jilena 
et in eolidum) chez l'Empereur et les Rois. 
Le Roi de France ne reconnaSt point de supé- 
rieur dans les choses temporelles. Et les Pon- 
tifes Romains ne consentent point à ce qu'il 
leur soit attribué plus de puissance que de rai- 
son ; comme Navar. l'atteste de Pie V, in cap. 
non ticeal Papa.>, § 3, num. 6. 

Tout en se tenant dans ce dernier sentiment, 
il faut remarquer que lea deux o^iniQDK 4.«\ 



vu _ _^^ 

catholiques (bien qtia ditfhniat beaucoup it 
leUTH termea et leur explication) s'accordent 
eu fait dans la pratique et en substance, et 
peuvent être ramenées à une juste appréciation, 
B^LLARki. lib. 5 de Hom. Pont. C. 4 et 6 et con- 
tra Barclaîum. c. 3. — Mou», de just., tract 8,^ 
(liap. 39; et passim noviorcs.) Ces auteurs, en 
effet, sont d'accord pour reconnaître cette 
puissance du Souverain Pontife, juxtà Juria 
termînos ; et bien que les uns la représentent 
comme directe, et d'autres comme indirecte, 
ila ne sont pas en dissentiment sur le pouvoir 
lui-même et sur sa substance. — Donc pas 
d'obstacle de leur part à la première opinion. 

L'obstacle, en pi'emier lieu, ne saurait venir 
de ce texte du chap. 1", 22 dist. : Terrent limul 
et ccBleglis iuiperii jura commiail, auquel rè' 
pondent la glose au mot lerreni, et les sui- 
vantes in exlraoag. in Joan. 22, ne aède va- 
canJc, oii la même te.^te est reproduit (I). Ce 
passage, en vérité, est facilement admissible; 
d'abord par ce qu'il n'est pas à entendre d'une 
seule et même manière, mais selon la qualité, 
la caractère de chaque puissance, de telle sorte 
que la puissance spirituelle soit possédée di- 
rectement, et la temporelle indirectement, 
ainsi que l'exprime Molina (u6i proximê); et 
c'est aussi le sentiment des autres; ou plutôt le 
Pape Nicolas, ai c'est â son sujet que Bellarmin 

[lITcRREcsKHAii, ft itii. in d. cap. I. — Nwae. d. 
nulab. 3, n, IM. — BïlijlKM. lib, 5, de rom. poni. c. &, 
IH pr. — HoLiNA, d. dlip. % col. 3, Ten, l.elcal. peu. 
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Saà doutas, lemble avoir fait allusion 
à ces paroles du Christ (Matii. 88) r t Titi dsho 
» rlaves; et quodctnnqtie tigaoerig BUpir 1er- 
rain crit ti'jatvm el in rœlis. » Ainsi le seits 
ilu texte (errent simul el i^œtaslie.... est que le 
rlirist a concédé à saint Pierre, gavdien des 
clefs du royaume des cieux les droits de l'autO' 
rtté terrestre et céleste, afia que ce qa'lt aurait 
lié ou délié par la première, le fût aussi par li 
seconde. S'il en était autrement, ce même Pape 
aurait en contradiction avec lui-même, dans la 
deerètftle cum ad verum, 96 dist. — Decius, Ca- 
gnol et Bellarmin contestentce point; et ainsi, 
le texte précité ne prouve pas ce qn'ont sou- 
tenu nos auteurs, ( f î) 

Le Inducteur, dans «a Préface, a reconnu 
son imfiuisBance à rendre exacteineitl, en 
françaig, le passage qu'il tranicril ci'Upré» : 

Ad extravag. Unam Sanctam de major'UalC, 
et autlioritatem Evangetii Lucbq H, clruili duîis 
gla<iios, quos Pontifes ibidem expendit; mtur 
alla, de quibus per Abbatem à Num. 6. Navarr. 
notab. 3, nura, 139, in cap. NorAl. du JKdiriii 

— Castald. d.; Imp.trature, q. 50 à num. ZJ; - 
Covarr. reg. peccadioi, 2p. g 9, num. 7, vers, 3 

— Viutoriam, de potestate PonlificU, n. 19; — 
Duar. lîb. 1, desaerig Eccleaiœ minist. cap. 4; 
— Igneum, in tract, ^n/îcxFrancia; recogiiot 
vaC Imperaloretn. n. 105. — Bellarm, lib. S, de 
Rom. Pontif; cap. 5, vers. 2, et cap. 7, vers 
i(em potest, cum seqq., et de potett. tiuriirii 
Ponli}. in tempOralibus , contiâ Barclaîum 



cap, 19, vers, addii. — Molin, de jusU 3 tract. 
dÎBp. 29, concl. 3, vers. 4. — Pegns ad directo- 
rium, 1 p., in d. extravag, commea. 8; — Mar- 
ta, de juriêd., 1 p. cap. 13, a. Z. Satisflt ex 
inente communi Pantiflcem ex sententià D. 
^ernardi (lib. de coneideratione nd Eugeniuin^ 
totum esse in ostendendo, quod ultra gladium 
Bpiritualem, temporis ctiam est in Ecoleaià, 
non quod ait eodem modo quœ spiritualis exÏB- 
tit; et ità douet Pontifex spiritualem esse supe- 
tioi-em, temporalem vero inferiorera et illi 
subjectum; insuper illum ab Ecelosià, bunc 
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vero pro cà, id est pro conservatione ejusdem, ^Ê 
et in ordine ad ftneni aupernaturalero fore ^M 
I exercendum, quod satÎB constat ex verbïs tex- ^U 

^^^_ tiis et Extravag. Meruit, de privUegiis inter ^M 
^^^^^L communes, quidquîd aliter inteIJigant alii ci- ^^t 
^^^^M tati per Buprà cltatos, diim exiatimant PontiH- ^^ 
^^^^F cero in d. extravag. (/nam, tanquàm veritatem ^H 
^^^^ Catholicam déclarasse utrumque gladium esse 
apud Romanum Poutlliceni, et Imperium ab 
eodem haberi : contra quam declarationem Lu- 
dovicus Imperatorconstitutionem promulgavit 
quà majestatis reoscondemnat eos qui dlxerînt 
I Imperium à Pontiflce haberi; ut per Albei-. et 

alios relatos à Decio, n. 7, vers, sed atias, num. 
63. Duar. Castald. à numer, 7, dictis locia; et 
fortassè, quia muiti olîm sic putabant, suppo- 
BÏtà eorum opiuionc emanavlt it. extravag. 
MerV-it, quee constituit Regem Gallite post 
d. extravag. Unam Saiic/am, non magis sub- 
jici Pontifici, quàm antè illam subjiceretur, 
(Bellarm. contra Barclaiura, cap. 3, n. S). 
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AutiioritaavsroiïlB. Ecce duo gladii et ê&tia eet 
{L.uu(e, 2) in sensu litlerali explicatur à Tsor 
philato.et Patniius, ut par Bellarmin, d. veM.Ï 
çt ,d. cap. 19; Cajetan, tentacu!. 1, qute^t. 2. 
vers, ad hanc. et vers ad objecta.; Jansen. in 
Concordià, cap. Iil3,ad tinem; Joaa, Suar. Epis" 
C.opua Conimbricens. in Luuam, trajitat. 354; 
i]uànivis Bernard et Pontirox in sensu mîstico: 
eani authoritatem adducant. 

Et liuet Barclaïus ex verbis D. Bertiardi et d. 
exivavog; Unam Sanitant, ibi : ad uittiiiii 
^urHrdolis, intetligat assensuni, ut ad li4.iituni 
Ppntificis det<irqueat senaum, attamen nutuii in^ 
auperiore importât imperium et potestatecn ; 
ANNtiT, tl tulum Nuru IreraBfncilOlïliipuni. 

jVirg. lib. m.) 

Tulliua in Catiliaam : « Hmi: Deomni tiii- 
ttiorlslitiin tïvTV atque Consilio gesla luiBe 
aideiitiir. » — 2. Regum, l"* : Domini auietii 
NuTU diasipatum est conailium Architofel. — " 
Job. 26; ov Colurnns! cteli conlremiscunl.el 
paevnl ad Nutuk ejus. Observât tiellarniin 
riàntrA Barclaluiii. cap. 19- 

Lc second argument ne résiste pas davnn-. 
tage; pareeque, d'abord, il demeure contro- 
versé, comme noua l'avons déjà dit, si le 
Christ, Notre-Scigneur, aètèounon, monarijue; 
ti^mporel, et a possède ua pouvoir supérieui'. 
sur toutes les choses temporelles. Victoria, 
Sotus, bien d'autres cités par Henriquea, . 
Bellarmin aussi, tiennent pour la négative (I).. 
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L'afflrinative p! 
que le Christ n'ait pas usé de cette puissancB) 
est embrassée par St Thomas, Navar, Mea- 
doza, après d'autres docteurs qu'ils citent, par 
Vasquez, Suare!, Azor, Henriquez lui-mime, 
et d'autres cités par lui, ainsi queparMarta; 
. et ils s'appuient tous sur ce qui est dit par 
St Jean, chapitre dernier: Da(a est mihi 
omnig potegtai in cœlo et in lerrà. 

Ce même argument ne prévaut pas non plus, 
parceque, en admettant la dernière opinion au 
sujet de la puissance absolue du Christ, il ne 
l'a pas plus communiquée dans son excellence 
et sa plénitude à Pierre et à ses successeurs, 
qu'il ne l'a communiquée avec cette plénitude 
absolue dans les choses spirituelles (1). 

Au troisième argument, l'on répond qu'il est 
aeulement prouvé qu'au Souverain-Pontife 
appartient le droit de juger et de déposer Rois 
et Empereurs en vue d'un but surnaturel; ce 
qui n'entraîne ni ne suppose, au préalable, une 



suprême puissance temporelle, 
la puissance spirituelle, comi 
souvent expliqué ci-dessus. 

De notre opinion, toutefois, 
ments, il demeure démontré f 
Pontife Romain ne peut pas 
ment la juridiction temporelle ; 
auteurs ne concluent pa^ qu'elle 

; l'epîmiue principii, li 



seulement 



de ses fonde- 
ilement que le 
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>è 6XèroU Indirectement pour ta fin saruatu- 
relle; et dana en cas, le Pape ne trouble pas T& 
puiasance temporelle du Roi [contra cap. 
A'oL'ii,, de Judiciiii). Il la troublerait, à la. 
Tèrité, s'il l'entravait pour sa fin naturHIe. Et, 
bien plus, il est certain que le Christ exerça 
lui-même cette puissance ; puisqu'il chassa du 
temple les vendeurs et les acheteurs. Il semble 
bien alors avoir Tait usage d'une autorité 
temporelle, mais inférieure, indirecte, secon- 
daire quant à sa fin naturelle, et dirigée vers 
un bien surnaturel, qu'ofTe usaient ces trail- 
canta (t). Or, sans aucun doute, te Christ a 
communiqué cette puissance à St Pierre, et l'a 
laissée dans son Eglise. 

Ainsi, et de même aorte, se réfute l'objection 
qu'une puissance ne peut pas exister dans la 
plénitude chez deux personnes à la fois. Cetts 
régie est applicable quand il s'agit d'une même 
puissance ou autorité qui existerait de la 

chez les deux; mais il en est autrement si les 
deux modes sont divers et si l'un des droits est 
subordonné [i). Et de la sorte, il n'y i 

in d. cap. novît. — Bkluiim. 
"1. -..t. col.?, fen : mpondenl ; 
igWHtXi/L, de juriidjd. Ip;eap. 



qpldi[uld il i 1er 
Ci, ccl. pennlL 

131 JnjU tvit. jonclA 
t.a,eiagerueetig.— 
fllUSDeimmuai'il dam... .u, j-u.,.. .^.. 
C. dé jure ilolîiun, luthenl. si veTO .. ... 

-- ■ ■ ^^^ ternis, a p»rl. d n. l.-VeUic 

lai^inc. et 10 0,13. 
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d'inconciliabie à ce que les Princee temporels, 
aient une puissance suprême, principale et 
directe «Dr les cboses temporelles, en même 
temps que le Pape, dans une ciruonstance 
donnée, exercerait ce.tte puissance temporelle, 
jndirectempnt et mçiiis pniteipalement. , . 
' Il y a lieu pourtant de distinguer à ce sujet,- 
«Dtçeles [lois et les Empereurs; car l'Empire 
Germanique dépend du Souverain Pontife plus 
-que tout autre Btat Catholique (Navak. in cap. 
itovit, notab. 3 n. 127. — Mdlin. De justitià; 
tract. 2, disp. 29-, vers, ex diclis infero). Il en 
est ainsi, bien qu'absoluinent et eu égard à son 
origine et K sa nature, l'Empins comme tout 
royaume quelconque, vienne de Dieu et non du 
SiËge apostolique ou du Souverain Pontife (1); 
et néanmoins, depuis la translotion faits piir 
Léon 111 à la personne de Cliarleiuagne, aous 
des conditions expresses (cap. VaiierAbilem, 
de eleclione], on peut dire en un sens q,ue 
l'Empire Germanique est tenu de l'Eglise et du 
Souverain Pontife au mojen de cptle trans- 
lation et de ce pacte; et ainsi le pontife KomBiii, 
dans l'élection, la confirmation, ic couronne- 
ment et le serment qu'il reçoit, exerce la 
puissance (t). Et il agit ainsi pour quel'Emplre 
ne retoiirne point aux Grecs; pour prévenir 
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I 




ni 

que, par «uite, d'&nciens dommages ne se 
renouvellent, pour empêcher que quelqu'lièrÉ- 
tique, quelque achismaiique, adversaire de la 
foi del'Eglisene devienne Empereur ;— et ainsi 
peuvent être concilié! la glose et les docteura 
qui nient que l'Empire soit tenu de l'Eglise ou 
du Souverain Pontife, et ceux qui affirment l,e 
contraire, dont l'opinion est plus comi^unér 
mpnt adoptéfl. Que les prcmiei's soient donc 
contpri* en s'en tenant à la nature des choaee, 
et les seconds, eu égard à la translation ultè' 
rieure de. l'empire; et alors cessera !a contro- 
verse. Certes, dans cette translation, Mection 
etc, la puissance exercée par le Souverain 
Pontife n'est point séculière ou politique, 
mais ecclésiastique; il pourvoit, comme pasteur 
de l'Eglise, à une Ra surnaturelle qui est le 
galut des &mes, comme le fait justement remar- 
quer Bellarmin, de Iranalalione Imperii, 

Observons particulièrement, en septième 
lieu, que William Barclay, dans son traité 
De poleslate Papa;, a grandementfailli(]ui qui 
se donne pour jurisconsulte habile ei pour 
Catholique), lorsqu'à. l'exemple d'ismaël, il a 
dressé sa tente contre see frérea , en «'efforçant 
d'élever son opinion unique contre tous les 
théologiens catholiques, contre les professeurs 
de droit canon et de droit civil, sans citer aucun 
auteur, sans produire aucun argument solide. 
Il reconnaît bien dans le Souverain Pontife la 
monarchie, la juridiction et la puissance 
spirituelle de l'Eglise, même sur les Kotg et les 
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ttaptrehrs; mars II alâ quelsfii 

soit subordonna au spirituel, et conséqlK 
mont que le Pontife puisse statuer en quoique 
ce soit dans les choses temporelles, priver (pa 
ftxeraple) les Rois hérétiques de leur domain 
et de leur royaume; à quoi répondent savam- 
ment et amplement (selon leur coutume) tlcl- 
larmin dans son livre impartial De poteflute 
Summi Pontifids in lemporalibuii, et Suarez 
conlrA errores Angiia, lib. 5, Dii priinntu 
Summi Pontifîcig , c. 21 à n. i. J'ai pensa, 
toutefois qu'il y avait lieu de réfuter dans le 
présent écrit les principes de Barclay, et d'y 
faire ressortir In faiblesse des arguments sur 
lesquels il s'appuie. 

Donc, Barclay argumente d'abord ainsi : Si la 
puiasance directe n'appartient pas au Pape sur 
les choses temporelles, une puissance indirecte 
ne lui appartient pas davantage ; d'après cett« 
règle que ce qui est interdit par une voie ne 
doit pas être admis par une autre. — En second 
lieu, dit-il, les puissances spirituelle et tempo- 
relle sont distinctes por le droit divin ; ni l'une 
ni l'autre n'a la supériorité, (uap. duo, 96 dist.) 
Il cite 5t Bernard, lib. I de congiderat, Driedon, j 
de lilieriate chrisllanà, cap, 3, et Hossius. apud ' 
Athanasium, — in EpUtolàad tolUariam nilain 
agentes. — Troisièmement, la puissance tem- 
porelle et la puissance ecclésiastique font un 
gouvernement dont elles sont les deux mem- 
bres (ad Roman. 12 et 1, ad Corinth. 12.) Or, le 
pied ne dépend pas du pjed, ni le bias du bras, 
l'épaule de l'épaule; mais d'un centre qui 
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leQp Wt oominun. — Quatrlâmement, Iddo- 
cent III (in cap. Venerabilem, qui /îlii âunt 
legitimi) convient que te Roi de France ne 
reconnaît point de aiipèrieur dans les choses 
temporelles i donc ceux qui accordent une 
puissance, même indirecte, au Pontife, contre- 
disent le Pape Innocent; car if a et il n'a pas 
ne peuvent être simultanàment — Cinquième- 
nienl , cette puissance attribuée au Pontife sur 
les choses temporelles est fondée, ou sur le 
droit divin, ou sur le droit humain, ou sur 
l'opinion. Mais il n'apparaît aucune trace de 
aon établissement par le droit divin; placée, au 
contraire, dans les Roia, par Ifi droit divin, la 
puissance temporelle n'a pu être détruite par 
le droit humain; et îl existe un tel dissenti- 
ment entre les théologiens et les canonîates au 
sujet de la puissance temporelle du Pape, 
directs pour les uns, indirecte pour les autres, 
que cette question demeure douteuse, incer* 
taine, et laissée 4 l'appréciation de chacun. — 
Sixièmement, les Rois et Princes païens ont 
toute puissance temporelle; donc, ils no la 
perdent point par leur conversion, pas plus 
que ne l'ont perdue les simples particuliers, 
(art. 5), à l'exception des choses par eux 
offertes vulontairement ; de même les Princes, 
en s'engftgeant à servir le Christ, ont retenu 
pleine et entière leur souveraineté temporelle 
et leur puissance politique; autrement, il 
s'ensuivrait que le Pontila serait plus.-grand 
que Dieu; car il est pius grand que Dieu, s'il 
peut enlever au:c Princes le« rojraumea i^ue - 



certain, comme indubiteiile, «î le> moyaDS i. 
employer appartiennent Aune puissanco qui 
est non BculeineaC infèrîoure, mais subalterne 
DU subordonnée à celle dont la supériorité est 



Remarquez aussi que cette régie cum. quid 

iiitài cià est applicable lorsqu 'indirecte 

ment et en fraude de la loi quelqu'un pouraui 
ce qui lui est directuraant défendu, comme 
dans l'exemple de Barclay : Celui qui ne peut 
aliùner ne paul Ir ans iger (liti concedere) (1). — 
Mais, dans le cas qui nous occupe, le Souve- 
rain Pontife ne recherche pas une puissance 
directe sur les choses temporelles. Car en 
déposant un Roi à raison d'bérèsie ou du tort 
qu'il cause au bien spirituel, le fape ne se met 
point en son lieu et place, n'usurpe ni le 
Royaume, nil'Empire; mais en l'excluant ou 
l'Éloignant, et usant seulement d'un droit qui 
lui est propre (comme nous l'avons démontré) 
il laisse le Royaume ou l'Empire à la disposi- 
tion des électeurs ou des successeurs légitimes. 
D'oii it suit qu'Innocent IV, lorsque dans le 
concile général de Lyon, en 1245, aix intervin- 
rent, indépendamment des Archevfiques et 
Evéques convoqués de toutes parts, Baudouin, 
Empereur d'Orient, St Louis, Roi de France et 
bien d'autres frinces ; lors, dis-je, que dans ce 
cpnoile représentant, sans doute, l'Eglise, il 
enleva l'Empire à Frédéric U; il dit dans sa 

(11 El PanoruiUaao, in C. Uudùm, du eL'ctione. el In 
C. oum pridem , de peotU ; du quo videndu* eal Uolioft, 
11b. 4, c*p. V. 
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pfa&ibi'fi èat !« coniiÈquence d'im aot« per- 
mis (1) C'est, en effet, un âxiôme vulgaire, 
tant en philosophie que dans l'un et l'autre 
droit, que qui veut la llu, veut lea moyens i 
nue le conséquent dérive d'un antécédent; 
qu'à celui auquel on accorde une puissance ou 
juridictioD quelconque, sont également accor- 
dées lea conditions sans lesquelles il ne peut 
aucunement, ou sans notahle difficulté, exercer 
cette juridiction ou ce pouvoir. C'est une 
s^uie et même concession, et non deux conces- 
sions distinctes (3). Ce principe est bien plus 
sûr encore lorsque la fin dont il s'agit est plus 
e'xeellento que ses moyens ; lorsque le coneé- 
quent ou le principal est plus excellent que 
l'antécÉdent ou acceasoîro; lors enfin que la 
puissance ou juridiction concédée est plus 
grande et plus haute, et que les précédents de 
son exercice, -c'est à-dire ses moyens, sont 
moindres, se rapportent à une puissance 
moindre ou inférieure (<)]. Bartolc, Bverard, 
Menochius, otc, considèrent cela comme tréa 

<lj MARunA, paai Alexand. iineni ciui. — Socui, coai. 

' - ■" ' ■' "iTic. CARROociua.iDri---' '^ ''■- 

b, p. 1; piK, I Dsq.id 
li BIT. Anifl. c. 3u, n. 

12] L. 3. ir, de j'u. iidicl: Cul jnrlBdictlo data B9l, ea 
qnobue concesia esatt vidualnr, sine quibus juriadiclio 
eiplieïrl Dun puluit. — CapiL pnBlerei. quïi ei vo qnod 
causa ilbi conimiltilur, super umnihus quce ad cau«am 
IpMiD eipevlare Boicuntur, plenarlun recipit poleatatepi. 
— IdquB ad varias qniest. Irndunt Jaiison, Pnrparat, 
DflciUB, CurUuB, el novior«s; Erurard, HeDochiun, etc. 

131 Bakt. n. 5 el 3 in à. 1. î. — EvBUiH>, loco llh. 

1 régula, — MinocH, ciiu 112, i 



qùiii prohlbelur. lib. b, p. 1; piK, 1 Dsq.ad n. — SuULts, 
la specie, lib. 3, cuntiâ err. Aoifl. c. 3u, n. i et !. 
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certftin, comme indubitable, si lei moyena k 

employer appartiennent à une puissance qui 
est non seulement inférieure, maix subalterne 
au subordonnée A celle dont la supériorité est 



Remarquer aussi que cette régie cum quid 

uni via est applicable loraqu'indirecte- 

ment et en fraude de la loi quelqu'un poursuit 
ce qui lui est directement défendu, comme 
dans l'exemple de Barclay : Celui qui ne petit 
aliéner ne peut (ransiger (liti concedere) (1). — 
Mais, dans le cas qui noua occupe, le Souve- 
rain Pontife ne recberche pas une puissance 
directe sur les choses temporelles. Car en 
déposant un Roi à raison d'hèréflie ou du tort 
qu'il cause au bien spirituel, to Pape ne se met 
point en son lieu et place, n'usurpe ni le 
Royaume, nil'Emplrç; mais en l'excluant ou 
l'éloignaat, et usan( seulement d'un droit qui 
lui est propre (comme noua l'avons démontré) 
il laisse te Royaume ou l'Empire à la disposi- 
tion des électeurs ou des successeurs légitimes. 
D'où il suit qu'innocent IV, lorsque dans le 
concile général de Lyon, en 1^45, où intervin- 
rent, indépendamment des Arcbevêques et 
Evêquea convoqués de toutes parts, Baudouin, 
Empereur d'Orient, St Louis, Roi de France el 
bien d'autres Princes ; lors, dis-je, que dans ce 
concile représentant, sans doute, l'Eglise, il 
enleva l'Empire à Frédéric ili il dit dans sa 

11) El Panormilsao, In C. Dniiim.'lu elfcUone.elilLh 
C. cam prldeiu , depictia ; de que videnduteal UoliotiiFI 
11b. 4, op. V. ,/ 
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MBteuce : Que ceux A qui, dans cet Empire, 

Rppnrtient l'élection de l'Emperejir, élisent 
librement »on succeseeur. (_C. ad apostolic», 
ad finem, de re jud. in B,) Semblablement, 
lorsque, dans le même concile, il donna pour 
curateur au roi Sanche, son frère Alphonse, 
comte de Bologne: « En cela, dit-il, Noug 
n'entendons point enlever au. ên»dit Roi, ni 
à son fils légitime, s'il en a, lu Royaume dont 

Barclay est donc hors delà question pour ne 
rien dire de plus, lorsque, du principe que nous 
avons exposé, il infère que le Souverain Pon- 
tife peut, à son grè, déposer les Rois, et faire 
Roi qui bon lui semble. Et, dit-il, je le démon- 
tre ainsi : Le Pape peut enlever le trône à 
l'un et le donner à l'autre, si cela est Jiécea- 
sai'i-e au salut des âmes ; donc parlant où il 
lui plaît, il peut priver un Prince de son 
roijaume.elte conférer A un autre. La preuve, 
c'est que lui-même est juge. Avec cette raème 
auî^tilité, Barclay pourrait conclure qu'il ne 
faut pas faire de Roi, purae que ce Roi pour- 
rait prendre vos fila pour en faire des cochers 
et vos filles des parfumeuses (l Reg. 8). 11 rai- 
sonne donc d'après une supposition fausse et 
absolue, ou plutôt inepte. 

Nous avons donc expliqué ce qu'il faut en- 
tendre par les mots directe et indirecte; et 
quoiqu'il en soit, Barclay n'en comprend pas 
la portée, quand il estime que ta même puis- 
sance directe est admise indirectement par les 
Théologiens, rapportant cea mota ad modum 
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acquiailianiê , ce ([ui eit souverainanieiit «b- 
surâe. Ce Si<nttes termes ijont se sont servis 
Inaocent, Turretremata, Victoria, Navarre et 
plusieurs autres, mentionnés par Molina et 
Suarez. Bellarmin fait ausKi remarquer que 
c*ttE diatincl.ion dea mots directe et indirei't/', 
ne se rapporte pas ad motlum ai-quisiiioniii 
conme !e pense à tort Bnrclay, mais a pour 
faut d'eKpliquer qu'il «'agit d'un objet secon- 
daire, et convenable à la suprême puissance 
apiHtuelle. 

T.a seconde objection de Ilarclay n'a pas 
plus de Fondement i car nous avouons que la 
pirisaanoe royale ou temporelle, et la puis- 
sance spirituelle ou ecclésiastique sont dis- 
tinctes, de droit divin, suivant les termes de 
bulle : cum arf uerum [95 distinct) ; 
■ veram venliim eut, ultra silii nec Imperator 
» jura ponli/îcitliis arHpuil , nr.c Ponlifex 
• nomen imperatorinni nxiirpavit, qtioniam 
n idem médiBîor Dei el hominuin homa 
t CfirittHn J«»as gia actibue propriUet digni- 
N taUbua diêtinctia officia polestalig utriue- 
» que discrevil. a Ce que nous nions, c'est que 
par cette distinction des droits il soit prouvé 
qu'une de ces puissances n'ait aucune autorité 
sur l'autre. Le contraire ( 
autres expressions du même texte : « Impera- 
» (orespi-o lElfirnà vite Pontificatiis iiidige» 
B venl. B Paroles qui «e trouvent reprodi 
dans la bulle quoniam, 10 distinct, et dans la 
- bulle Per veneraLbilem qui filii sint leaitimi 
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a à l'Empereur ou nu Roi) , sertis 

I inspectis temporalem jurisdictionem 

* caBualUer exercemux. » Et encore dans la 

bulle iolitiB de majorit : « Poluisaea autem 

n (Imperator) prœrogafiuflm aacerdotn ex eo 

iûs inleUigere, quad dictum est non à. 

lUbet $ed à Dec, non Régi sed sacerdoti, . 

1 de regià slirpe sed de sacerdotali prot 
f »opiàdescendenti,de tacerdûlibusvidelicet, 
ft qui erani in Anathol : Eace cansUlui te 
» ntper gentes et régna, ut ejietlaa et diâsipes,, 
« xdificBB et plante». (Hierem 1>. Enfin, daflS 
la bulla Duo gunt, 96 distinct : tt Duo tunt 
» quippé, Imperator Auguste , quibvt prin- 
» cipaliter hic munduê regitur, aucloritas 

I» sacra, et regalis poteslag ; in quîbws lanto 
f ^raniKS est pondus sacerdotum , qu&ntg 
Tf-eliam pro ipsis regibus aeu regiminibus 
» hominum indivinoBunt reddiluri exa.minç 
i» rationem. n Si donc le Pontife doit rendre 
«ompte do l'administration du Roi au Tribunal 
^e Di?u , il est clair qu'il a quelque pouvoir de 
la diriger, -comme l'a bien remarqué Bellarmin, 
dans son traité de la puissance du Souverain 
l'ontife sur lo temporel, chapitre U. — Saint 
Bernard, Hossius et Driedoniua admettent-ils le 
'contraire, comme on peut le voir daua leurs 
écrits! Beilarrain en a donné l'explication au 
chapitre 13 du même ouvrage. Au surplus 
Driedonius (lib. 2, cap. 2, de tibertate cbris- 
tianà) approuve complètement la suprématie 
pontificale à l'égard des Rois et des Empe- 
reurs. Qu'il nous eufflae d'en citer un double 



témoignage. Voici, d'al>ord, ses propres ex 
pressiona (col. antè penult.) : « Ex hor iiiilui' 
« liquidum eut Papam, in quantum Vicarin» 
» Ckrisli et èitccesëor B. Pétri, prxter potes- 
» latemeognoscendipœnitentittm peccata iit 
w fora eongcientise, pœnitentiamque illig 
» debitam inungendi, habere etiam à Christo 
» poleglatem seti juridirlionem, in foro exte- 
» riori. excomunicandi, nett à consortio Eccle- 
» Kite tejregandi hominns conlumàcea. u Et 
(col. ult.) : « Cwterûm Papa, quamnis facul- 
» tatem eligendi, coronandi nul in»liluendi 
a Imperatoi-em non habeat ex jwe dicino, 
n rations cunc pasloralis potealalem habei 
» ih Imperalorem chrislianum, perindé aô 
» paslor gpiritualis in filiitnt, et lanquàm 
» paslor in ovem guam, et ideo guper his qvœ 
» iioneernunt directionem Imperii ejug in 
» fide et morlbus Christianis, et in cauaig 
B Alque ofpciig epiritualibua diaponendig, et 
» in epigeopalibug per loca vel civilales intti- 
» tuendi. tmperator ipse iubjectug est Papw.» 
— Auparavant déjà (col. 5), expliquant cea 
paroles de t'Evangilo de Saint Jean, cbap- 81, 
POÊce oveg ineas, il avait dit ; o It 
B pagtor ovhim nieanim ; officium autem 
» Paêloris non solitm eat docere et panera 

■ verbi Dei digpeneave, aed ett et ovea cvgtoi 

■ dire à lupis,et educereinpascua, etmorbfy 
B da« et contagioiag ab ovili aeparare. 

X advergariog coërcere et in vtrgà digcipliniÉ 

1) rori-iijere, » 

Aucune foroe, non plut, dnns ce troisième. 
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argument^ qu'un membre n'a point de puia- 
aaiiae sur un autre m u ml) re de roème espèce; 
ce qui serait uonfiriuè par cette règle de la 
bulle tnnotuit de electioiie : « Par iii parein 
non habeag Imperivm. » — Or le Pontife et 
l'Empereur sont des membres de la même 
cspéi:e; donc l'un des deux n'a aucune autorité 

puissance politique et la puissance spirituelle 
sont comme l<i'S deux épaules d'un même 
corps, et qu'aucun des deux n'est subordonné 
à l'autre. — Soit; mais toutes deux sont 
suiimises à la tète, au chef qui est le Christ. 
Cet argument, cette comparaison, ou plutùl 
L'ette prétendue égalité des deux pulssancos 
ré|)Ugne essentiellement à la Sainte-Ecriture, à 
la fui et à la doctrine catholiques, puisqu'elle 
UH considère pas Pierre et son successeur 
comme le chef visible de l'Ëglise, mais comme 
uu membre inférieur, ce qui est le propre de 
l'Iièrésie, en si grand crédit aujourd'hui (Bel- 
lariuin, de paient. poiiUf, in ttiiip. cap. U). — ^ 
La puissance civile, noua l'avons prouvé, est 
donc subordonnée à la spirituelle, et se coiii< 
porte par suite, comme un membre à l'égard 
de la tète. C'est pour<|uoi les Princes séculïeia 
qui font partie du corps de l'Eglise, et en sont 
lus défenseurs (cap. Pvincipm ; cap. lien'im: 
cap. ailniiiiii'tralori's, etc.) exercent divers 
offices près de la tête à qui il appartient d'im- 
primer unedirection, et dont ils sont justement 
nommés les bras: s Sicut in uuo corpure 
u menibra habemus; unmia autcm membra 
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A non enmdem !k«tum li&bent; Ità 

» corpore. » (Cap. ^ingvla, 89 dist.) Or, le 
procédé ne convient point au Souverain Pon- 
tife, en qui réside la aupréme puissante ecclé- 
siastique. Vicaire du Christ, il représenta la 
Christ lui-même, premier Chef de i'Hgiise 
(cap. 2 de (ransfaï. Episcopi ; — ad Ephea. 5.) ; 
c'est par cette considération que le Pape reçoit 
l'onction sur la tête, et l'Empereur sur le bras 
ou sur l'épaule. La nature du Principal est 
ainsi convenablement manifestée selon ces 
paroles d'Isale, cap. 9 : « Factiis e»t pyiiici- 
pains super Immerum ejiis. » et par l'ordre 
de Samuel qui fît apporter une épaule devant 
Saul, après lui avoir donné place en tête de 
tous ses invités (1 Reg. c. 9.) Au contraire, 
l'onction sacramentelle est observée sur latéte 
du Pontife, parcequ'il représente la personne 
duChef dans sa charge pontificale. Il y a encore 
à faire ce rapprochement entre i'onctîon du 
Pontife et celte du Prince, que la tète du Pon- 
■ tîfe est consacrée par le StClirème, et le bras 
du Prince adouci (de(iniiiir) par l'huik'; afin 
de montrer combien grande est la différence 
entre l'autorité du Pontife et la puissance du 
Prince (I). Et cette onction sainte, donnée A 
l'Empereur dans l'Eglise, met bien en évidence 
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mèïis rUgliB«- et envers aaii chef Le Poutifa 
RomaiD. Pouroette raiBon, les Jeu nés gueiriei's 
rei:evaicnt auU'efois leurs Klaivca da l'autel, 
pour iju'ilseussent à s'y déclarer fila de l'Eglise, 
et tenir ces glaives de St-Pîerre, pour l'Iion- 
neur du sacerdoce, la protection dca pauvres, 
le (.'tiàtîment des maU'aiteurs, etl'îndèpeDdRui:e 
de la pairie (Blesen. Epiët. i9.) 

Quelle importance pouvons-nous attacher À 
cette <iuatriènie objection, (|Ui se pi-èvaut de 
l'autorité d'Innocent 111 (cap. Pe>Taii''r:ibUem. 
qui filii suiif teyitimi) déclarant que le Roi de 
France n'a point de supérieur quant au teinpu- 
rrl ; d'où il résulterait i^ue ceux qui accordent 
au Souverain Pontife un pouvoir temporel en 
vcrlu dça intérêts spirituels sunt en contradic- 
liun avec Innocent} Ne surtit-il pas de rèpuii- 
dro que ce même Innocent IJI a déposé l'tiiii- 
pnrour OtlionlVtCe ne sont donc pas lus 
ducteursqui contredisent Innocent i il se serait 
contredit lui-même. (V. lielhirniin. Ih- iioletl. 
gininn PoiUif. i„ ieïnpor. eap. 14). Ol.sernms, 
de plus, que dans cette luôuie bulle Perrviii-- 
l'altilem. lunocuut décide que le Pape cxeix'o 
occasionnellement, c'est à-dire incideninii'iil 
et indirectement, un pouvoir dans les posscs- 
sioua temporelles de l'Eaipereur et des Roiii. 
D'uù il est très-vrai que l'Empereur, les Rots 
nt autres souverains, n'ont point do sup''- 

pas conclure l'absence de supérieur iii npii'i- 
tiialibiiii:<iarce n'est pas, àpropri-mentparlm-, 
une juridiction temporelle, mais plus exacte- 
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ment une Juridiction spiriluelle , tout-à-(ait ' 
sienne, et non point étrangère à ia. charge, 
qu'exerce le Souverain Pontife, en vue des 
intérêts spirituels (ad Ëpirilualia). 

La cinquiûme objection n'a pas plus de va- 
leur. Cette puissance du Pape, d'après elle, n'est 
paB de droit divin. Opinion fausse et plus témé- 
raire que riièrésie. Voici donc les autorités qui 
ToDtfoi de cedroit divin; TibiiiabocJaucttJîegnt 
cwlorum (Matli; c. 16); Pasce oue* mena; et 
quodcumque ligaoerië super li^ram eril liga.- 
tum Kl in rcetia. (Joann. SI , Math. 16). St Paul 
expose aux Corintliiens (I. cap. 6) la plénitude 
de la puissance apostolique, en ces termes: 
Negfitis quia ul angelogjudicabimvs ?Qii!tnto 
magie sœcwiaria ." C'est ce qu'ont bien posé, et 
tout spéciale ment. Innocent III, in cap. /'truc- 
nerabitem, qui filii suni legitimi, — Inno- 
cent IV, in cap. Ad apostollcfe, de re judicatà; 
et ce qu'observent Driedonius, Heliarmin et 
Suarez (1). — Ce que nous soutenons peut se 
prouver jusqu'à révidencs de deux manières; 
puisque Marsilius Padouan, Barclay et autres 
adversaires recherchent le sens du texte exprès 
de l'Evangile. Car iU ne nient pas que le l'on- 
tife puisse réprimander les Princes et les Rois, 
surtout s'ils sont hérétiques, par des censures 
ecclésiastiques d'excommunication et d'inter- 
dit; mais ils nient qu'il puisse procéder au delà 
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i'ont remarqua Axor, iit 

Stimmà, 2 p. inat. lib. 4, cap. 19, et Suapoï,dti 
primatu ttom. Pontif. lib. 3, c. 23, n. 9. 

La première raison à leur opposer, c'est que 
la force directrice (((U'ils reconnaissent au 
Pontife A l'égard des Rois, comme il appei't 
daa passages lie leurs Écrits cités par Suarez) 
est inefiicace sans la contrainte. C'est le scoCi- 
ment d'Aristot« {10 Etiiic. cap. uU) et du juris- 
consulte Paul, in 1. ult. fT. de oflicio eju» i-id 
mandata e>it jufixdiciio, ibi ; « juriadiclio 
i rtuUa est, a liinuceiu 
in C. paslaralig, 'J8.de 
m ddegato à principe 
n juriadictio dandî judicein sit à legs coucessa, 
« potcst coiiipellero renitentcm eo i|uod juris- 
V (lictio illa uullius videretui' momeuti, si co- 
a érctioQcni aliquau non liaberct. » Le Prince, 
en effet, en même temps quUt confle la magis- 
trature A quelqu'un, le charge de faire tout ce 
i(ui est de son exercice (I). Ainsi, il n'est point 
nécessaire que cette conséquence soit expri- 
mée dans la commission, puisqu'elle dérive 
forcément de la nature même des choscB (2), 
Ëuoutona Alexandre 111, in cap. pyoïlemà. 5. 
de liffii^io dideyali -.iiilmc libi uutliorilate prie- 
o Kuutiinii iiinote»cat, qtiodposlqukin ei causa 
« liMltiiiipUciterdelagulur.natiiipok'iiliioelrit 
B nuctoritate parties tompellere et etiam cou- 

11] Ex UtriANy.iii (. tinidam coiuiiUvbant, B . lie re 
juaic, - mm iilui itmii «liif. 

i;'l B< ten. I. Ult rem. r. — I. erl Ifs/alum. B-3. IT, Ile 
prœureL 




aeoeritAteêocu 

ii litlei'ie co}nmig§ioiiÎ8 id non t 
« neaiii. » Et le Pape en donne cette 
a quiA ex eoquodsibi 
« per omnibus ijuœ adcausamipsamcxpeutare 
« iiosc&ntur plenarïam recipït potestateni. « 
Si-Paul (I ad Corintli, 4) donne à entendre en 
quoi Gonaiate cette puissance coërcîtive : o Vi'I- 
« lis in virgà veniam advo».» Et c'est cette 
mémo expression Virga qu'emploie l'AïkL-ien 
Testament pour indiquer la puissance coèrci- 
tive : fl lieije cou in virijà fc-rri-à n (jiBalm. ;!) 
comme le prouve Suarez (c. 33, n. 4) d'après' 
les écrits des i^aints Pères. 

La seconde raison de rnpous^er l'opinion de 
nos adversaires, c'est que les auto ri tes par nous 
citées sont générales, et s'expriment eu ternies 
g'èuéraux, embrassant toutes les brebis et tout 
les sujets. Car, nousne devons poinidistinguer 
où la loi ne distingue pas.. (1. de pi-etio S. de 
publicianà.) Saint Mathieu cli. 1i*, a dit de 
même: « êi Ecctemam non nmli-'i-il, »it libi 
K tanquàm ethniciie el piiblicanus. u Et Saint 
Paul, dans son èpitre à Tite, cli. 3 : ■ i/aTCii- 
« rifin Aoniinein clecita.» Que conclure dects 
règles, sinon que celuiqui veute.\i!mpter le Roi 
de celte aoumission, ainsi définie, doit prouvLT 
sa limitation par les termes exprès de la Sainte 
Ecriture, attii que l'on soit convaincu par son 
argumentation. Car celuiqui a pour soi une 
règle de droit divin ou humain, obtient gain de 
cause jusqu'à ce que son adversairn prouve le 
contraire, I.a Constitution de vomnijio lepi-o- 
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« Genefali frrxt-Kplo apoB- 
loliqvodexigitvrestsolteTidumcuipiH'cepto 
niilta tîi hoc catv. excejAio viceniUir. o (Il 
D'où il s'ensuit que la r^gle doit être observée 
envers toutes autres personnes privilégiées, à 
moins que le privilège ne concerne un oaa apé- 
eial (1. tu fraudem !«, §. ult. in tin. ff. de milît 
lestam., 'i\>i : quia gcneralii est isla detertni- 
nalio. m 

Pnr suite, la glose (Verbo pubU'ia) nous ap- 
prend que le tlsi;, non plus que.leRui, n'esL pri- 
vilégié, si ce n'est dans les cas oxprinics par la 
loi. (3) 

tjue si l'on nous demanile encore quelqu'e.x- 
einple du la Sainte Ecriture euncernant la pi?r- 
sonne d'un Roi; voyez au second livre des 
Pamlipo mènes, cliap 2G, celui d'Osias qui, 
pour avoir usurpé les roniitiona sacerdotales, 
et ne s'être pas rendu aux remontrances des 
pi'étres du Seigneur, fut ausaitât frappé divi- 
nement de la lèpre, et séparé dn la société par 
loup jugement, privé de l'administration du 
Rojaume, et relégué dans aa mnison solitaire 



DUlo" 






- Timo plnrBS 






1! (Tt 

t\aii cruEilimas 
) verlk liiibena 
imiihut U "" 
);lc>B 11, n 3 



>T \1 — rtMllID b7 BaHUBRA r 

\o Ttnliim — lijuu à glosa 
Ùjurtfiiici lib tt Ut. Z, D i, — p 




jusqu'à la mort. (I) Si doni 
lèpre, le prêtre a, pu jadis juger le Roi et le pri- 
ver de son pouvoir, il le peut à plus forte rai- 
son aujourd'hui, pour la lèpre spirituelle, l'Iiè- 
rèaîe, dont celle du corps n'était ijue la flguro. 
(Augustin, lib. i, de qit^gt. Ê'uaiig; quEest. 40) 
En effet, dans sa première aux Corjntliiena, 
cbap. 10, Saint Paul dit que tout ce 4ui arrivait 

l'enseignement d'Innocent III, in cap. l'i'ire- 
Horabileiii, (vei-s iii i-a[ioiii6'^«)B cùoi Deute- 
« ronomium lex secunda iaterpretatui-, ex vi 
« vouabuli comprobatur, ut quod ibi deoevni- 
« tur, in Novo Testamento debeat observari. » 
(Notât Palaciua, da relcntioiie rienni JV/iran' 
E p. g, 8; Bellarm, hh. 5, de Itoiii, Pont. -layi. »; 
et de poleet. summ l'ont, in teinpoi: C. 37, 
Marta, de jut'tsdicl. 1 p. cap. i'i, û n. H). 

Encore un exemple : C'est celui de la reine 
Athalie, privée du trône et de la vie par ordre 
du grand-prétre Joad, à cause ilc Ibèrësie, 
puisqu'elle favorisait la supei'stitioii ut l'ido- 
lâtrie de Ba.aHi lletiii,n,n,eti l'aratiii. c, S3]. 
Uellarmin, Marta, Palacius, en citent enuoi« 
d'autres exemples, tirés de l'ancienne loi ; et 
quoique Barclay {de pot. auinmi Poiitif, tii 
lemi'oral. r. 38) s'efforce de se dérober à cet 
exemple, en disant qu'AtliaJie avait usurpé le 
trdne paj' tyrannie , et ne f iil déposée el mise à 
mort que pour ce motif; je ferai remarquer que 
s'il a été permis au Pontife, à o 
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usurpation, de priver du pouvoir et di; la. vie 
môme une Heine qui occupait le trône par le 
consentement du peuple, et de mettre à sa place 
nu autre Roi, comme le fit Joad en introni- 
sant Joaa; c'est k fortiori son droit quand il 
s'agit de l'hèrèsie., 

De tout ce qui précède, il ressort avec 
évidence que Barclay affirme à tort que cette 
puissanee du Souverain Pontife n'est pas 
fondée sur le droit divin, maïs introduite par 
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: bion de droi 
opinions sui' son action -dirncto ou indirecte 
ne se contredisent point quant aux effets, mais 
seulement quant au mode de son exercice; 
comme il arrive parfois aux théolog'iens de 
controverser sur les matières de la foi. (Bel- 
larm, rfd pot. êuntrit. Pont, iit temp. c. 3). 

La sixième objection de Barclay consiste à 
dire que s'il était permis au Pape de déposer 
les Rois, ce pontife serait plus grand que Dieu. 
Rcllarmin y répond, lor.o ci'aio; et j'ajoute que 
cette défaite de Barclay est puérile; car si on 
l'admettait, il ne serait non plus permis au 
Roi de sévir contre tes eriminels. En leur 
ravissant leurs biens et la vir. il se mettrait 
au dessus de la Divinité. — Un fait, tes païens, 
Priuces ou simples particuliers ne perdent 
point, pour la foi, leurs biens ou leurs cou- 
ronnes; mais entrés dans la bergerie du Cbrist, 
ils sontteniis d'obéir à l'ordre du Pasteur, quant 
à leur fin surnaturelle; et les Rois et les Princes 
souverains temporels, plus ils sont élevés, plus 



grands sont les fjîcnfaits <|u'iU ont reçus de 1a 
ijontè du Dieu trna-grand; plus aussi ils sont 

rospecl. Pour n'y pnFnt failUr gravement, ils 
ont besoin d'un pasteur de loura âmes, qui les 
dirige dans la vo'e du salut; nomme le rappel- 
lentsi iustimentlfl Cardinal R, Polus, dans son 
diaia gue de PonI' fi ra maKimo, Osorio dans son 
épHreàlareinBEIi9abeUid'Angleterre;Ri1iado- 
aeira, en el Principe Chrialiano, et Ballarmin, 
depotestateaummiPonti/icUintemporatibus. 
La septième objection est toutrà-f ait absurde. 
Elle argue de la nécessité que la puissance 
temporelle soit en droit, pburatt* 
de disposer des choses spivit 
déposer ie Prince Spirituel luï-i 
plus absurde, l'n vérité? Mai 
toujours l'absurde. Il r 
rclay i 



nbut, 
et de 
même. Quoi de 
l'atisurde suit 
t pas étonnant quu 
tte supposition ; et 
Betlarmin lui répond abondamment, chap. 17. 
11 n'est aucunement nécessaire, pour atteindre 
UB but temporel, de troubler les 
saintes filles et d'abolir leurs i 
renverser les sigD-s qui renouvellent fré- 
(^uemment la mémoire des dons et des bienfaits 
divins, d'etfaccr ei détruire toutes les choses 
saintes, les cérémonies, les sacrements ; de 
bannir l'obéissance et la vénération des chré- 
tiens envers le Souverain Pontife, leur conduc- 
teur. Le corps ne doit pas être préféré A l'&me, 
la chair A l'esprit, la lune au soleil, ni le 
temporel au spirituel (, C. Solitie, de majorit. 
Cap. Sitscipilis, diat. 10). 
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La. huitième ohJootiaaM'fanclesui' la dépo- 
sition du prêtre Abiathar, par Salnmon (SReg. 
Ca.p. 2). — Saiat Thomas et d'autres y ont 
répondu de bien des manières, (l) Ils disent 
tous que Saloman n'a pas déposé Abiathar, 
comme roi, mais bien comme propliéte, afin 
que fût accompli ce rjue Dieu avait prédit à 
Hélie dans la ville de Silo, qu'il ûterait à sa 

Pour moi, j'ai deux ou troisobaerrations à faire 
sur cet aote de Salomon. D'abord, ainsi que 
l'obsi^r vent les auteurs précités, c'est pour une 
conspiration qu'Abiathar, qui avait embrassé 
le parti d'Adouias, fut destitué de sa charge 
sacerdotale (Joseph, de anliqi'. lib. 8, cap. 1) ; 
or, l'opinion commune, et suivie dans la prati- 
que est que le crime do léan-majesté liumainc, 
même sous la loi de grâ.ce, fait perdre le privi- 
lège de nationalité et d'auturité (S). — Donc, 
rien d étonnant 6, ce que Salomon, pour se 
mettre en f^ardo contru l'avenir, ait chassé 
Abiathar de la ville, et, comme conséquence, 
1 ait destitue de son office. — Cela se justifie 
d'autant mipu\ qu'alors les fonctions étaient 
habituellement tr'mporaircs; que le prêtre ne 
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pouvait rien opère" de surnaturel; 

point Oo enraetéra indélébile; qu'il lui était 
permis d'user ilu mariage hors du t«mps de 
son minist-ère. Son élection ex Dei int:ti- 
iiilinni^, son élection appartenait à la com- 
munauté de la seule tribu de Lévi, où le sacer- 
doce, qui avait une origine charnolle, se 
transmettait rharneDement d'Aaron ik ses 
descendants (1). Le cérémonial de l'onction, 
des ornementa sacerdotaux, des rites à obser- 
ver dans l'offrande des sacrillces, étaient déter- 
minées en vue d'exprimer au mieux la tlgura 
du Clirist à venir, et le signe infaillible ds 
l'alliance divine. Rien d'étonnant, alors, que là 
Roi surpassât t 






e qui 






( 



loi de gr&ce, à raison de plus grande sublimité 
de la mission sacerdotale (2). 

Je remarque, en second Heu, que cet acte de 
Salo'mon a'a rien de commun avec la question 
qui noua occupe. — Autre chose, en effet, est de 
discuter de la puissance du Souverain Pontife 
soit au spirituel, soit au temporel en vue du 
spirituel; autre fhose de parler de l'indépen- 
dance ou de l'immunité de lu personne ecclé- 



(1) Siod. 18; Hebr. T; Hieeon. la Isal cnp. 6H ~ 
SOTL-B, in 4. dlsllnr'l. 20. ([iiiB«t. I. «ri. 3, — I^EtiBitHt 
i p. qnssl. 31, nrt. ). — BELL.vitx. Mb. i, de clericis, c fl 

(2) D. Thdu. lih, I. de re'iirn. prineif., rap. 14, - 
CoHDOVA, Ith, 4, nu. i ut h; — Navahu. can. JVorii 
Not. 3, n. 33. 31. 38 et l.m — SuruB, d. nrl. 3. — Tuhh 
OKRit, In Siimm. Sccl. Mb. I. exp. III el lili. 3 c:>p. 9H. .• 
Bbi.i,ai(h Mb. 2 d« Rom. Pont. W, h1 (Ib pot. in tumpor., 



C. t&. pmt Bliog. 
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n et Susrez ont 
fait ressortir. 

J'observe, enfin, que ai, dans l'ancienne loi, 
le Roi était absolument eupérieiir au Prêtre pu 
puissance et en lionneurs, comme on l'admet 
communément, et comme le veulent Harclay 
et Hea disciples, il n'est pas moins avère que 
par la puissance spirituelle du Prêtre sur le 
Roi, le premier pouvait prononcer la dèclièance 
du' Roi, et te priver de la vie, & cause de la 
souillure do la lèpre et de l'hèrèsle. A plus forte 
raison en dait^îl être ainsi eous 1a loi de grâce, 
dans laquelle le Souverain Pontife est absolu- 
ment supérieur à l'Empereur ou au Roi. Ce qui 
n'était autrefois que figuré doit Être observa 
depuis que l'objet de la ligure s'oat réalisé. 
(Ex. cap. per Vcnerabilem, Bellarmin et Marta 
n. Met alii). 

Ne serait-il pas irrationnel que sous la loi de 
Rrflce, le Pontife Romain qui, de l'aveu même 
de Barclay, est à !a tête de 1 Eglise militante, 
BU dosKus de tous les Kois catholiques, pût 
être déposé, s'il venait à tomber dans l'iiéré- 
sie (1)! — et que, pourtant, si un Roi était 
hérétique, il n'existât, dans l'C^^lise de Dieu, 
aucun remède pour le latnenpi' < omme le 
vpulent Rarclnj et les adeptes de sa dottrine I 
(Bellarmin, adv. Barel. cap. 22, p. %li; Suarez 
conIrA Angliœ errore», lib. 3, cap, 23, n, 1, 



1. — TUKBECRKU, ilD. ' 

ie juelà tieret. punit, i 



11) Cnp B[ Papii 4i 
cap. t il '20-—* CaSIku, ucjttvta iim-ei. puTiii, c. z^ki ïi, 
— Bellakh. de Roman, pont lib, S. cap. 30. — SUARaZ, 
Itb. i de l«oibu4, c. 7; aontrà Angt, errore», lib. i 
liootrlnt, c, n, 




Et toutefois, si vous y prenez g^taW, le prfju? 
dice porté à l'Eglise par l'iièrêaie d'un Roi estH 
plus grand que celui dont Ella peut souffrir ] 
par l'abErration d'un Pape, Car, l'Erèque 
Rome, s'il tombe dans l'Iiéràsie, ne l'embraaafi 
que Romme simpL' particulier ; et il n'pst point 
à craindre qu'enseignant ! Eglise, 11 infecte de 
i^ett* hérésie le monde catlinlîque. 
l'assistance de l 'Esprit-Saint : Ef/a rogaoi pro . 
le. ne d.p.p.'-Aal. fidex tua (I,. Au rontraire, 'i 
roi hérétique, par non corn mande m ont et sa. I 
puissance, peut détourner ses sujetn de la 
cathotii[ue, au moyen de pénalités, jusqu*ji celle J 
de mcrt^ comme l'expérience, 6 douleur I nou> 1 
l'a montré. Contre un tel ma), le Christ notre \ 
Seigneur n'a- t-il donn laissé à l'Eglise militant«l 
aucun remède f Le peuple, si son Prince f 
s'échappe en tyrannie contre lui, 
du trône et de la vie (2) ; et il n'appartiendrait A 
pas au Souverain Pontife, 
l'implore, de châtier de mû 

plus grand mal dans le présent et 1 



engendi 



Mai 



voici un bel exemple que Barclay tire 
is du mariage (rfe poies( mtmmiPont. 



I, 20) : Nui homme, dit-il 



, -, .. „ epialof. 166. - 

Cironic, IJb. 3, p. ïiô. — Bellash., liti. 4, de Rom. 
font., c. !. T. aouin aeq, etc. 7, — C*nus. I" ' " 
locia iheoiogia-.eap. S, i^ol. anlepenult, 

{i) Kx reif. I. ni vim H. de Just. — Suarex. coniri ' 
AuatifB erroreu, lib, 3, cltans BelUrm el Novair. — i 
MiNCOACA IliuBi, cKN, S, a, tO; vl île ii 
i|b,a|.BB, [1.47, 
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une femme acariâtre ; si copendant il le fait, il 
ne pout ensuite s'en sâparer ; de même aucun 
Etat n'est tenu d'accepter pour Roi un héréti- 
que; mais si son roi vient dans la suite, à se 
détourne)' de la foi catholique, il ie doit suppor- 
ter, et ne peut le déposer, quelques violences 
que subissant les citoyens, dans leurs liiens, 
leurs âmes et leurs corps. — Outre la. réponse 
de Bellarmin à. cet exemple (t/e patent, ëum. 
Pont, in temp. <:. W), j'observe que Je couron- 
nement d'un Prince ne comporte paa ia signifi- 
cation absolue de l'union indissoluble du Christ 
avec son Eglise (1). Mais, si nous admettons 
l'argument do Barclay, au moins devrait-il 
coraparei' des choses de même nature \ sinon ce 
serait un argument à disparatis. Ainsi, qu'une 
upouso tombo dans l'hèréaie, il y aura lieu 
de la séparer de son mari; et si elJe persiste 
dans son apostasie, elle' sera punie du dernier 
supplice; et son mari pourra en épouser uno 
autre (l CoriiUli. 7). De mfime, en vertu de 
l'exemple de Barclay, si un Roi devient héréti- 
que, il doit être séparé de l'Etat, de l'adminis- 
tration de la République, son épouse; et s'il 
persiste, qu'il soit pour vous comme un païen 
et un publicain; et qu'un autre soit mis à sa 
place. — Au contraire, s'il s'agit d'un Roi 
mauvais et injuste, il doit être supporté et non 
déposé. Ce n'est que dans le péril que faitcou- 
rir aux âmes un si puissant ennemi, que les 
vassaux sont déliés de leur serment de Hdélitè, 



s'il est publîq\iaraent avère que leur Seigneop 
est hérétique Et acliismatique. Hipreliciim hn- 
minem devila, écrivait St-Paul à Tite, chap. 3. 
Veni aepara.re hominem adcursiiH pafj'fiiii 
situm, avait dit le Christ ad envoyant ses apâ- 
tresèvangéliserlGmande(Math. là){]),Barolay 
disserte donc contre tout droit ut toute raison. 
Neovlâme et dernière objection de Barclay : 
St Grégoire, dit-il, a'est liien nommé le servi- 
teur, non-seulement de I Empereur, mais de 
tous les catholiques. Eh ! qui ne voit que n'est 
par suite de ses habitudes d'humilité, et par 
excès d'amour pour le prochain f (Bellarmln, 
rfe Rom. Ponl. c. R. arg, 6, lil>, 2, — et adv. 
Barclaium, c. 3, n. 10, et c. 7, vers. 4.) — Et 
quant à ce qu'ajoute St Grégoire de la puis- 
sance de l'Empereur guper otnues liomines, il 
va sans dirt^ qu'il s'agit de tous les hommes 
sujets de l'empire romain. — Autrement, ii fau- 
drait considérer l'empereur des Maures comme 
étendant sa domination sur les Garnmantes 
(peuple de Lybie) et sur les Indiens, sur les 
Français et les Espagnols, ce qui est faux. 
Une assertion générale, d'ailleurs, n'impliqua 
pas obligation nt subordination de la personne 
qui parle (2). 



(I) p. Taon. -1. S 



1. 3«H. — Heksiq. ijh.II,d 



. . _.. _._ , îfe jusiâ hsretpunit. lïb.-i, 

m. 7, p. 301 el cnp. 8. SimncAS, de Catliolicia, cap. ï3i 
,11. — PiiAOïua.de relenfione Regni Navanv.ip. 



1, reeap. ù a. 337. — Vai-ct- 



- PiiAOïua. ,.. 
1 1, ï. ïi — MïKOCB, rai 
lUELA. eoflirt VenaloB. 

[il Ex reg. i. inquiiUio c, de aotudone, nbi onines. — 
Scu). deeis. 13, n. 11.— Cecius. cuns. 104, a, 2, glM, 
M'rha apeciilibu»,'meap. PttUio, dejurejur. 
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CABt demâme sorte quit, pour ne riun omettra, 
nous réfuterons cette objection produite par 
quelques autres, savoir; que l'élection du Sou- 
verain Pontife dépendait autrefois de rEmpe- 
reur, au moins quant à sa confirmation 
{Adi-ianus 2, cap. in «ynodn, 63 diat.). Il n'y a 
auiînne conséquence à tirer de cette haute 
prèrogativoimpériaie, puiaqu'elledérivait, non 
d'un droit propre, mais d'une usurpation ou 
d'une concession temporaire du Pape et du 
Concile, par laiiuolle le Pontife ne sollicitait 
rien de l'Empereur, attendu qu'il tient immé- 
diatement son pouvoir du Christ notre Sei- 
gneur (I). A ce droit de confirmation, renoncè- 
rent, d'ailleurs, Constantin V, Louis ills de 
Chttrlema^ne, etOtlion 1. — Enfin, HuHai'inin 
a même prouvé amplement, dans sa réponse 
au Roi Jacques, la fausseté des documents 
invoqués... Mais, cette liistoire fût^elle vi'aie, il 
s'en faudrait bien qu'elle fit tort à la inajehCè 
ou n la puiswBnue pontificale qui n>u paraî- 
traient que plus éminentea; puisque, d'aboni; 
l'élection du futur Pontife dépend de sa propre' 
détermination et déclaration, et qne lu part de 
l'Empereur dans l'élection ou par su contlrnia- 

tous auti'1'3 fSuAUBi, '/« fide, disp- 10, sect. 4. à 
11. II). Disons aussi qu'en vertu du mémo acte 
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d'Adrien, in gynodo, l'Empereur est «Ublî par 
le Pape qu'il a confirmé, ce qui manifeste la 
pluH grande dignité du Pontife. 

Elle est donc bien ferme et inèbraninbte cette 
Pierre, contre laquelle les portes do rt'nfer ne 
prévaudront pas; quiconque s'avise de uier sa 
principauté, non-seulement n'en saurait amoin- 
drir la dignité d'aucune manière, mais se 
plonge lui-même dans les enfers par l'enflure 
de son orgueil Cinflala eptritit guperbix sux], 
pour me servir des termes de Saint-Léon le 
Grand, ce modèle de sagesse et de bonté. Si 
ensuite vous demandez ce qu'est donc le Pon- 
tife Romain, écoutez ce que répond Saint- 
Bernard, s'adrcssaut au Pape Eugène (!ib. ! 
de coneidcrattione): • Voua êtes le grand-]iréirp, 

■ le Souverain Pontife, le Prince des Evéques, 

■ l'héritier des Apôtres, Abel par la primauté, 

■ Noépar le gouvernement; par le patriarchat, 
.\brahara, par l'ordre, Melchisèdecb, Aaron 
a par la dignité; par l'autorité Moïse, par le 
« jugement Samuel, Pierre par la puissance, et 
u Christ par l'onction. Vous êtes celui à qui les 
« filés ont été données. Il y a, àla vérité, d'au- 
«1 très portiers du Cîol, et d'autres pasteurs des 
« troupeaux; mais combien est plus excellent 
" et glorieux le titre dont voua avez hérité! Us 
n ont les troupeaux qui leur onl été assignés, 
" chacun le sien ; tous vous sont conliés, un par 
a un, non-seulement les brebia, maia les pas- 

• teurs; et voua êtes vraiwnt le seul pas- 

• teur. H Puis à la fin du livre 4, St liernard 
appelle encore l'Evêque de Rome, Chef des 



139 

ChrttieiiB, puteur dps pauples, i: 

tyrans, père des Ituis, mudéj'ateur des lois, 
diapniisateui'desrèKieB> aeil de la ter l'o, lumière 
du monde, prêtre du Très-Haut, Oint du Sei- 
gneur, Dieu de Fbaraon. LosRomaiiiiid'HUtre- 
fuis pour bieD signaler la, supériorité du Orand- 
l'rctre de Jupiter (/ïuiiicji DialUi jugèrent bon 
de lut interdire le lierre, parue que cette plante 
est faible et a besoin de s'appuyer sur d'autres 
(Plutarch. in problemal. qusst. 112. — Joan. 
Rosin, de antiqu. rom. iib. 3. c. 16). 

Huitièmement, enfin, telles sont les uousidé- 
rations qui noua persuadent que !e Pontila- 
Romain a pu concéder aux Roih d'Espagne le 
droit de naviguer dans l'Inde, à l'exception des 
autres Princes, en vue d'une fin et d'un biwi 
surnaturels. Nous ou traiterons plusamplemi'nt 
aux chapitres ^ et autres ui-a|)rés. 



CHAPITRE Vil 



Lbb portugais ont-l 
eor l'Inde & titre Û 
Pontife. 



L'Anonyme, chap, 3, n'admet pas que le Pon- 
tife de Home ail pu accorder aux Portugais un 
droit de domainn sur les indiens, soit parée. 
qu'il n'a lui-même aucun pouvoir snr les Infi- 
dèles, ' BOit parca qu'il manque parti^ulière- 
mentde la puissance civile par laquelle pour- 
rait âtre fondée cette donation. De même, le - 
partage fait par Alexandre VI entre les l'ois 
de la Péninsule ibérique, qui l'avaient choisi 
pour arbitre (UsoR. De reb. Emman. lil>. 8), 
n'a pu nuire aux autres Prinoes. — Or, dans le 
préiiédent chapitre, noua avons traité de la 
puissance du Souverain Pontife, quant aux 
choses teniporelleH ; nous discuterons sa puis- 
sance sur les Infidèles au Chan 9. Pi'és.--nte- 
inent, nous allons disserter de son droit d en- 
voyer des Missiounairea pour la propagation 
de l'Evangile. 

Le Pontife ronisjn étant Èvi^que delà Ville 
et du monde entier (I), comme noua l'avons 



(1| Glius, fin. 
Opme. It). de i 



p. toli 



Bpo'nig,, in B. D. Thum. 

( conlri impinjn/iiUe» 

, . , uuBfSl. 4 ad II. — Un. 

55. — Ekius, Eiitlijr., 



~BELuitJi.Ub.-2,'ilek»ni.Poni.,ài\i. S],\ là. — Cabt. 
le prinialu Hom. Eccl. 



141 

Iar'g«inuit établi tu eb»|iitre précMeut, a jwur 
premier devoir de son apostolat, non-SQule ment 
la conservation, mais auaai l'exteiiBion et la 
propagation de J'Egliae (1), et co Usé queca ment 
d'eavoyer des prédicateurs dans les régions 
diisinfldèles, pour les inviter et les presser d'en- 
trer au lieu du banquet évangélîtjue, dans l'E- 
glise, et d'adresser ses envoyés en certains 
lieux préférable ment à d'autres, comme oa la 
verra au pénultième paragraplie du uhapitre 
suivnul. — C'est aiusi que l'apiitre Saint- Pierrii 
envoya Mart; en Egypte, nui! Siiiut-Clémant 
envoya en Gaule Uenia l'Arèopagile, et Saint 
Tirégoire Augustin et ses compagnons enAn- 
gl'^terrt', que Grégoire II dirigea Bonifaceaur 
l'Alleniague, et ainBideBautros<2); et l'histoti-e 
est pleine de oi-b expéditions évaagéliquca, 
faitea pour conquérir et souiuâttre au Chi-ist 
ttiute la terre, selon les paroles rapportées au 
dernier otiapitre de Saiut-Maro : Êimtee i» 
uni\iersu)ii iiiii\iilinii, preiiwiiie Evangelium 
oiiDii cruatm-œ. Et nette dénomination d'apoa- 
tulïque uouvient ici parfaitement. Leaiégede 
Home, en elTet, n'ast pas appt-lé apoeMiquii 
seulement parce qu'il l'ut uelul dus apôtresi 
car ou peut en dire autant de ceux d'Ëpbéae, 
Jérusalem, et pluaieura autres , mais aussi 
parce que la l'.hulgîi li'opcrer par 
et d'attester sa foi par une ferme 



il} SAt-TilEU, Imu. Il, tr»C(. 3S. p. SU, L-ul. H 
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r6*ide et peraèvâre p?!_ 
ment dans le Pontife romain. — Cela posé 
poui'rnit clouter cjue le Foittife l'omain, dans 
l'impossibilité de viaitor lui-mémo le globe 
entier, puisse et doive confier ce soin à d'au- 
tres, noji pas roulement pour qu'ils s'en n<> 
quittent, do leur parsonnc, mais aussi pour 
qu'ils y destinent et envoient ceux qu'ils y juge- 
ront les plus aptes , comme le dit Élégamment 
Acosta. — C'est ainsi que Martin V, & U de- 
mRndo de ftubin de Braquemoat, son parent et 
amiral de France. conKa A J(.'ai> de Uetlien- 
l'OUrt, ftenlîlbomme frantais, la conversion 
dosbahitaiitsdes Cauitries, en lui associant son 
frire Mendo, qui fut leur premier èrèque (1). 

D'où il suit, selon ce qui a ët« explique plus 
haut BU sujet de cett* mission, qu'il s'agit ici 
non point de la puissance t4^mporellé exercée 
on vue des intérêts spirituels (que l'Anonyme 
lut-mfme recoanalt, Chap. 3, appartenir aa 
Pontire romain, comme uous l'avons largo- 
ment prouvé) mais de la puissMii-e spirituelle 
pur«meot: bien iiue ce Pontife puisse aussi 
prohiber le commeroe lorsque c«'ta doit serrïr 
ï la propa^tioo de la foi. puisqu'il peut rè- 
gler le tMnporel en vue du sj' rtluel. Et c'est 
•insi qu'il faut expli>iucr ci entendre ce que di- 
SMit VifUina (Z>e Inilir, t p. n. lU) et .Ëgi^us 
<C C.V k<t: jurx. c. 3. n. 17. S. de Jost-M-im 
rs rapporteoi l'ofSce de* missiona 



u pouvoir qm le Souverain Pontife possède 
in ordine nd Spiritualia. — D'après cela, les 
Hfiis d'Espagne, délégués par le Pape à la cou- 
des Indes, ne jiroucUent point par 



puissance ialqut 
siastique (1). 

Les PontilcB d 
cette cliarge aux 
fait Martin, Nie 



a biei 



par autorité eurlé- 



) Rome ont donc pu confier 
Rois d'Espagne, comme l'ont 
jlas V, CalixtB 111, Alexan- 
s par Cabedo et Rebellua(2). 
Ont encore admis cette Jélé(iration de pouvoirs, 
à propos de la bulle d'Alexandri>, Bellarmin, 
Banez, Salas, Thomas Bossius, ^almoron (3),- 
et Tliéod. Zuinger, d'ailleurs ennemi du Siège 
itpostolique, reconnaît le droitilelaconcessiou 
faite par Alexandre (4). 11 en ei^t de mètue de 
Grég. Lop..., de Borre (f), de 1'. Maffœus et 
d'OâOrio i[ui reconnaît clairement que les titres 
assignés par le Souverain Pontil'e ont pn élra 
occupés par les Rois de Portugal, sans injus- 
tice pour aucun roi chrétien; en sorte que 
l'Anonyme {Cliap. 3) allègue Atortle sentiment 
d'Osorio pour prouver que cette division faite 
seulement à titre d'arbitrage, élu et consenti 
par les Rois de notre péninsule, n'a eu d'effet 
qu'entre eux et n'a pu prèjudicier à d'autres. 

I 11) EtiA;t. I iQiu. lie reHular. <|. ^'i. arl. ? tl ir, Sfi, uvt. 

cil Caiiedi;b, IteclP. 47, p. 3.— Rsbki.l. (le Oliligal. jual 
II. i, lili. IB, (initial, -li. n II. II. 

0j V. les tilïliune au leilu Islla oriKlnal. 

iMInThialrovit» tiuiu. Ilb. i, TUl. 3, lil. CcMlnmiiia 
Utogrtfiit. 



Et, en effet,- tiiftii qïtëoM Houftrquu k 

prispour jugede toute leur controverse le Pon- 
tife romaiD qui était ulors Alexandre VI, afin 
que leur querelle ae les conduisit pas à s'armer 
l'un contre l'autre; la puissanee et la juridic- 
tion du Souverain Pontife n'en sont point, par 
là, diminuées, mais bien plutôt augmentées, 
puisqu'il peut contraindre les Princes à la paix 
et à la concorde (C. Novit. de Judiciis]; mais il 
n'a point coutume d'en user sous forme d'or- 
dres, de craint« qu'ils ne deviennent l'occasion 
de maux plus grands (1). Si dojii; les Princes 
recourent au tribunal du Pontife, pour exami- 
ner leur cause, et terminer le différend, Celui-ci 
fait alors usage de son autorité propre et pon- 
tificale, non point d'un pouvoir d'arbitre qu: 
lui aurait été donné. Aussi, Alexandre VI et 
les autres Papes s us- mention nés ont trës-eou- 
vent professé et déclaré dans leurs bulles qu'ils 
faisaient UBagede leur autorite apostolique et 
de la plénitude de leur puissance i;n défendant 
à l'Empereur, aux Rois et à tous autres de se 
porter dans ces parages pour y trafiquer ou 
pour toute autre cause. 

Quanta savoir commenton peut soutenir que 
le Pape a la faculté d'interdire !a navigation i;t 
le commerce à d'autres Princes qu'il n'a pas 
entendus; c'est ce que, — ludèptindamnient des 
autorités invoquées ci-dessus, — noua exami- 
nerons amplement au chapitre qui suit. 



1) Mai-vi. De ifi»licià. U 



- Vieil 
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RamftrqDons, pour le moment, qUe la ques- 
tion proposée peut être considérée à trois 
pointa de vue. Ou bien, en elTet, il s'agit du 
droit de domination sur Ips peuples de l'Inde 
en vertu d'une donation du Souverain Pontife; 
ou bien de simple droit de naviguer et de 
voyager vers eux; ou bien, enfin, ds la mission 
A confier pour procurer leur conversion. — 
Dans le premiei' et le second cas, j'admettrai 
volontiern que le Pontife Romain n'a ni voulu, 
ni pu accorder aux Portugais, i l'exclusion des 
autres, ce droit de domination, de navigation 
et de commerce, puisque ce sont lA désintérêts 
purement temporel». — Et, à cet ordre d'idées 
appartiennent les arguments de l'Anonyme, 
amplement examinés en leurs lieux. 

Toutefois, et c'est le troisième cas, puisqu'au 
Chef de la hiérarchie ecclésiastique appartien- 
nent le droit et l'obligation d'envoyer des pré- 
ilï<:nteurs dans les régions des Infidèles, ainsi 
que nous l'avons montré ci-dessus ; et puisque 
c'est par mer que doit se transporter cette 
mission, selon ces paroles d'Isalc : Per mare 
prmdabuntur fllios Orientis (prsedie seii mune- 
ra Deo oblata) et celles-ci : Qui mittit in mare 
legatosCl), expliquées par Rebellus, '1^: oblig. 
>»«;. 3 p. lib. 18, q. 23, sect.3, NiilO;et puisque, 
de plue, cette navigation exige des frais, das 
hommes et des armes, qui ne peuvent se soute- 
nir sans commerce et sans le bien qu'il procure, 
lesquels sont comme les moyens de cette 6n 

ilj V.lMïe,e, li et 18. 
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iturelle, îlfnul en conclare que i 
est chargré d'ordonner de cetle lin, c'est-à- 
e de poursuivre la conrersion des Infiitëles. 
l'est également de disposer des moyens né- 
cessaires pour j- parvenir. — il est donc 
évident qu'il est permis au Pontife romain de 
concéder seulement a.n\ délégués qu'il (^lloisit 
vigation e 
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it n'empêchent et la i 
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e le remarqua aussi Victoria, de /nrlin. t 
^4». prinnip. 

i, A proprement parler, «c n'est pas le 

In na¥ijcti"r et de commei'cer que les 

Pontifes Koniains ont concède essentielle ment 

et isolément aux Portugais, mais bien plutôt 

at principalement l« droit d'envoyer des prédi- 

r Cftteurs et de convertir les Infidèles ; ainsi qu'il 

résulte des bulles rapportées par Rnliellus. 

(Ainsi, Nicolas V, et aprôs lui Calixte III : 

M'Cmnanl [rinfant de Portugal Henri, fils de 

■) aercir au mieux tu cause de Dieu «i, 

t Boing et son application la mer rfefe- 

fli'i naot^abli'. jusqu'aux peuples, de Vliido 

li poBgent pour honorer le nom du Christ, 

mirer alors en reiitions aeeceiix, les porter 

' en niie aux Chrétiens contre les Sarra- 

milrei eninjinis. de même froysnce, 

miiiellre l<-x peupU's genlilu ou païens 

ars dans ces coulrdes, d'^jà quelque peu 

ctéei de la religion de Mahomet, leur pré- 



^h^^^fâîr^^në^^rei saint nom du 

Chrintqit'ila ne connaigeenl po<nC enrore 

«i". — Semblables motifs sont exprimèH dans la 
liulle d'Alexandre VI, aux rois de Caatillo 
Ferdinand et Isabelle au sajat des îles du Nou- 
veau-Monde (P. Mappieus, Lakrt), 

Il suit de là que Ifl Roi do Portugal ne peut 
intei^ire aux autres nations chrétiennes le 
eCommerce avec les Infidèles, à moins qu'elles 
nn leur fournissent des prêcheurs bérétiques 
<<;oncio natures) et des ministres de l'Evangile. 
C'est, on effet, la cause et la condition de cette 
iioncession do commerce faite, par les Papes à 
lui seuU et oc motif suffit pour l'interdire aux 
autres nations, auxquelles d'ailleurs, il serait 
commun en vertu du droit des gens (Moiiika, 
(om. 1, tract. 2, de Juat. disp. 5, su'.i conclus. 5). 

L'Anonyme prend doncàrebours la question, 
en partant du droit de propriété, ou du droit de 
pénétrer chez les Indiens; puisqu'il s'agit prin- 
cipalement d'envoyer par mer des missioanai- 
res pour conquérir à la foi les ills de l'Orient, et 
Ifs offrir en présont à Dieu (1), et, comme con- 
séquence seulement, du droit et des moyens de 
parvenir chez les Indiens, et de commercer 
avec eux ; mission qui ne peut, en elTet, 
s'aciiomplir ou progresser parmi tant de 
nations puissantes, indomptées, très distantes 
entr'elles, que sous le prétexte du commerce ; 
de telle sorte que par les mutuelles relations, 
et tandis que les Portugais échangent avec les 



s clifiBes nèceasftiree 
sRlon la diTiirsitê des lieux et des clii 
prêtres rmomniL-s pour l'innorence d 
el pour leur éloquence chrètiecne 

en vertu de l'autoi 



du SoUTft- 

a large iR- 



long 

!s troupeau: 
bois malheureuit, les 
et aux fertiles pfii 
me le dit fort bi 
1" livre. 



rain Pontife, sèment 
parole de Dten, et tirar 
de mortels des buisson: 
(M>ndtiiseiit aux hergei 
TAgea du St^igneur, c 
Maftœus nu commenoe 

Et je fais remarquer qu'il ne peut être produit 
de plus fort argument contre l'Anonyme, que 
celui-lû. seul sur lequel il s'appuie tout entier. Il 
convient, on eFfet, que le droit de naviguer dans 
riuile a été partagé par un traita oonclu entre 
tc.s RoÎH d'Ëspft>;ue; qu'il est occupé pareuK, et 
que c'est & eux seuls qu'un premier jugement 
l'a attrihué. Ainsi se retourne contre lui eet 
argument que ce qui n'est point dans le eora- 
meree ne peut être divisé ni acquis par conven- 
tion [l),cequenous prouverons plus amplement 
au commencement du chapitre 13. Voilà, 
cependant, sur quoi l'Anonyme, en son l'hapîtrc 
cinquième, s'appuie comme sur un fondement 
inébranlable ; et il en est tout diffi^remment des 
cboaeB publiques qui peuvent être cMées par 
convention expresse, et tout aussi bien pres- 

ïolonti est renfermée dans la prescription; 
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le le décide, dm 






(1) Ii< 3i in emplLone, | OmnlMm CT, ne MintrsU. empt. 
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ATendano lib, 1, de exeq. eap. 12. n. 10. — L'ubu- 

capion, en effet, est comprise dans le terme 
général aliénalion (L. alienalionis verbum ff. 
De verb. sigriif.). Et ainsi concourt à l'usuca- 
pLon un consentement au moins présumé et dé- 
terminé (1). Or, la chose dont nous nous occu- 
pons est dans le commerce et peut être l'objet 

et 






contre lui-même ; c 

explications données à la fin du chapitra 14. 

iVole du Traducteur. — Ctj chapitre VII esl fort remar- 

anable, en ce que Freilas t'y montri: plus suncleml 
'exclure les HollandaiB à cause de leur hérésie que poHr 
des intérêts purement humains. Le Pape, dit-il, n'a voulu 
ni pu louloir aatre chose. — A toul autre point de vue 
qutlemnlnlien de la fui citbaliquc, il n'a peint de puis- 
sance à eïBrcer. — Mats, en cela même, le couraeeni 
adversaire de Grotîus et des doctrines de la Réforme ne 
il espérer de triompher. 
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Su droit de pènAtrer chez lea Indien b, 
appartenant de préférence aax PartnKalB. 
en vertu de titre émané da Souverain 



Dans le pi-HCèdent chapitre, noua a 
prouvé qu'au Souverain Pontife, par la pre 
re cbarg-e de l'Apostolat, appartenait le t 
d'envoyer des missionnaires apostoliques • 
lea contrées des infidèles. Maintenant, l'o 
du discoursdeniande que nous montrions quelle 
Justice a déterminé le Pape il préférer les RoU 
d'Espagne aux autres princes catholiques, pour' 
leur confier le soin de cette mission. 

D'abord, puisqu'il est liesoin de flottes n 
breuses et constamment actives, d 'armera enta. 
et do frais extraordinaires pour s'attirer cea 
provinces, comme nous l'avons fait observer 
vers la fin du précèdent chapitre, à. cause de Ik 
navigation immense do l'Océan, des incommo- 
dités et de la pauvreté de la plupart de ces ter- 
res; un intérêt de cette importance n'a pu être 
commis qu'à une puissance royale, comme 
l'observe Acosta, (depivc. Ind. sainte lib, 3, c, 
i) à qui retentissent ces paroles d'isaie (Chapi* 
tre Wj ; Erunt Iteijcg nutrilii, el lleyiitig 
mitricé* ixiie, — Auparavant déjà, le prophète 

ait dit : JlliexAquiloiie et mari. 





Dans ces régions si éloignées, on peut entre- 
tenir l'espoir que des hommes faibles, dépour- 
vus de jugement, de mœurs perdues, rt d'une 
nature oiobile, persévéreront cependant, s'ils 
sont récliauffésdans ieseindcsRois catholiques 
et portés comme des enfants dans leurs bras; 
mais autrement, ces malheureux, marqués 
récemment du sceau du baptême, trahiraient 
bientôt la foi par l'ordre et les punitions que 
leur imposeraient le crime et le parricide de 
leurs supérieurs; comme en témoignent entr'- 
autres, la Chine et le Japon, dont les empereurs 
excités parla haine, la persécution et les impos- 
tures des Bornes et Hollandais (1), aévissent 
contre les prédicateurs de la foi catliolique et 
les nouveaux convertis, au témoignage du F. 
Morojon, de la société de Jésus, dans son 
Histoire de la persécution au Japon (1); à tel 
point que les catholiques craignent plus pour 
eux de la part des Bataves que de celle des 
Idolâtres. 

e des autres et sans 

flatterie pour nos souverains, c'est avec la plus 

({l'ande équité que la mission a été confiée 

X Rois de Portugal ; et il faut en dire autant 

xdeCastille, ence qui est de l'Amérique ; 

puisque l'Anonyme s'emporte contre tous deux 

G contre des usurpateurs qui se seraient 

partagé l'Océan et le globe. 

Premièrement, cette équité se fonde sur ce 

l que les Portugais, par leur zélé persévérant, 

lom. î, lib, S. cap, 3. 11 
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ont ouvert, les pramterB, i'Oci&n Atlantique, & 

l'aapact duquel Hercule s'était effrayé, et une 
heureuse uavigation aux Indes, tant de fois 
essayée, au prix de tant de travaux soufferts, de 
tant de dépenses et de naufrages, au milieu des 
plus grands obstacles et dangers; ce qui justi- 
fie cet éloge de MafTœus, au début de son 
{histoire de l'Inde: "Navigation si glorieuse que 
a ni les Argonautes, ni ceiî fausses divinités de 
Bacchus et d'Hercule n'y ontjamaia aspiré; si 
B bien (ajoute Th. Bossius, de s'igniê Ecdesiic) 
« que le ridicule atteint déjà les songea fabu- 
n leux des anciens, au sujet d'Hercule, de 
« Bacchua et de leurs pareils, et ce qu'ils ont 
■ rapporté d'Osiris, Séaostris et autres de 
K mÊme espèce, n 

Si, en effet, it est équitable et Juste que les 
descendants des hommes qui par leur zèle et 
leur travail ont mis en culture des terres stÉri> 
lés, après les avoir défrichées, soient préfères à 
des étrangers î la même équité, la même justice 
doit s'appliquer à ceux dont les ancêtres ont 
fréquenté les premiers une mer inconnue, 
et des peuples entourés de ronces sauvages; 
motifs plus largement exposés par les docteurs 
cités au précèdent chapitre. 

Ainsi, en admettant même que la découverte 
ne donne point par elle-même le droit de 
domaine et de possession, comme nous l'avons 
1 chapitre 3; cette découverte et 
cette conquête ont été une cause suffisante de 
piréférar tea Rois da Portugal aux autres prin- 
oai. C'est ce que Gaina oonstata toutes tes foi) 
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qVjB^d,WB,ceçt*ins.p9rta, y.plftç^des colonnes 
de pierre en témoignage de Is domination du 
Portugal, pour la gloire du nom de Jésus-Christ 
et comme dea monuments de la puissance de 
nos Rots, à conEervèr d'âge en âge; à quelle f^n 
ces colonnes, où était gravée la croix avec les 
armes d'Emmanuel, avaient été placées sur les 
vaisseau^t. Etc'est ce qu'avait fait auparavant 
Jacques Canus par les ordres du Roi Jean, dans 
X par iui découverts (Osorio, de rebu.'! 
1. lih, 1, p. 34, — Maffceus hist, ind. lih. 1 
p. 7). 

Une seconde cause de cette prèfèreni^e est la 
supériorité des Portugais dans l'art de lannvi- 
g-atioD, reconnue par Guicciardini dans son llii^- 
loire de l'Italie (liv. 6^ et par Zuinger dans le 
Tbeatriim vilse hvmanœ (vol. 19, lib. 2, tit. : Dq 
nautis) hftbilets telle que celle des Tyriens et 
des Carthaginois luifut inférieure de beaucoup. 
(Bossitis, de «ign. Eccl. 3 tom. 1. il, cap. 'J, 
vers, quintimi). C'est effectivement aux Portu- 
gais que toute l'Europe doit l'astrolabe, cet 
Instrument qui sei't^dètermiuer la latitude; — 
assurément les Portu^is surpassent les autres 
mortels en habileté dans l'exercice de cet art, 
parce qu'ils sont duuésd'un génie très pénétrant 
et (ju'ils sont, sans comparaison, accoutuniés 
aux plus longues et plus difficiles navigations. 
(AcosTA. lib- 1. de nat. novi orb. o. 5.) Ainsi 
s'appliqua à nos navigations (1) cet emprunt 
aux oracles syhîllinB, que lepoët«, dansTigno- 



rancfl de notre avenir, a entendus autremeatfa 

Aller eril lune Thipliyselallem quœ veliït Argo 1 

et cettB allusion Urée de In tragédie de Mèdèe, 
â la. fin du second acte, où l'auteur Sènèque a 
ai habilement deviné : 

Veaiejil annissœcula serin 



Et tout auïiii bien que pour la conduite de la 
guerre, il faut, ici, choisir des chefs dont le 
talent, c'esUà-diro l'expérience qui garantit le 
bon succès, ne soitpaslamoindre qualité. Cette 
expérienue, dit Juste Lipse, est, certainement, 
l'.ompagne do la prudence et du bon jugement. 
iPolit. l'A. 5. cap, 15). Cicéron, pro lege MaitUià, 
exprima cette pensée, que si des commande- 
menta ont été sauvent donnés et des armées 
confiées à Maxime, Marcellus, Scipion, Marins 
et autres, ce fut non seulement pour leur valeur. 
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Demêrao, ai-jedit, jl faut pour les os pèditioiis 
navales, des Commandants auxquels non seule- 
ment soient assurées la discipline des soldats, 
la fidélité des officiera «t l'obéissance des 
passagers, mais que favorisent aussi les vents 
et même les tempêtes 



Cicèron; 



faut se garder de 



« Quartà lunà nati fil, de quibus Plato in Epi- 
» nom, domt hab^nt equum Seianum (2], de 
» quo Aulus GgIIzus, Xocfiiim AttirantmlW). 
« 3, cap. 9. » 

Or, cpUb habileté naviile et ces succès dans 
les entreprises les plus ardues, dans les fatigues 
éprouvées sur mer et sur terre, les Portugais y 
ont excellé. Tant de colonies ont été par enx 
fondées sur les c6tcs, dans des lies et des lieux 
distants les uns des autres, qu'à l'admiration 
de ceux qui suivent leurs traces, ils abordent 
aux plages les plus lointaines de toute 
l'Afrique, à celles de l'Asie, au-delà comme en 
dfiçi du Gange, et à nombre d'îles ^parses sur 
leur route. En cela, ils surpassent tellement les 
autres, qu'ils ne peuventplua être surpassés. Et 
bienque divers, instruits àl'école de nos mai'iiis, 
soJunt entrés déjà dans la même voie, comme 
les Anglais, les Hollandais et d'autres, il est 
i:onstant aux yeux de tous, que les nôtres ont 
étt> les premiers dans cette première navi' 
gation de l'Océan, et dans la découverte du 
Nouveau-Monde. Donc ils ont dû obtenir !a 
préférence. 

lln'y a aucun casa l'aire decette considération 
présentée par l'Anojiyme, en son 5» chapitre, 

(1} Qiiarlà Ivnù nnli sunL lalioroal f\ tnreliiM'S [Krasm, 
77iciriit<r. Ung. tat. d'H. Eitienno). 

(î> Equiim Betaiiuiii. lin cbeval comme celui que Cn. 
Si^iua iiT»it ani''nédeGréci'A Rome, el i|iil jiorla malliHur 
a luus ccni qui le pusaédèreul succeaaivement, Mnrr- 
Anlo'mr. Duliht^llii, CiBslui. etc., i«qill donna nilsianfie 
i tu proïiTbi' : IUe homo habit eguum Sofaniim, pour 
désigner un honuue calanilteux IN. du TrodUEteur). 
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que B BJ le> PottugaûD'euuent prit levderu 

les progrés de la Hcience àee Vénitiens, l'infftij 
gable activité des Français, l'audace des Alfr 
glais, et celle des Hollandais qui se sont atta-~| 
qués à des diflîcultÉs plus désespérantes, 
fussent venus à bout de cette entreprise. » Ce 
qui est manifeste, aux yeux de Dieu et des 
hommes, c'est la recherche et la découverte de 
la part des Portugais. Quant à savoir si ellea 
auraient été faites par d'autres, c'est ce que 
Dieu, qui n'ignore rien, peut seul connaître. 
Disons, en passant, avec le poète : 

Lnsiadœ aupereol quitiui boc, Keptnns. dt^disll, 

PontiTe se soutient encore par ce fait que 
Nicolas V, Calixte 111 ot Alcxandi-e VI, (dans 
leurs buUes, mentionnées au précèdent chapi- 
tre), — ont expressément réservé au.'» autres 
princes les droits acquis par eux aux lies et 
dans les Indes : « Décrétons, néanmoins, dit la 
» bulle d'Alexandre VI, que par notre présente 
* donation et assignation, on ne doit point 
1 entendre que le droit acquis par quoique 
« prince chrétien que ce soit, sur des ïeleset 
■ terres fermes qu'il posséderait aujourd'hui, 
B puisse ou doive lui être enlevé. » Si donc est 
reconnu aux autres Princes le droit acquis par 
leurs dépenses et leurs travaux de naviguer et 
avec les Indiens i et s'il leur est 
r ot intact par suite de leur 
première occupation etmancipalion, pourquoi 
refuser"''''"' semblable droit aux lîyis d'Eep^- 
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* g^^i P"''' cal& Bsul qu'il est confirma par l'BUto- 
ritè du Souverain Pontife! 

Bien (jue, en effet, le commerce soit commua 
entre toutes les nations en vertu du droit des 
gona, cela doit s'entendre sous cette condition 
qu'il n'aura pas ètè occupe auparavant par 
quelque prince, et devenu sien pour de jast«i 
motifs, tels qu'il s'en est produit dans le 
commerce dont nous nous occupons, et dans sa 
conquête par les Portugais- Puisque, les pra. 
miei's, ils ont ouvert la mer d'Ethiopie Juaqu'au:^ 
Indes et l'ont rendue navigable au prix de 
beaucoup de sang, de frais immenses, de tra- 
vaux et de pertes considérables i ils ont pu, en 
vertu du droit de la terre, se rendre propre le 
droit dont il s'agit, et en éloigner les étrangers 
(Rebellas, de Justit. part, S, llb. i», quffîstr 23, 
num. 2S). Comme aussi, d'apré» la décision des 
Papes, ces étrangers ont pu acquérir aupara» 
vant ce même droit. — Les Empereurs, en effet. 
Dut décidé que pour certaines causes, le 
commerce pouvaitétre interdit. (L.merL-aiçi-tw, 
C. de commereiu; Bald, in ca. 1 § 1, n. 2, de 
nova form. feticitatia. — Baptista, n. IW, in 1. 
Omneg populi, B. de JustUià, etc.) ~- Ce qua 
nous avons dit au ciiapitre 1"', au sujet de ua 
que permet et accorde le droit des gens, vient 
encore s'ajouter aux considérations ci-d^RSua. 

Bien plus, pour les choses qui sont communes 
et qui s'acquièrent par la poascasion, la pos- 
session actuelle n'est point nécessaire ; mais il 
suffit qu'un lieu ait été destiné par celui qui 
s'en prévaut, ou qu'il j ait t'ait publiquemeiH 
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des préparatifs ou des dêpensei. C'est ce ctut-l 

rèauUe d'une réponse d'Ulpien sur la loi 
§ coepiëse, S, de polUcit. où il s'exprime aini 
Sc(( elsi lociis itti potenli degliiiatun pgt, 
maf/ia eêl tit coepieae oideatiir ; item si appa- 
' ratvm «ire impensam in pnblLco posuii. — ! 
On doit, en effet, préférer celui qui a fait des 
préparatifs, ditausai Bartole, sur la loi quiimi- 
nûs, ff. de fluminibus ; et celui ([UÎ a fait ces 
préparatifs doit être tenu pour onfiipant, 
disent encore Romanus, n^S, et Jass., sur la loi 
de pupitlo, i nitiitiatonetn, tt. de nov. opet\ 

Donc, puisque cette navigation et ce com- 
merce ont été destinés par le Pape aux Iloisde 
Portugal, pour le bien spirituel des ladieus, et 
que ces Rois, invités à accomplir cette cliarge, 
s'y sont livrés avec ile grands préparatifs et 
armements de flottes et de soldats, et le fassent 
encore chaque jour (ce i(Ui a donné lieu à cotte 
agréable plaisanterie d 'Erasme,' u que les Rois 
de Portujçnl usurpaient à tort le titre do Sère- 
nissime, eux dont les flottes et lus armées font 
du tumulte sur toute la terre); et puisiiue nxs 
concitoyens ont réellement pris possession <le 
beaucoup de lieux, avec l'intention et le pou- 
voir d'y progresser et d'en occuper d'autres, il 
faut en conclure qu'un autre R<it ne peut pas 
s'y introduire <BarL Tract, di: It,tuta, g iiul- 
lili», n, 5. — Cabed. décis. 195, n. I. p. 1. 

Il est de doctrine, en effet, queexieii^io fil de 
juribus ad jura Quando ab aliquo non dalitr 
prteoccupalio. — (citation de nombreusea aw- 
torilés). 
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Et, bien que cette doctrine s'applique quand 
le lieu à acquérir est soumis à un autre, posséda 
ou prpsorit, il n'en est pas de même si l'un ne 
dâpend pas de l'autre (Fredoricna de Senis, 
consil. 130. — Félin, n, 19. in cap. auditif, de 
prœgcript. — Gabriel, de coniil. 2, n. 24). D'où 
l'Anonyme pourrait arguer qu'en Asie et en 
Afrique, les Etats ne dèpendentpas l'un de l'au- 
tre, mais sont distincts, et soumis à des Princes 
différents, et qu'ainsi, de la sujétion, de l'occu- 
pation et de l'hospitalité de l'un, ou ne peut se 
faire un titre pour occuper effectivement les 
autres, de manière à en exclure les Hollandais 
et concurrents quelconques. 

Toutefois, cette objection se résout par cette 
ailtre doctrine des jurisconsultes que si quel- 
qu'un a concession d'un lieu de la part d'un 
supérieur usant de sa juridiction; il acquiert 
droit sur un autre lieu, si tous deux lui sont 
destinés par ce supérieur {Barl. in 1. 1, § ni qui» 
liiic inlerdiclo, f{ de îiîiiere, Decio, in nostrà 
specie oninino videndo, etc). Or, au Chef de 
l'Kglise, appartient toute puissance et juridic- 
tion de destiner tels ou tels ministres pour la 
promulgation de l'Evangile dans les contrées 
dos Infidèles, comme nous l'avons montré dans 
lo chapitre précèdent. Uone ceux-oi, tout en 
commençant ce ministère, acquièrent le droit 
de l'exercer dans des localités diverses, à 
l'exclusion do tous les autres. 

Une quatrième cause de préférence est expri- 
mée dans les bulles des Souverains Pontifes; 
o'eat Ia crainte que la conversion des Infidèles 
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Be soit entravée, et que U rèaUtanoe des enae. 
mis de la. foi ne devienne trop puissante, (tant 
est grande la malice humaine) si par leur 
lation, leurs armes et le gain du i^onim 
d'autres princes viennent à augmenter leurs 
forces. ~ Niiîolaa V et Calixte 111, cités par 
Rebellus, ont ainsi parlé : « Timentee ne aliqui, 

* cupiditate ductt, ad partes illas navjgarent, 
« et operis bujus modi perfectiouem, fruutum 

■ et iaudem sibi usurparc, vel saltem împedire 

* cupientes : prceterea, seu lucrî commodo aut 
« malitià, ferrum, arma, lignamina, aliesque 
te res et bona ad Infidèles deferri prohiblta por- 

■ tarent vel transmitterent i propter qute eis 

■ (I.usitanis) bostes duriores et fortiores fièrent 
H et hujua modi persecutio impediretur, ve| 
« forsan cesaaref, non absque offensa Doi 

* magnà, et urgenti Christianltatis opprobrio; 
« ad obviandum priemissis, etc. i> BeUlarmin, 
Rebell,, Cabed., et autres adoptent ce motif. 
Car le Souverain Poniife peut interdire le com- 
merce avec les Infidèles, s'il craint que l'intérêt 
de la foi ne suct^ombe; comme l'ont décrété 
Clément III (Cap. Quod olim. de Judaùs) eij 
ces termes : o Quûtenus nec pfc vos, nec per 

* vealras naves, nec alio qiiocvmque moda, 
e aut ingénia, eis mercimonia, ■■oiigilia, m{' 
u alia subsidia IransmilCalis; a et ClcmeatV^ 
(Ëxtravag Multa, de JudtBÎs) : e Deyeiieranr 
H tes renatifonlebaptismatii: àslatufîdelium^ 

famée propriis immemores ni satutig obiUi, 
inimicis Crucig Chrieti conlrà îpeius nego- 
tium ferrum, et^uoa, arpiael alia letiip neç 



1 
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* htbtvieJualU et mercimonia in Alexandri- 
■ nm et alla locs déferre prœiumtint : Ex quo 
« manifesté apparet quod Chrislianos, qui ad 
» defenfionem hœredit^ilis Dominl pro fide 
« ibidem remanserunt, adjulisvbsidiis, irre- 
« verenler impvgnanl ; propler quod fidei ne- 

• gotium qtiodammodo notritvr deperire. » 
Ce drojt r été reconnu dans la Cour suprême 

de Castille, en faveur des Portugais, en l'an 
II>7... contre des étrangers qui avaient importé 
des marchandises dans les pays de notre con- 
(jUËte. Cabedo en fait mention, et rappelle les 
arguments produits de part et d'autre (dècis. 
il) ; il rapporte aussi une même querelle agitée 
contre des Français (décis. I9Ii). Suarius, dans 
un autre cas, suppose aussi que ce droit est 
certain (alleg. 18); bit>n qu'il prenne la défense 
des accusés par suite de défaut de preuves con- 
tre eux ; tant s'en faut q u'il pense le contraire, 
nomme veut le faire entendre l'Anonyme, en le 
citant à l'appui de l'opinion adverse (1). Donc 
notre cause est approuvée et conflrmèe non- 
seulement par les décrets des Pontifes romains 
et l'autorité des docteurs,- maïs par des arrêts 
souverains rendus contradiotoirement. 

Cinquième motif ; Appelés par !e Souverain 
Pontife â prendre part A nos expéditions, les 
autres princes chrétiens, contenta de la gran- 
deur de leurs Etats, n'ont point voulu s'asso- 
cier avec les Rois d'Espagne (Rebellus, dejust. 



Sp.lib. 18, q. 23. D,71>. I-e Roi Emmanuel, dans 
1 ambassade spéciale près du Pape Jules, 
invita avec instancu, mais eu vaia, tous les 
Princes de la clirÉtiennetâ aux richossiis de . 
l'Asie et à l'eKtinction du Maho métis me (Dsor. 
lib. 4). Andrada, dans la vie de Jean 111, rap- 
porte que François 1", Roi de France, refusa 
semblable invitation, et défendit, par suite, & 
sujcU de naviguer dan; l'Iudo. Edouard, 
I 'Roi d'Angleterre, fit mâme défense aux Anglais 
t d'aller !i la c6te de Guinée que nous venions de 
r découvrir (llésend. in Joan II, cap. 33), défense 
r qui a In miime force en ce qui concerne les 
f provinces connues depuis tors. — En 15j5, un 
I traité de pai.t fut conclu entre Cliarles Quint 
h et l'hillppeson fils, d'une part, etHeni-i II, Roi 
I de France, de l'autri! ; lequel, entr'autres stipu- 
I Istions, contenait défenses aux Français de se 
[■ rendre dans l'Inde, ou autres terreade nos nou- 
3s conquêtes sans la permission des Rois 
[■d'Espagne. Donc, il est de toute équité que 
> personne no sq plaigne aujourd'hui de la volonté 
[exprimée par le Souverain Pontife, ni de la 
I :ppèfêrance accordée aux Portugais. Cette offre 
l'faite aux autres Princes, la connaissance qu'ils 
eue de ce qui nous était exclusivement 
' accordé sur leur refus, leur a nui, comme le 
disent Accurse, Bariole et autres, enseignant 
|ue celui'là reste exclus du droit d'occupation 
les clioïes puliliquos, qui a pu prévoir les con- 
lèquences de son abstention. (1) 



(1) AcauKS. gloi, verbu ad obtlnendum, I 
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Sixième motif : La. bulle de partage d'Alex- 
andre Vi a été publiée à Rome par son ordre. 

11 est en effet d'usage que tes princes catlio- 
liquea aient à Rome dea officiers publics (ce 
qui a lieu particulièrement daas le cas dont 
noue nous oucapons), tant pour leur propre 
Élévation et splendeur que pour la gloire do 
ces Souverains, qui ne permet pas de laisser 
dans l'obscurité leurs actions dans d'illustres 
et nouvelles circonstances. 

La promulgation des bulles et constitutions 
pontificales, faite à Roma, les rend partout 
obligatoires, d'après l'opinion des docteurs. 
Un Prince souverain ne peut ignorer ce qui eut 
notoire dans la Curie romaine et contient un 
fait important; et il n'y a |iae lieu de les noti- 
fier à cliacun par mandat ou lettre spéciale. — 
C'est ce qui a lieu principalement à l'égard des 
proclamations générales qui ont la même force 
qu'une citation, et qui préjudicient à ceux qui 
gardent le silence, quand il s'agit d'acquérir 
en vertu du droit des gens (I). 

Septième motif: Tous ceux qui naviguent 
dans len mers de l'Inde depuis le temps où les 
Portugais ont commencé à construire des forts 
sur Ifs eûtes, ont été soumis à cette loi, de n'y 



- Bakt. n. 13. — jAsa. hj ad fln. — 

iiius. de puminibua. 

\e conaidériDon Irès-imparlaiile. 
ilunt il ne luraît pat qu1l ail ilé tenu caiaple par lus 
auteurs français qui oui traîle, Juaqu'à c« Joar.laquesliuii 
de la liberlé du mers. (.Vole du Traducteur). 




pouvoir navfguBrTlbréinent £pi'tt 

quelque gènèrsl oucomiiia.ndaiit de fort, atte»' 

tant(a.prt:« pxaQten aUentif de la foi deadit$<| 

navigateurs) qu'ils sont considérés ci 

altiéH. Moyennant ces lettres, ils navig'uent'l 



c sûreté; 



nutifment il 



3 peuvent ùtre 1 
pris par DOS commaiidanls k la mer, être de- ] 
pouiUés de leurs biens, e, 
tout nu moins de la liberté, (Oaoi-. lib. 4, f" 177).' j 
Bien dus raisons peuvent être données ii'S 
l'égard de ce sauf-conduit. La première 

n du Souverain Pontife dispostfj 
9 naviguera dans ces mers san34 
n du Roi de Portugal; et le moti/J 
de ce privilège, expliqué dans le prése 
pitre et dans le précédent, le sera plus ample* 
ment encore dans le suivant. — En second lieu.!] 
comme, depuis notre arrivée dans l'Inde, leS'l 
Sarrazina, très puissants 
richesses, ont fait tous leurs efforts pour notre 
ruine, à ce excité» pur les ruses et fraudes des 
Rois d'Orient, il a. bien fallu que les Portugais 
se missent à couvert des conspirations de si 
grands ennemis, et pour diminuer et diviser 
leurs forces, fissent usage de ce sauf-conduit 
qui leur permettait de distinguer les alliés des 

Troisièmement, le Pai-ha (î) d'Egypte 
l'Empereur des Turcs envoyant parfois c 
Hottes pour troubler de même notre possessien,' j 
et (cequi était déplorable) étant assi 
conseils, les armes et l'argent de certain» 1 
cUrètieos, i'expàrtenoe nout apprit à ooiho 



a, ruse et de la fraude 
des ennemis, main tout, autant des indigènes - 
oublieux de la profession ctirètienne. 

Ces considérations et d'autres encore justi- 
fient asseK ce sauf-conduit, qui, plein d'équité 
et de prudence, s'est acquis de temps immémo- 
rial dans !a mer des Indes, un droit envers tous 
les navigateurs; d'où il suit que ce droit bien 
établi atteint aussi les étrangers qui veulent 
naviguer dans ces mers. Il est reçu, en effet, 
que celui qui, par prescription, exerce juridic- 
tion sur un territoire, peut aussi l'exercer con- 
tre les étrangers qui y arrivent dans la suite ; 
bien que ce no soit pas contre eux qu'ait été 
acquise la prescription. Ainsi l'enseignent 
Balde, Gabriel et Molina; de telle sorte que 
dans ce cas, l'usage, la possession et la 
prescription s'étendent de perKonà ad peeKO- 
nam : ces docteurs limitant ainsi la règle posée 
au texte du canon ciim in (tià, de Docimis. 

11 suit de là que les Hollandais ne peuvent 
naviguer dans l'Inde sans ce sauf-conduit, puis- 
que l'Anonyme invoque le même droit dont se 
servent, dans (■'•s parages, les Perses, les Chi- 
nois, les Sarraiiins et les Gentils; en sorte qu'il 
est percé de son propre glaive (1), puisque 
ces autres-là sont soumis de temps immémo- 
B peine de la perte de leui-a 



biens ei 



xHcllanda 
DU de phi! 



e eppeloni a'enferrei: {.V. du Ti'nd., 
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Infidèles; d'une part, le Pape n'a point sur 

^eux-ci la même juridii;tïon que sur nos a.dver> 

SEtires; d'autre part, les Infidèles ayaïentdèji 

une certaine pos' 

naviguer, dont n 

aorte que l'Anonyme argumente contre tons, 

principes de philosophie, de jumprudi 

et de foi, en concluant du dènûm ent à la pos-- 

session, et de la privation à l'acquisition. Quai' 

parce que le Pape ne peut interdire ceci au? 

InMèles, il ne pourra l'interdire aux ftdélesl 



parce qu'il i 
possession, il n 



ptïut pr 



rer quelqu'un de sa, 
mpèclier I' 



X chapitres suivants- 
Ces raisons et ces causes, (et d'autres encoi 
que nous omettons) sont générales, et s'appli' 
quent en commun A tous los princes étrangers, 
& l'égard desquels le Roi de Portugal a une 
*ction fondée et basée sur tant do titres. Mais 
à l'égard dns Hollandais, elles ont plus do force 
encore, parue qu'un motif difTêrcnt et plus fort 
existe contre eux, en faveur des Portugais; et 
voici ce huitième motif; — L'Anonyme recon- 
naît, chapitre 3', qu'Alexandre VI n'a fa 
régler des différends entre les Portugi 
Espagnols, ce qu'il a certainement pu faire 

Rois eux-mêmes, avaient, auparavant, conclu, 

des traités sur le même objet. C'est donc du 

lien des traités et de la force de l'arbitrage que 

résultent la division de la conquête entre 

Rois, et l'obligation où ils sont de la respecter; 




çais et les 
: pu faire _ 

nt, conclafl 
t donc du H 
itrage que ■ 
entre cei ■ 
respecter; I 



1G7 
puisqu'il faut oliservor les tt;a.itès qui s'ap- 
piitent aurlcdroit nAturol (L. 1. depactia.) 

Or, les traités conclus avec les princes obli- 
gent également leurs sujets; ce que décident 
Cabedo et Gam, à propos de leurs découvertes 
et des prohibitions respectives entre les Rois de 
Castilleetde Portugal, « que les sujets d'aucun 
de ces princes aa pénètre soit parla navigation, 
soit par le commiTce, dans les limites assignées 
à l'autre. » 

Ces traités entre les rois Jean de Portugal et 
Ferdinand de Castille ont été publiés solennel- 
lement, et conlirméa par l'arbitrage du Pape. 
A Ferdinand a succédé Philippe l""", à celui-ci 
TPHipereur Charles, et A Charlos-Quint Philip- 
pe II, qui tous ont observé le traité et l'arbitra- 
ge. U est d'ailleurs constant que Philippe 1" 
fut comte de Flandre, ayant reçu ce gouverne- 
ment de ses ancêtres, et qu'il !'a transmis à ses 
descendants. 

Donc, puisque le Comte do cette Flandre, 
dont la Hollande fait partie, est assujetti à ce 
traité, son successeur en Hollande ne l'est pas 
moins ; car celui qui «uccède à une dignité ou 
autorité est tenu d'observerles mêmes alliances 
et oondilions que son prédécesseur (nomtireic- 
ses citations). — Par suite, Je Sénat de Hollan- 
de, ou tout autre, qui ayant abjuré sa fidélité 
envers son prince naturel, et s'étant mis en son 
lieu et place par la force des armes, a usurpé la 
terre batave, doit observer les autres droits 
tant actifs que passifs, inhérents à cette princi- 
cipautè, et dont étaient tenus ses prédécesseurs. 
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Tant que chauJÏR la guarre, es motif, il est 
vrai, ne prévaut point; car ainsi qua Plutarque 
le fait dire à Marius ; inter armorum strepi- 
tamlegea non aut/iunlur.etCicèronpro Milo- 
ne ; Legea nilinl inter arma. Mais Hui'venant 
une trâve ou la paix, qui donc conseillerait de 
violer ce droit ou ce tcaitâ, si ce n'est l'Anony- 
me qui, poui-tant, la guerre cessant, nous 
appelle dans sa préface au tribunal de la cona- 
oience et de la publique estime 1 

De tout cela, déduisons se qu'il peut y avoir 
de vérité dans ce qu'affirme cet Anonyme avec 
tant de confiance, b que les Portugais ferment 
injustement auï Hollandais ta routo et le com- 
merce de l'Inde, u et que s les Hollandais ont 
été contraints & la guerre par cette iniquité de 
notre part; h — car, pour qu'il n'y ait lieu tl 
aucune équivoque, la discussion peut âtre 
réduite à ces trois termes: ou la navigation 
des Hollandais s'exerce vers 
possessions, ou vers des pays étrangers 
lesquels noua sommes en guerre, ou entli 
d'autres peuples. 

Dans le premier cas, nous avons dpja prouvé 
que nous sommes parfaitement libres de les 
exclure de notre commerce et de nos marchés. 

Nous avons le même droii dans le second 
cas; c'est en effet chose très préjudiciable A, 
nos succès que de porter des munitions A c 
avec lesquels nous faisons la guerr 
l'ont décidé les Souverains Pontifes, au chapi- 
tre Qiiod olim de judais etc. Porter des se* 
ooun auK enneints est une Juste cause de guer- 




re, approuvée par in Sftinte-Ecpiture.— L'Ano- 
nyme le reconnaît, mais il se retranche dans la 
troisiémecas, celui où les Hollandais naviguent 
et commercent chez tes nombreuses nations 
avec lesquelles nous ne sommes point en guer- 
re, avec lesquelles les Perses, les Chinois, les 
Portugais eux-mêmes, exercent le commerce 
librement. Or, dans ce cas même, les principes 
fondamentaux, rappelés dans le présent chapi- 
tre sont accablants pour les Hollandais. 

Il n'y a point à s'arrêter & cette objection 
qu'il est licite aux princes chrétiens de procu- 
rer, par leurs sujets, la conversion des Gentils 
à la foi, selon ces paroles de St-Marc: lie in 
iiiiindum iiytiversiim et prs:dicale Evange- 
litim otnni ereaturte. — Cela est vrai, répon- 
drai-je, tant que le Souverain Pontife ne le 
défend point, pour le bien même de cette con- 
version. Mais quand ce soin a été confié &. 
i|uelque Prince en particulier, les autres peu- 
vent en être écartés par les vicaires du Christ, 
dans la crainte qu'ils viennent à s'embarrusser 
et nuire mutuellement. C'est précisément pour 
cela que des missions ont été réparties, d'office, 
comme noua l'avons montré au chapitre pré- 
cédent. Ainsi, nul ne doit prêcher s'il n'est 
envoyé. Qvomodo pradicabunt viëi miilan- 
lurr (Paul, Rom. 10) Meêsis mulla, opererii 
avUm pa.uii : rogate ergo àominvm messie 
ul mittat operarios >n mcsscni «usm (Math. 9 
— Luc. 10.) Isaïe, aussi, (cbap. 6], avait entendu 
le Seigneur dire; Qiiem mitlamyU répondit, 
Ecce ego milto me; et le Seigneur dit : Vide, 
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et dk^g populo huic. C'est ponr cela quejle 
Diacre, loi-squ'il prend le livre de l'Evangile, 
demande la bénédiction de l'EvÉque. Luh Apô- 
tres eux-mêmes se partagèrent lea rÙBJons du 
globs; et ensuite des diocèses distincts furent 
SAsigoès aux Évèques par les Souverains Pon- 
tifes; de telle sorte que l'un ne puisse porter !a 
faucille dans la moisson de l'autre, selon la 
conelusion élégante de Rebell dans l'espèce 



quLi 



lupe. 



, pour la <.;onser\-ation de la paix 
entre les princes et pour la propagation de la 
religion, te Pape pourra distribuer entre les 
princes chrétiens les provinces des Sarrasins, 
en interdisant à chacun de passer dans le terri- 
toire de l'autre. Il pourrait même, pour l'avan- 
tage de la religion, créer des Princes, surtout 
lorsqu'il n'y en aurait pas eu de chrétiens 
auparavant. (Cajetan. 2. 2 qutest. 66, art. 8, — 
Victoria, deludif. K, p. n.lO. eti;.)Car il appar- 
tient au Pontife romain de diriger toute la 
puissance des Rois chrétiens pour les tins sur- 
naturelles, comme l'explique largement Suarez 
tioiUi-à se::iafl Angtia:, lil). 3. cap. 22 ad .30. 



CHAPITRB IX 



L'Anonyme (chap. 4] suppose, d'après l'auto- 
rité de Cajetan, que le Pape n'a point te pou- 
vuir de concéder, et que les Portugais n'ont 
point, jiar eux-mêmes le droit de soumettre les 
indiens. Nous allons examiner ces deux asser- 
tions distinctement et brièvement. 

Le Souverain Pontife, cela est certain, n'a 
puint juridiction sur les Infidèles ; il ne pe;it, 
pour leur idolâtrie, ou pour d'autres erreurs 
contraires k la lumière naturelle, ni se les sou- 
mettre, ni les dépouiller de leurs domaines. 
C'est ce que reconnaissent Victoria, Covarru- 
vifts, Salmeron, Molina, d'Acosta et d'autres, 
l).iifsim. 

Ces paroles ; Ttl es Peli-us, et ëvper hanc pe- 
trani... aie, — confirma {rsttrea luos. — pa»i:e 
ovei meaa, — /ib( tmum ovile et imug pasior, 
ne s'appliquent qu'aux intérêts spirituels. L'u* 
nité de l'Eglise ne tient pas à l'unité des lieux, 
ni à celle des dominations politiques des Hois. 
Elle consiste dans l'unité de foi en un seul 
Clirist, et en son unique Vicaire; c'est ce qui la 
rend mie, ce qui n'en fait qu'un seul troupeau, 
dont les ouailles doivent être nourries de ta 
parole de Dieu, confirmées par les sacrements, 
liées ou déliées suivant leurs raùi'ites ou leurs 




péuliHa. D'où il résulte (jue l'Eglise n'a du juri- 
dictiun apirituclle (jus aui' les fidèles et leurs 
pasteurs. L'apâtro l'a dit justement: ijuiii 
mihi He hiE qui fovis eunt ? (1 Corinth. 5); et 
Salmeron a développé doctement cette pensée. 
Mais, quoique les Infidèles ne puissent, à 

eur état d'infidèjité, être suu- 
mia directement au Pontire Romain, ils n'en 
sont pas moins tonus, parlcdroit divin, de u^tte 

insiste à recevoir de lui la Un 
et le baptême, en vertu duquel tout horanio Tait 
partie du troupeau de Jésus-Clirist, et par con- 
séquent est soumis à St-Pierre. Bien plus, et 
avant le baptême, ils sont indistinctement sou- 
mis au Pontife, qui a droit de forcer les Infidè- 
les à ne point empëclier dans leuis terres la 
prédication de l'Evanj^ile, à ne point contraiti- 
Ara leurs subordonnés au renoncement de la 
foi, ou au refus de l'embrasser, à n'éti'o liostiles, 
d'aucune manière & la religion cbrèlienne. 
[VicTOii, de IwXii, Z p. à n. IJ ; — Suar. tib. 4, 
Konirk sert. Angt. cap. 6, à n, 7, et alii.) 

A cet égard, nous avons é produire troisi ar- 
gumenta : Premièrement, les Infidèles ne doi- 
vent point être contrainui par tes 
violence àrecevoirlafoi catholique. Ainsi l'ont 
décidé les Souverains Pontifes (1); et c'est ce 
qu'enseignent aussi les docteurs (2). 

(1) C. rfe Judau, cap. gui 

W) D. Taon. î î. IJiioM- m. «H. lu.— Sot. lu i: ili»l. 
h, art. 10, col. li. ~ ViGioB, rU indùr, 1 pir. n. "iH. — 
BiLL\RH. Ilb. 2 de (fcm. fonlif. t. :U, col. i in fin. ; ri 
lib. h cap. 3. — BeccAR. i» buiRTrU), 3 lom., vap. |ï. 
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La Violence, «n effet, répugne à I& foi, dit 
d"\co9ta (_in procitr. IniL salute). C'est te qui 
a fait dire à Saint Grégaire ; « Ce serait au 
uouveau );eni'e de pi'Ëdiuatiou, toul-à-faît 
iiioui, que d'e.\iger la foi par les verges (lib. 2, 
epÎHL 52). 

Secondement, lurgque la foi n été aimunitée 
aux barbares convenablement et Buf0Eamnieni, 
et qu'ils n'ont pas voulu iareupvoir, on ne peut 
cependant, pour cela, les soumettie et les 
dépouiller de leurs biens (1). 

Uuant àsavoir ai, par la force, ils peuvent 
être contraints d'écouter la parole de foi, c'est 
un point encore indécis, ^epulveda l'afllrnie 
t'ontre l'èvèque de Cbiapa; Sutus en doute 
dans une consultation qu'il donna dans la cin- 
quantième année qui suivit la conquête des 
Indes; Sahneron opine puur la négative aussi 
bien que l'évëque de tibiapa; enfin Becuani 
estime que si, métapliysiqucinent, on nu peut 
forcer les Intidèles à (mbrasser la loi, on peut 
cependant les contraindre d'cutendre la parole 
de Dieu (2). 

Troisième argument , Le Fapepeut, soit par 
lui-même, soit par des princes obrétltns, ton- 
traiodre une république ou un prince payen, 

(1)1). Tbum. lecii lu^ à \iciui., ..t ],idi>,\]mi. n. XK 

l,ell"]\hA. rtV-'^n-'a).' "'' '' '^""^ "'""^'^ 

H) fEPiiA'EDA tiinliyt Epitc. C/iinpiie. objerl. !0, — 

Ëi»c. Chiaj lœ, in ii}-oloi,ïè contrMi3ti'«l<^i,ua)n, rcplii-a 
lu. — iiM.i.E,.ui.. iciu. 1:^:. liacL âtl, vers, ne inii. \»b. 
■i23. — btcc.i,. in M.mma, 2 lum. ïïp. la, quoal, i. 
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iDéme pnr la guerre, & ne point empd6hep la 
libre prédication de l'Evangile, et à permettra 
([ue ses sujets qui niirant rei;u le baptême pro- 
feaseot avec impunité la loi du Cbrist. Delà 
aorte, il peut retirer de la loi et de l'obèissanua 
au prince payen ceux de ses sujets qui auront 
été baptisés (1). 

C'est en ce sens que doit être prise et expli- 
quée la bulle d'Alexandre VI, qui donna aux 
rois d'Eapagne les Indes et Iles occidentales, 
ainsi que le déclarent l'Evëque de Chiapa con- 
tre SepuIvoda(replical2) et lSalraeron(tom. 12, 
tract. 39, p. 333) ; et, pour la même tin, le di'oit 
de guerre appartient aux Portugais dans les 
Indes orientales, par la concession du Souve- 
rain Pontife. Toutefois, les bïstoriens dignes 
de foi attestent qu'ils 

à l'exception de Socotora, lie de la mer Ery- 
thrée, OÙ Tristan d'Acunha, par ordre d'Em- 
manuel, emporta la citadelle, y mit garnison 
portugaise, et délivra de la tyranniedesMaho- 
métans les habitants chrétiens qui s'y trou- 
vaient depuis la venue en ces lieu\ de l'apôtre 
St-Thomas. D'où il appert que, kous prétexte 
de religion, aucun rot n'a été c 
nous, aucun peuple opprimé par nos armes [2], 

Et cependant, commt 

(1) D. TuoM. recenluB 3, 2 ■ 
GaM. dM'is. 33â, a. -L- Vici. 
BsLiAUH. lib. il. de liom. S'a! 

(2) BiKT. I. I. Q. de o(f. quœat. " ••u>nAi. »■. j.iro ■ 
empdul. il. a, n. -fli. — Gak. decli. aUD. n. 7.— KAPn»u^ J 
lib. 3, p. S8. — LucBMA, llb. 1, e. iï, in b(" '■—■—■' ■ 
Meininit «XKtKVs In Polit, tcclea. lib. 3, c 




de juatea motifs de guerre contre lee Turcs et 
les Maures, non-seulement quand ils détiennent 
des provinces autrefois possédées par les cliro- 
tit;iis, mais aussi parce que, à raison de leur 
croyance, ils sont toujours prêta à nous atta- 
quer; Alexandre II a reconnu que nous les 
combattions justement, en ces terniea : u In 
s Sari'acenos qui Cliristinoa persequntui', et 
« urbibus et propriie sedibus pellunt, juste 
pu^natur. » (Cap. d'ispar. Ï3, quteHt. S.) il en 
est ainsi lors même que les Tnrcs et Sarrazins 
voudraient vivre en paix; les cbrétiens pour- 
raient encore leur faire la guerre (Trcs-iiom- 
bi-euseg autorités citées petr FraitHS). 

Il suit de là que les terres et paya d'Afrique 
coni|uis parnosroissur les Turcs et les Maures 
leur appartiennent ajuste titre, d'après la l'ègle 
des jurisconsultes sur la loi A'&luvatem, | ult,. 
ff. de 3.cq. rer. dont, et la loi si captivis, Terb. 
publicatur, ff. de cap/irii, (Citations de Saint 
Thomas, après Aristote, de Covarruvias, d'In- 
noeentlV, etc., etc.). 

En Asie, non-seulement les Poriugais ne se 
sont point prévalus du droit de la guerre con- 
tre les Infidèles; mais {sans perdre le temps en 
exemples), Antoine Galuanus, commandant de 
la forteresse deTernBte,refusBavec une grande 
élévation d'âme le gouvernement du royaume, 
les lionneurs et les richesses royales qui lui 
étaient oITerls par les grands de cet VÀat, à dé- 
faut de postérité légitime du Souverain. (Maff. 
lib. 10, (fe reb. ind. — Ahdiiada, in Joann. Ul, 
lib. S.aap.S^.— Barriob. dscad. 4,lib. 9,cBp.20\. 



Les nôtres, en vèriU, fontoe quaUjustioe et 

le droit de la guerre leur permet, ce qui est du 
devoir des vaillants ; ofTeiisÉs, ils se plaignent; 
provoqués, ils combattent et vengent sévère- 
ment les injures qui leur sont faites, couDie 
l'a fait voir au roi son onole, Néaubadarioius, 
prince du royaume de Caliuut (Osohio, lib. 3 
de rébus Emman. p. %). 

De mâme Lausamana (rerum maritiniarum 
preefectus) représenta à, Maboniet, Hoi de 
Malacca, que l'on n'avait agi que selon le droit, 

qui avaient enfreint le traité; et qu'autant nos 
gens étaient observateurs de leur foi, autant 
ils poursuivaient avec rigueur la perfidie, et 
lui infligeaient avec fermeté les plus grandes 
punitions iOsoh. lib. 6, p. S4S). 

C'est pour ces motifs que les Portugais ont 
ajouté plusieurs possessions à leur empire de 
l'Inde, à la suite de justes guerres (comme en 
témoigne Navar... in cap. Tt'oiiU, tiot. SjN'lSS, 
de judiciig). Cette cause de violation d'une 
alliance ou d'un traité est approuvée par la 
Sainte Ecriture(4 Regum, 3} par Ist-Augustin, 
Molina, Victoria, Castro (fiitatioiia). 

L'on peut encore considérer un autre titre en 
faveur des Portugais- Lorsque pour la protec- 
tion ou la vengeance de quelque roi du pays, 
dépouillé ou autrement ofl'ensé, ils lui oat 
porté secours à charge de tribut ou de part 
dans la conquête; ils ont eu, pour ce motif, 
différentes occasions d'occuper de; 
par le droit de la guerre, et d'étendre > 
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s domaines (M OtiN. dejust. tract. 2, disp. 
103, causa 9). Ainai Abraham, pour venger le 
roi de Sodome, combattit rjtiatre rois dont lui-' 
mâme n'avait reçu aucune injure (Gènes. 14). 
Cette défense des alliés et des amis est approu- 
vée parles auteurs que nous avons déjà cités, 
lesquels mentionnent samlila'des faits de la 
part des Romains; et Cicéron en fait foi, pro 
tege Mnnillk, en ces termes : # Proptei" gociog, 
ntillà ipsi injuria, la-:eg»iti. Majores vestri 
cum Antiocho, cum aïolis, citm Pœnig bella 
qnsserunt. a Victoria et Molina rapportent 
que les Espagnols ont obtenu les terres des 
Mexicains pour les avoir assistés contre tes 
Tnkkateflinox fV- 

Enfin, eu égard à la nature inconstanta et 
perfide des Gentils et des Infldèles, il faut bien 
que ceux qui se rendent parmi eux veillent à 
leur propre sûreté, et que n'ayant point l'inten- 
tion de leur nuire, ils ne permettent pas non 
plus qu'on les offense, .\insi, personne ne peut 
reprocher aux Chrétiens tout ce qu'ils entre- 
prennent de propre à leur sûreté et dètense, 
comme des stations navales dans les ports, 
l'érection de forts bien approvisionnés et pour- 
vus de garnisons, où les personnes maltraitées 
puissent se réfugier, et qui, par une certaine 
crainte, contiennent les païens dans k'ur devoir 
autant qu'il peut ètrenècessaire. C'est ce qu'ont 
fait très souvent les Portugais dans la plupart 
desviliasd'Orient, non sans beaucoup de gloire 
pour eux-mêmes, et au plus grand avantage 
de la république chrétienne. 11 n'est personne 
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qui nu les en louâ. Cni' celui qui s'.ii'me au 
liau d'étrangers, de gens à bon droit suepeuts, 
era appelé que prévoyant et saga, et non 
I point injuste. Kttol estie cacactùre des Gentils, 
qu'il n'admet pas comme une injustice que 
(juelqu'un ae mette à l'abri de leurs torts, com- 
lale remarque fort bien Acoata[lib. 3, d" pror. 
' Incl. anl.c.lil. — Ajoute!: àoelaque les forts 
mis de garnisons ont été élevés soit du cou- 
F sentemeot des maitresdu pays, soit pour punir 
F 1p. violation de la paix ou quelqu'autre p(;r- 
fdie, commeVbistoire l'a oonstaté. 
C'est par ces trois arg-iiments que les nùtre» 
e défendent personnellement, aussi bien que 
ompire de la majesté royale, la foi catholique 
l lus nouveaux convortis à l'Evangile. Ile 
'appliquent, en effet, à iiiontroi' à l'ennami 
u'il piîut bien une prcmiorE fois tromper leur 
aillanca par la ruse, mais qu'elle ne peut être 
trompée et vaincue une seconde fois. Les Por- 
tugais, d'ailleurs, no les soumettent ni dans 
l'jntértt du commerce, ni sous prétoxte de 
religion, selon le témoignage irréprochable de 
■Victoria, (rfe Juvis, 2 p. ad Hn.J ai souvent loué 
t par notre adversaire, (chap. I, 2, 3, 4, et pas- 
m)qu'il nous taxe bien mal à propos d'injus- 
I tins en ce point de notre discussion. 



CHAPITRE X 



iBr des Indes oa le droit d'y na.Tlgiiar 
est-Il la propre des Partagais, k, titra 
d'occupation 1 






LeB raisons exposées dans les précédents 
chapitres just[IIent surabondamment la navi- 
gation des Portugais dans l'inie, et leur droit 
à cBtta navigation; en sorte qu'il ne serait pas 
nécessaire de la défendre par d'aut 
mais puisqu'un diacuteur liliéral n 
de s'engager, comme on a contura 
il convient de passer plus avant. 

L'Anonyme, dans les ctiapïtriïs 5, (i et 7, bou- 
I.ient longuement, et de toutes ses forces, que 
la navigation i. la mer des Indes, par l'Océan 
Atlantique n'est pas moins unmmuno aux 
Hollandais et à tous autres, qu'aux Portugais. 
Il juge même à propos de s'appuyer sur l'auto- 
rité des poètes, dont les opinions ont souvent 
une grande force en ce qui est de la connais- 
sance du droit naturel. Nous le faisons remar- 
quer pour que l'on no nous reproche pas diif 
nous appuyer aussi sur leur autorité, en vertu 
de ce principe d'équité qu'il n'es.t permis & 
personne de refuser l'application de la loi qu'il 
a lui-même appliquée aux autres. (L. 1, tT. qiiod 
quisque juris.) Et pour procéder plus claire- 



ment, nous rciirei-mei'ons nos arguments entra 
les limites de la discussioD, n'omettant rien 
l'objection qui nous est faite. 

Or, voiui corameat raisonne l'AnonymB, 
sujet deJa proposition énoncée en tête àa 
chapitre : 

n Premièrement, les cEioscs qui ne peuvent 
« être oucupées, ou qui ns lo sont jamais, b 

■ peuTGtit appartenir eu propre i!i personne; ai 

« la propriété commence par l'oi^cupation; et 
« il la prouve par l'autorité de Cicéron : Simi- 

■ lis eet privata-niin possee'iomirn de»criptia 

« p.x (jrio quia siiiim cKJusque fît eorum q■U^t^ 
« naturà fuerant communia, quod cuiqué'i 
« obtiijit id quoqiie teneat (Offic. I). 11 i 
B que aussi Tliuciiliile qui, au livrai" B appelle 

■ Aoriston, c'i^at-A dire indéflui, indëterminâj, 
« sans limites de circonscription, tel territoira' 
« qui dans le partage, n'éehut à aucun peii- 
" pic- - 

« Mais toutes les choses qui sont par la uatu- 
a re,disposée8de telle sortp que, servant à 1 
elles n'en sufHsent pas moins à l'usage n 
B mun de tous autres, sont aujourd'hui, et doi- 
H vent perpètuellem'^at demeurer, dans les 
o mêmes conditions oii la nature nous tes a 
B livrées dés le principe. C'est ce qu'a voulu 
n exprimer Cicéron. Il est clair, dit il, qu'il ^ 
existe pour les hommes et entre tous les hom-'^ 
« mes, une société dans laquelle doit être con- 
servée la communauté de toutes les choses 
« que la nature a créées pour l'usage commun 
o (Des dewirt, 1). Or, les choses de cette espèce 
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'« «Dut toutes celles doutcliacun ue peut tirer 
fl avantage sans détriment pour autrui ; ce qui 
« fait dire encore à Cicéron ; Ne privez par- 
« sonne de l'eau ijui court; et & Ovide, au livre 
« G des Métamorphoses : 

Qiiiii prohilwtis ni|ua3? uaus eommunis nijoarura e»f ; 
Nec solem propriuiD nalilpa, ni'P, afira fecil, 
Nue iBniiea undas ; in publica munera veni, 

B De ce nombre est la mer qui est ouverte à 
te tous, a dit Ulpien sur la loi Vendilor, ft. et 
« au nombre des choses qui ne sont encore 
« venues en la propriété de personne, insiste 

NeratiuH, sur la loi Quo'l in littore, ff^rf'' acq. 
CI rer. iloyn. — Donc l'élément des mers est 
a commun à tous, trop immense pour être 
II possède par personne, et disposé, d'ailteuTa, 

1 merveilleusement pour l'usage de tous ; qu'on 
« lef onsidèrs soit au point de vue de la iiavi- 
gation, aoitmêmeà celui de la pèche; ce qui 
afaiidireàCicéron : Quoi de plus commun 

que la mer au* navigateurs et te rivage à 
s ceux qui y ont éteJBtés ? — Virgile dit aussi 

1 que l'air, lu mer, te rirege sont communs à 
u tout le monde. Ces choses sont donc de colles 
a que les jurisconsultes romains appellent 
u communes A. tous en vertu du droit naturelj 
u ou publiques selon le droit des gens. (Cita- 
tion des autorités invoquées au chapitre 5 du 
« Mari! tiliurum.) 

u Et il en est de même du pivago.aous réserve 
H toutefois qu'il peut être occupé par des cons- 
B tructions, S) on peut le faire sans gêner autrui, 
« comme le dit Pomponius sur la loi Quamvis, 



B. De acQ, rer. dom., au en autres termea, d'a>'< 
• près l'explication de Scœvola, si l'usage 
« public, c'eat-à-dire commun, n'en est aucu- 
u nement enti'avc. 

Secondement ; « personne ne peut éppouvei-, 
a de la part du peuple romain, obstacle & son 
B accès au littoral de la mer, k y sécher aea 
" filets, etc. Et il y a toutefois cette différence 

■ entre la nature de la mer et eelle du rivage, i 
a que la mer ne se prête point facilement à des 

■ constructions ou à des clôtures. » 
Troisièmement ; « On a, contre celui qui 

u fonderait & la mer des travaux nuisibles A 
« autrui, l'interdit lie quid in mari quopoWus, 
« gtalio, iterve navigiis deterius gil, /iat ; c'eet- 
« à-dire, l'action que donne toute infraction de 
« faire dans la mec aucuns travaux qui endom- 
« mngent le port, gênent ou entravent le 
« mouillage ou le passage des navires, o 

Quatrièmement : b Tout ce qui est occupé, 
« ou a pu être occupé n'est déji plue du droit 
H des gens, auquel appartient la mer, ainsi que 
s le dit Marcien, sur la loi Nemo igilur, (T. de 

Cinquièmement : » Si, dans un canal où ont 
« été détournées les eaux de la mer ou d'une 
« rivière, j'ai occupé ce lieu en y pècliant 
Il d'une manière continue pendant plusieurs 
« années; Je pourrais m 'opposer à ce qu'un au- 
« tre jouisse du même droit ; et cela tant que 
« durera l'occupation, comme il a été dit pour 
• le rivage; mais, en dehors de ce canal, devant 
B. maison, devant mon palais, il n'en aéra 
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a plus de mime ; ja ne puia défendre k personne 
M d"y pêchei'. b 

Sixièmement ; Celse poursuit, sur la loi 
« littora, ff, ne quid in (cr. pub., et distingue 
(I clairement entre les rivages que le peupla 
n romain a pu occuper, pourvu que cela ne 

■ nuisit point k leur usage commun, et la mer 
« qui a retenu sa nature primitive. C'est ce qui 
« a fait dire à St Ambroise (Her. lib. S, c. lOJ : 
s Lea grands de la terre e'atlribuent les espa- 
B ces des mers par droit de gujélion, et regar- 
• dent le droit de pêche comme une servitude 
«placée dans la même condition que toute 
a autre dépendance domestique. Tel golfe est 
« à moi, dit velui'ci ; et celui-là tel autre. 
« Ilx se partagent ainsi les éléments. La 
H mer est donc au nombre des choses qui 
a ne sont point dans le commerce, c'est- 

■ à-dire, qui n» peuvent devenir propriétés 

Enfin : Celui qui entrave la navigation, 
H par laquelle rien ne périt pour lui, ne saurait 
H fuir la renommée d'une cupidité bien folle. — 
H C'est comme si quelqu'un m'empêchait de 
« prendre du feu à son foyer, de la lumière 
« à son flambeau ; ne seraît^il pas coupable de 
« violer !a loi de toute société humaine T Que 
« necommunique-t-tl A. autrui, lorsqu'il le peut 
d aana préjudice pour lui-même, ceschoseadont 
V ta participation est utile à celui qui la reçQit 
« et point à charge it celui qui la donne t fCic. 
« DfisdeL'oirs.Uv. l.) Ce sont là de ces services, 
« dit Sénèque (liv. III, cbap. 28j, que l'on doit 
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a rendre non-seulement nux étrangers, 

, Nous avons rapporté ces arg-uinents dans les 
propres termes employés par l'Anonyme e 
dissertation; ot noua allons Établir, au con~ 
traire, que des droits sur la mer peuvent appar- 
tenir à un Prince. — C'est le Prince des Poëtaa J 
lui-même qui l'annonce, lorsqu'il nous repré- 
sente Vénus demandant â. Jupiter l'accnmplis- 
sement des destinées de ses Troyens : 
CerlË hiDi: RniPBiiOB oljm volvenllbus aunla, 
Hini' fore ductores, revoi'nln .1 SinRuine Teucrl , 
Qui mare, qni lenm amni ditione teovrenl; 
Polllcîtns, i\osi te senllor aenlenlla vortil ? 

(Mneîdoa'iih. 1) 
C'est d'eux, c'est de ce reste infortuné da 
aang de Teucer, qu'un jour, après un certain 
nombre d'années, devaient naître les Romains, , 
e peuple dont l'empire absolu se serait étendu . 
ur les mers et sur toutes les contrées habita* , 
. blés. —Vous l'aviez promis; qui peut, 6 mon i 
père ! vous avoir fait changer de penséeT 1 

fTrad. de Biaell. 
, et Jupiter lui répond : 

Nisci'tiir piik'hrà Trujauns oriRtne CKsnr 
ImpiTium Oceana. TaraHm (lui lerminel HKlrix. 
Du plus pur sang des Troyens naîtra César, 
qui portera son empire jusqu'à l'Océan et sa 
gloire jusqu'aux astres. 

Mais, plus élégamment encore, le PoÊte ^au 
livre 1" des Géorgiques) e 
r< icéan appartienne i. Cèaar-Auguste à titre de 
dDt offerte pu Thitin : 



Tujuti eibl guntriim Tbelis émet ocDDibus undls. 

tju'à toi seul s'adreBseut les vœux des nau- 
tonniers; qu'au bout de l'Océan Thule te soi v 
soumise, et que Tbètia achète au prix de toutes 
sea eaux l'honneur de t'avoir ponr gendre. 
Les limites d'une cité, d'un peuple, d'un empire 
sont regardées en effet, comme une dot ou 
avantage qui leur est propre, ainsi que l'obser- 
vent Innocent fin eap. cum ad eedcm, n, i 
et 3, de rest. spoliât.) et Avend. (lib. 1, de exe- 
quend. cap. i, num. 4, col. 'i] dont nous par- 
lerons ci-aprèa, à propos de la mer Adriatique 
donnée en dot aux Vénitiens. C'est aussi ce que 
suppose Périclès, au livre 1" de Thuejdide, 
lorsqu'il dit : Me.yna res est maris imperium. 

Et c'est encore ce que donne à entendre 
Antonin, apud Votutivm Mcecianuin, sur la 
loi deprecatio, B. ad legem Rkodiam, en ces 
termes :£go quidem mvndl Dominvs ; lex 
aitlem maris, teye lihodionim iudiceniur 
navlica, in quitus nulla noslrarum ei lex ad- 
vereetur ; hoc aiitetn ipsiim el Divvi Avyvs- 
tus indicavit. 

Je suis certes le maître du monde; quant à la 
lui de la mer, qu'elle rùgls les intérêts mariti- 
mes, mais sans contredire un rien nos propres 

Je n'admets, certes, pas que l'empereur soit 
le maître du gtobe, ni que lesCésnrs aient voulu 
le dire; mais c'est une hyperbole qui manifeste 



leur grande domination, comme lorsque St Luc 
dit au chapitre 2 : 

« II fut publié un édit de César* Auguste, 
donnant qu'on fit le dènombremeiil dos habi- 
tants de loule la terre. » 
ou comme Lucain, livre 3 r 

Ignotuni vobis, Arabes, venistis in or'ii?in. 

Aussi bien, aucun Empereur n'a jamais eu 
ni défait, ni de droit, autorité et juridiction sui 
le globe entier(nombreuses citations); pas pluE 
qu'il n'y a de Princes de toute TEglise en ce qui 
est de la juridiction temporelle (Suarek, contrk 
tectag Angli^, lib. 3, cap. 5, ii. 7. 

Plusieurs conséquences sont fL tirer du texte 
«[Ue nous avons rapporté sur les lois Rliodien- 

]o Puisqu'il parle d'une loi de la mer lex au- 
lem maris, Il signifie donc qu'une loi peut ètr 
imposée à la mer, qui recherche puissance e 
juridiction; comme l'enseignent, après bie 
d'autres, au sujet dos principes de législation, 
Suarez, de leyib., lil). 1, cap. 8, et Salas 
lii'jlb., disp. 7, sect. 1 

2° Puisqu'Antonin admet la loidesHbodiens' 
pourvu quelle ne soit pas en contJadiction ' 
avec les lois de César [in quibus nulla itoëtra~ 
Tinn ei lex advernetur;, comme le font ren 
quer Bariole et d'autres sur le même texte, 
c'est que l'expression adversative tex aulem 
Miaris, n'exclut pHs la puissance de l'empereur 
sur In mer, mais la renferme bien plutôt ai ' 
l'èlègaiite explication d'Alciat, (lib. 2, disp. 
cap. b). le sais bien queues mots lex maris sont 
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^ent pris par lee ioterprètes dans le 
sens du mot consuetudo, coutume; mais mon 
observation n'en a que plus de force, puisque 
le droit niantime peut s'obtenir par la cou- 
tume. 

3° Toute chicane est dissipée, d'ailleurs, par 
Paul, (lib. ;3ad Plautium,!. sane de iiyiii-iis.J : 
C'est avec raison, dit-il, que si quelqu'un a un 
droit propre sur la mer, il puisse avoir l'action 
(djpossidelis, dans le cas où il serait empêché 
d'exercer son droit, texte auquel adhèrent 
Accurse, Bartole, Balde, Covarruvias, Mantua 
et autres (loc. cit.; 

Ainsi, Balde (n, 2, in rubrio , ff, de fer. dh.) 
dit que la mer aussi bien que la terre ferme est 
susceptible de partage en vertu du droit des 
gens, ce qu'approuvent également Bartole, 
Angélus, Deoiua (loc. cit.) et autres qu'ils 
mentionnent, tels que Str&cha, Mencbaca, Cœ- 
pola.-tlgidius, etc ;àtelpointqu'Alciatdéclai-e 
la proposition contraire ridicule au suprême 
degré. 

L'Anonyme rejette ces docteurs, comme de 
faux interprètes; mais comme il lui faut bien, 
contre son grè, admettra l'autorité des juris- 
consultes, pour que quelqu'un devienne juge 
■lu droit contesté, il interprète le dire de Paul, 
sur la ioi Sane, comme s'appliquant à un dé- 
tournement de la mer au-dedans d'un fonda 
particulier, auquel s'applique cette épigrarame 
de Martial, (lib, 10) : 



Quiliei'iraitdecette illégitime BCholieï Est- 
ce que les mota manquaient à Paul pour que, 
parlant en gÈnèral du droit de la wer, il n'ait 
pas su dire plus clairement qu'il s'agissait d'un 
canal au détournement de aee eaux, s'il avait 
eu adonner sa consultation dans cette espèce 
particulière, comme Marcien l'a déclaré à pro- 
pos d'un détour d'une rivière (diverticulum Hu- 
minis) sur la loi si quigquam, ïï. cli diii prfea- 
crip. — Ulpien, aussi, dans sa réponse sur 16, 
loi iïijunarwin, g ai quia, ff. de tii/io'iis, parle 
séparément de la mer et de ses dérivations, 
comme nous le remarquerons au Chapitre 9Ui- 

L'Anonytoe prétend que la réponse de Paul, 
accordant l'action uf j poasidelis & celui qui & 1 
un droit sur la mer, n'est applicable qu'au: 
Intérêts privés et non point aux intérêts publics 
que ces sortes d'actions ou interdits ne sont, ei 
effet, appropriés qu'aux premiers de ces inté 
rets; d'oïl il conclut qu'elles ne peuvent appar 
ti'nir aux choses que nous pouvons faire ej 
vertu iiu droit des gens cominun è tftus, ai 
nombre desquelles choses l'usage de la mer est 
Compris. La conséquence nécessaire est de bien 
comprendre que Paul n'a parlé que d'un liicei"- ] 
tinlili'in maria, susceptible d'être affecté À ■ 
l'utilita privée. 1) l'a entendu ainsi, bien qu'ii J 
ne l'ait pas dairoment expliqué. 

Mais cette objection n'est pas 
D'abord, certains interdits ont été établis pour I 
les causes privées, et d'autres pour les causes 1 
bliques, comme l'enseigne Paullui-i 



la toi t, § 1" fr. de itilenlkliê : Et il y a aux 
l'Hiidci^tee plusieurs litres concornantli'iiiiitcr- 
tlits i|ui sppsti'tieimeiit aux causes publiques, 
tels <jue De via piiblii à, — Ne quid in loco 
publiro, et autres semblables j titudis que les 
interdits itlrobi et ri-tinendie dont Paul s'oucu- 
pait, sur la loi Saîie ttc, t^onternent l'jnltrOt 
privé, comme l'observe Jutius l'acîuB, cent. 7j 
tit. de injvriia concit. 58. 

En second lieu, lorsqu'un droit a ètê ai;quia 
Hur des choses qui étaient auparavant comuiu- 
nés selon le droit des gens, il ne s'agit déjà plus 
de ce droit commun, comme le croit notre 
adversaire, mais bien d'un droit spécial et privé 
attache à celui qui l'a acquis, coiume on peut le 
rendre évident par bien des eoicmples. Lejurïs- 
uonsulte lui-même l'eiiseigno au titre Jûtn .' ad 
lirica,la)ii jùni causant puTliuift. voulant dire 
par là qu'auparavant l'objet appartenait à fin- 
téii.'t public. Et Doneau (liv. 4, cbap. 2) l'a ex- 
pliijuù on leirai's abondants : « Orciipaia{si:i]i- 
ci-i Httor.ij harloinspopiili Homamiesëe iiUel- 
tiijun; lion ut sil populi matviinonio, eed iisu, 
non illo quidem comwiuni usu {fuiprius /lie- 
ra t, t/uo etiam barbarie gcnte» jttregenlivm 
litloribus uli poterat IJàm eriUn non poSKunl 
ni»i coiieeiisii populi cvjiig iniperio liUora 
aubjiKt cwpemid) «cd iJlo giti sJI publicus iig 
omuibuB qui êuiit il! ùrbe llumano, et qvibua 
l'opvtvs Homanun liUoribue iltis ut suis uti 
concedil. « 



1 n'est point à titre de propriété absolue, 



Il est à remarquer que Doneau coiisidèi'e 
fois la mer, et le rivage, comme parti 



de 1> 



■ Cars 






■ ces rivages est publique, il esl nécessaire que 
« les rivages par elle occupés demeurent aussi 
a d'un usage public (I. peu, de rer. 'iic.'). » C'est 
. à dire à 1* usage du peuple romain après l'acqui- 
sition qu'i! en a faite, i^omme il venait de le de- 
ularer ; jugeant clairement que ce droit sur la 
mer peut appartenir à une République ou à un 
Prince, selon la loi qu'il vient de citer. 

Lors donc qu'un particulier, par privilège ou 
par coutume, a obtenu nn droit sur la mer, 
(comme l'expliquent Accurse et autres sur la 
réponse de Paul, (I. Saiti^, de iujuriigj il pourrK 
certainement, par l'interdit possessôire qui 
appartient à l'intérêt privé, défendre ce droit 
contre celui qui le trouble. — Quant au Prince, 
oa doit dire qu'il ne manque pas d'interdits, 
puisqu'il est juge dans sa propre cause. (Moliu. 
2, dejuat. disp, 103, vers, quare. 

Le quatrième fondement de notre assertion 
est celui-ci ; Tout en accordant q ue la propriété 
de la mer n'est & personne, cepi'nUant elle est 
soumise à César ou au Koi, quant à sa protec- 
tion ou juridiction (1) Mais l'Anonyme lui-niâ- 






R Quant à u 






chapitra 5, i 



le telle] 



ir appar- 



(l) BiLn. la I. quiedam.n 



Tient au peupla romain, 
es leur opinion en ce 
sr ne s'étend pas pluf 



a Va 



Prince peut imposer des 
n-Heulenicnt dans le purl 



r elle-n 



qui traversent li 
nient de Balde (in I. cvm pTOpona», O. de rtaii- 
lira fwnore, et in rubricn H. du m: dir. N. 2) ; 
et le Sénat de Piémont l'a déc'dè ainsi, («pud 
Uctavianum décis. 155, n. fin). Les raisons en 
sont données par Pierre Grég. (Syntagra. lilj.3 
C. 3, n. 7). 

C'estpour cela que les Vénitiens i|ui excellent 
dans la Marine, lorsqu'ils élisent un Doge et 
pi'oc:èdeut à son courunncment soleunel, ordon- 
nentàta mer de l'épouser, en y jetant un anneau 
comme symbole de leur véi'italjle et perpétuel 
empire (Gasp. Contakini, lib, t,d«i(ep.Ve)iei. 
— F. Gbeo. lib. 3, Syntag., C. 2, n. 1). Alexandre 
Jll a, en effet concédé à la sérèniasime Républi- 
que de Venise, etenson nom, à Sébastien Zona, 
40^ doge, la possession de la nier par l'investi- 
ture de l'anneau (1). C'est là le bien dotal qui 
doit être apporté au Prince, comme époux de 
la République, afin qu'il ait cette dot en sa pos- 
session, puisqu'il supporte les charges du ma- 
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cp itroil il ceiil mi! — . 

mèirie aux parafes éloignas 



— ME.scHàC illusl. cap. 41, i 
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riitge ; à quoi t'ait allusion Virgile, plus liaut J 
cité en parlant de lu dot ijus Tliétio au 
offrir à Céaur-AuKUSte, 

De ta vient aussi >jue les délits commis s 
nier doivent être puni» par le Prince auquel la 1 
terre ou l'empire appartient. Ainsi l'ont décidé ] 
ies emperaura, in L. uaicà, C. de claimiriii 
II : SeleucEjia ( -lasKis) ad avxilhim pwyantU J 
Orieu lie, aliasque neressitates, c-omiti Orien- 
tis depiUelur. — Tous les auteurs que je cite, 
estiment que le sol territorial comprend la ] 
mer et Ulud tevmini» deffinivî ; but ijuoi il faut ri 
voir un texte célùbre au chapitre Uci-t de fer. 
que citent Suarez et Cabed. afin de prouver | 
que la mot appartient à la terre circonvoi 

Aussi la bulle qui frappe ks voleurs de grand .1 
cliemin et las prive de la jouissiince des in 
nitésde l'Eglise, rompre nd -elle tuuslcspir 
dans quelqnes parages de la mer qu'ils hc trou- 1 
vent (Jo AS. Riccio. in Prax : oci ei-cIiM 
Kesol. 13). 

La décision du Sénat de Fiéuiont admet I 
toutefois l'opinion de Bartiilo qui restreinl.l 
& cent milles au large le droit d'impuser les 1 
navires (Uotav. et autres qu'il nicnlionne). 

Et, bien que l'Anonjmc rei^oiiuiiiaae cette ni-fl 
Cesaité d'une protection sur la nier; pour éoliap- f 
per i:ependant à la difliculté, il prétend que*] 
celte protection dérive du droit des gcn 
appartient A. l'empereur comme aux autres | 
princes, quand elle s'exerce contre les pirates. I 
.o Mon suUa aiiimadoertwil id ipsiiin qvodi 
I PopulUf: Itomarnie l'iaseeg pra'sidio i 



■ gàntivm disponere potuit et d-^pi-eheneoe 
« in mari piratsx punire, non p.\ proprio s :d 
# e* communi jure, acr.idisse, quod et alia! 
B lihfirx fjenteg in mari habesni. « Oui, répli- 
que raoB-nous; cela ÉtaitTrai avant la première 
(tccupation; maisaprèaelle, il est hors de doute 
<^iie le droit de protection est propre à celui 
qui a d&jà assumé, & ses frais, la charge de 
procurer la sûreté des mers, ou à qui appartient 
la domination des provinces adjacentes, com- 
me il appert de la décision de César'in 1. uriicà 
C.decfaesici.", Mb. II. Ainsi, il demeure constant 
que le premier occupant devra être préféré (L. 
Qui prior. C.) 

Il adviendra ainsi que des marcliaodiscn 
interdites ne seront plus portées chez les bar- 
bares, contrairement à la prohibition du C. 
qus reg exportari. et les. navires quittant un 
port ou en cours de voyage ne seront plus 
exposés à être attaqués et capturés, (I. unicà C, 
de littorib. et Uiner, custod). Pour ce motif, 
Grèg. et Balde déclarent qu'un impôt est exi- 
gible de toute nation ; et ils affirment que cela 

A cettejuridictionetoccupation ne répugnent 
ni l'immensité de la mer ni sa nature et sa qua- 
lité, comme le prétend l'Anonyme. Car en ce 
qui est de l'immensité, l'argument conclut bien 
que toute l'étendue de l'Océan ne peut être 
occupée à cause de notre insuffisance; mais il 
ne s'en suit pas qu'une partie ne puisse l'être, 
Aussi, je trouve, a ce sujet, dans Wezembeo, 
(lur le I 1, ii> 4, aux inst. de rer, div.j i Uivm 
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wiai'ij atque aëris (fiœe enin^nalwâlf, 

propter vaslilatem, fluxiLmqxte vagum, istb- 
aaà occttpari nonpossjintotnnibus hominibus 
rommujiem decernil Catsuë l. 4, ne quid in 
loGo publico. Notez ce mol ihtboiiè et voyez 
tautce que dit le même auteur, au 'i flumina. n. 
7, Inat, de rer. div. où il fait bien la distinction 
de la mar et des rivages avant et après l'occu- 
pation. 

De même, sur la terre ferma, en Arriq.ue 
et en Asie, on rencontre bien des déserts que 
les hommes n'ont point encore cultivés; et 
effectivement, Bossius{desioii, Eccl. lib. 15, c, 
18) nous fait voir par de nombreux exemples, 
qu'avant la naissance du Christ, la zûna torride 
qui est une grande partie du globe, était inha- 
bitable ; il mentionne aussi d'autres grands 
déserts etvasti^s solitudes. Et Cicèron dit, dans 
l« Songe de Scipion ; s Vous voyez sur la terre 
que l'homme babite des emplacomunts rares et 
étroits, si parmi ces lieux mêmes, où les habi- 
tations paraissent comme des taches, de vastes 
solitudes interposées. » Ici encore est pertinente 
l'autorité de Thucydide, invoquèepar l'Anony- 
me, et que nous avons rapportée 
oement de ce chapitre. 



dont s 



u suffrage i 






ead' 



de tous les auteurs 
rsaire, la partie de 
appartient à celui qui 



qtià ci-deasuB. Donc, puisqu'on ne peut dbûniv 



st, toutcfoi<), e 
delà de cettn portio 



:eitepOPtion de l'Océan d'aprÈaledroitnaturel; 

lu conséquence A en tirer c'est (ju'elle peut être 
étendue ou reatreinte selon la puissance du 
dominateur, comme Iss villes sont entourées 
sur terre par des dépendances plus ou moins 
grandes. 

itiel de remarquer qu'au 
mer adjacente à la terre 
dont elle suit la conditlen, la juridiction mari- 
time appartient à l'empereur ou protecteur, de 
telle sorte que cauxqui ont juridiction aur terre 
l'aient auaat sur mer dans de certaines limites, 
au-delé desquelles la juridiction de l'empereur 
ou protecteur s'exercera seule, comme après 
Bartole le déclare Cœpola (de servit, rtist. C. 
2fi, n. 17). Nous satisferons, au Chapitre U, à. 
l'objection tacite que cela soulève. 

Peu importe, d'ailleurs, que !a mer ne puisse 
être possédée ni occupée, pas plus que l'air ou 
' l'eau courante. Car il faut distinguer entre ces 
éléments et les lieux qu'ils occupent. Certes, 
comme éléments, ils ne peuvent être possèdèsni 
occupés, transportés qu'ils sont çà et là, mais 
considérés par rapport aux lieux qui les enve- 
loppent, ils peuvent assurément, être occupés. 
Cœpola fait ressortir cette différence en ce 
qui est du fleuve, qui se compose d'eau et du lit 
où elle coule. Ulpien a dit ; Fhimen à rivo 
magnitudine discernendum egt ; etCBlus : To- 
to nalursti nlveo reliclo ftumen aliàa fluere 
ctrperil. Us distinguent donc bien l'eau du lit 
qu'elle occupe. .\ ceci se rapporte une autre 
considâration de Uaro stdeDoneauausuJetde 



lis 

l'eau prise dans son acccpUon Himplu, ou ui 
nie faisant partie d'un fleuve. Noiiaenparlet 
A la fin du cliapitre suivant. 

De même, dans l'air, tout le ciel qui est 
dessus de notre bien peut aussi devenir nôtre • 
par l'occupation. « Se-pulchri ait non golum ÎB 
iocus qui re'.ipist humalionem , sed omne 
etiam giiprA iil ctrl-am . •> (Poupon, in 1. pcn. ff. 
qiiodEt) Cailiim quad suprà no«trnm solum 
inlercedU, tibcrum esse dabifl. o (Paul, i 
ff. (feseruii.) C'est de là que vient la droit d'élB- ■■ 
ver nos construi'tîoas jusqu'aux oieux {l.alUui 
C. de servit.) 

De là vient aussi qu'il n'est pas permis di 
pénétrer dans Ina terres d'autrui pour y respi- 
rer le bonoir, et qu'un bomtna qui, se jetant de 
la porte d'une maison particulière dans un 
cimetière ecclésiastique, est saisi en l'air, jouit 
de l'imniunitè ecclësiastïtjue, ce que nousavons 
lu être arrivé à Naples. 

De même, la mer reposant sur la terre, c'est- 

- à-dire aur son lit, est réellcnnint une spliéro 

inférieure, susceptible d'oCcupation. La raison 

le veut ainsi ; et Balde s'appuie sur ce motif (n. 

2, in rubricà, H. de Ter. die.). 

Voilà pourquoi nous avons coutumederegar- I 
der la mer et ses rivages u'omme étant, e 
que sorte, du domaine et sous la loi de nos 1 
princes et de nos mag-istrats, au rapportdeHub. . 
Gifanius, J. Hodia, Osvald sur Doneau après J 
d'autres par lui cités. Borrei. {df pvce»t. i 
rnlliol.) l'ânseignede même, plus spécialement I 
eu ce qui est de la juridiction etdudomaluc dea i 
Kois d'Espagne sur l 'Océan. 
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I réponses des jurisconsultes, les dèoisioiia 
des Empereurs, l'opinion des Écrivains, l'usage 
des nations s'accordent donc pour démontrer 
que la raerpeutdonner Heu à l'occupation. Par 
quels actes et par quel laps de temps, nous 
l 'examinerons au Chapitre 13. Mais, dans le 
chapitre qui va suivre, notre assertion se trou- 
vera fortifiée par la réfutation des objections 
de notre adversaire. 



CHAPITRE XI 



RAponsB aax arguments de l'Anonyme con- 
tre la canclaslon ûa précédent chapitre. 



Lea arguments de l'Anonyii 
llusioQ du précédent chitpiti 
t. Eu premier lieu, 









s les 



,u du droit des gêna ; ce qu'il établit sur un 
double fondement, d'abord sur l'autorité des 
philosophes, (à quoi nous répondrons dans la 
suite) puis sur les décisions des jurisconsultes, 
Ulpien, itt I. venditor, E. disant : Mari quod 
nafurâ omnibus palet, sernitiiB iinponi non 
potest; et NArat. in 1. qvod in Jiiiore ff. De 
acquir. ver. dont. : Liltora ilà publica sunt 
vt e& qute primùm naturàprodilasunt, et in 
nullitts adhûc daminium pervenerunt. Or, 
les rivages et la mer sont de même condition, 
(L. pen. ff. du rer. div.) c'est-à-diee publics, se- 
lon l'interpr tationde notre adversaire. 
Maisd'abord, en ce qui est d'Ulpien, l'Ano- 
. ayme le cite incomplètement, car voici le te\te : 
QuamuJs mari quod naturà omnibus patet, 
ëervitus imponi privata lbob non polest; et 
de suite l'Anonyme conclut que la servitude ne 
peut pas plus âti'e imposée par un Prince que 
par un particulier! tandis que le jurieconeulte 



lui-mâme raisonnerait ooin me nuit à co^i trsrio : 
De cequelaservitudenepâut pas être imposée 
à la mer privatk tege, il s'en suit qu'elle peut, 
bien l'être luge publicà (et nous expliquerons 
au chapitre 14 ce que signifie ce mot lex, auquel 
l'Anonyme ne fait point attention]. C'est là le 
se nti ment d'Ace urse, auquel se rangent tous les 
autres, etenparticulierCcepola, De servit, rus- 
iif. cap. 26, n. 1. — Que si l'Anonyme veut appli- 
quer au Prince souverain, en vertu du droit 
des gens, cetteintiirdictionàialoi privée, non- 
seulement il ne prouve rien, mais son opinion 
répugne à la raison et à l'avis des jurisconsul- 
tes; Ulpien aurait dit simplemenlManneiri- 
titlem imparti non posse, sans qu'il fût besoin 
d'ajouter pnuaià lege. 

Ainsi, sur un chemin, ou voie publique, qui 
sont communs à tous (L. 2, g. 1, ff. ne guid in 
toco pub.), une servitude d'aqueduc ne peut 
pas être imposée par des particuliers ; mais il 
arrive fréquemment qu'elle soit obtenue de 
l'autorité du Prince, comme l'atteste Paul, in 
I. seymtxiles. 3 publico ff. de servit.; et c'est ce 
qui résulte aussi d'autres exemples que noua 
mentionnerons ci-aprèa, — Et ce que je déduis 
de cette réponse de Paul sur la loi Vendilor et 
de son esprit; c'est que la mer, bien que com- 
mune en vertu du droit des gens, si elle est oc- 
cupée par un prince souverain, devient suscep- 
tible de servitude et d'interdiction à la naviga- 
tion étrangère, double droit que reconnaît Paul 
contrairement au raisonnement de l'Anonyme. 
mbarrHSftutdaua la dèct> 




I 
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Bion de Neratius sur ia loi quod in litiore. 
parie, en eftet des rivages en général, avant 
qu'ilSBoientvenuseiilapossession de quelqu'un, 
ce qui est évident par le petit mot adhiiCi et 
ainsi, il ne nie pas qu'ils puissent y venir. 
Qu'ils soient communs à tous, celaestbon; mais 
À moins qu'un peuple ne les ait occupés et ne 
les tienne sous son empire. Celse ne dit-il pas, 
sur la loi 3 ff. ne quid in toco publico : « Les 
' rivages sur lesquels le Peuple Romain exerce 
son autorité appartiennent, à mon avis, au Peu- 
pi.B Romain; a etDonellus, que cite contra, nous 
aotra adversaire ; a Comprenons bien quels 
PeupleRomain exerce l'autorité sur lesrivages 
qu'il a occupés, de telle sorte qu'il les soumet 
A sa puissance et ft son empire; n et il conclut 
de cette occupation par 1g Peuple Romain, qu'il 
peut justement en éloigner soit les ennemis, 
Boit les barbares, sans être considéré comme 
faisant, en cela, rien de contraire au droit des 
^ens. C'est ce qu'avait déjà enseigné Vicesem- 
begiu9(sur le I PJiKuina, Inst. de rer. div) en 
ces termes : « Ce qui est occupé et gagné par 
« le peuple romain n'est plus commun ; et il en 
H est ainsi des rivages, tout communs qu'ils 
a soient originairement et de leur nature ■ ; et 
sur la loi Qua;dain. de rer. div. : « Après leur 
H occupation et dans ses limites, ces clioaes 
a deviennent propres soit aux particuliers, soit 
■ aux peuples qui les ont occupées; ainsi les 
» rivages sur lesquels le Peuple Romain exerce 
« son empire, ne sont plus res nulliua, inoccn- 
« pèes at restant communes en vertu du droit 
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■ des gens, w Celae, nous l'avons tu, a dit clai- 
rement qu'elles appartifinnentau peuple romain 
eme populi loniani; et Claude s'esplique Ha 
même au § et (iiiidem, tnat. de rei: die. Nous 1b 
citerons piua bae. 

Eu ce i[ui est de l'int-erprétation du droit 
public par l'Anonyme, nous la repouBSona égale- 
ment, en observant aveu Doncllus (lih. 4,cap. !, 
ad tin.) que les rivages occupés par la mer 
sont réputés publii:s (I. pen. ff. de rer. div.) non 
pas au profit de toutes les nations comme le 
veut notre adversaire, mais uniquement à l'usa- 
ge du peuple sous lequel ils se trouvent, comme 
nous l'avons déjà remarqué au chapitre précè- 

D'où s'en suit la conciliation entre les écri- 
vains, dont les une disent que l'air, la mer et ses 
rivages ne sont venus et ne peuvent venir au 
pouvoir d'aucune nation (1), et les autres 
admettent la division des rivages et de la 
mer (2). — L'opinion des premiersdoit s'enten- 
dre d'une division générale de l'air, de la mei' 
et des rivages; celle des seconds, de l'occupa- 
tion et de la juridiction d'une partie (3). 

Ne nous arrêtons pas, en second lieu, à cBlte 

(1) NKRAtlUB, il 



SuAKEZ. Hltïg 17 n. I el 2, etc. 

CM Celse, 1. Siwqvid inlocopvh, — Uonellcs. 
et OavALD. lillura, F. nd Dontllum, >- Ticebe 
Claudiuk, ralatl aupri. 
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objection, que personne ne peut Être empêché 
par le Peuple Ramaiu d'aborder sur le rivage et 
d'y sécher ses filets (1>. 

Mais, puisiiue la coutume de notre adversaire 
est de ne citer les juriaconHultes qu'en les tron- 
quant on les amplifiant, ëcoutons Marcien lui- 
même : «Nema it/itur ad littua mari» acnedere 
prohihelur pigcAïidi cau«â. a 11 n'est point 
mention ici du PeupleRomain; et du aentiment 
deCeUeaurln loi ne quid in loco publico, Il 
conste que le Peuple Romain peut exclure 
quiconque de ses rivages et en concéder 
l'usage âaescitoyenset àquiil veut. C'est aussi 
la déduction de Donellus, plus haut cité ; et 
Ulpien, de même, admet le droit de pêche d'un 
nce dans la mer, à l'exclusion des autres ; 
a qu'il dise, en même temps, que la mer est 
amune à tous (1. injunarutn.^gi quis, Sf. 
e inJHrUa'). 

Autrement, il s'en suivrait qu'après l'occupa- 
■s rivages par le Peuple Romain, il serait 
Poisihie à chacun d'y construire et de les occu- 
nsi que le lui concède Marcien (in 1. in 
n IT. lie fer. div.) et que le prétend notre 
3. Mais c'est ce que nient formellement 
f^ViCESEMDBC. in 8 Flumiiifl, de rer-, div. Eoui- 
uBAnoinl, sed dioi, ff. de rer. die. Donel. 
K«tOsvALO, lib. 4, cap. 2,; et ce que le susdit gai 
■ijiuis constate expressément. 

Acceptons, toutefois, volontiers ce qu'ajoute 
'l'Anonyme à la décision du jurisconsulte, que 



l'on peut admettre l'àccupation du Peuple 
Romain ou de l'Empereur à titre privé, pourvu 
qu'elleue nuise pasàl'uBago public des nations, 
de la même manière qu'un particulier ne peut 
y nuire en bâtissant, a D'ailleurs, dit-il, cette 
« occupation etle-mème ne doit pas être consi- 
• dérèe comme moins restreinte que si elle était 
« privée, en sorte qu'elle ne doit s'étendre que 
Il jusqu'à la limite et sous réserve de l'usage 
« commun en vertu du droit des gens. » Ainsi, 
il ne distingue pas entre l'occupation d'un par- 
ticulier et celle de l'Empereur, contrairement à 
la coutume des jurisconsultes et des auteurs, et 
il donne un sens plus strict à la décision de 
Marcien sur \a,loi si qvinqitani , de difer. 

On comprend donc facilement ce que décide 
Justinion au g Flumina. înst. de rer.dio. que 
les fleuves et les ports sont publics, et que le 
liroit d'y pécljer est commun à tous. Car ce 
mot puIJIica, selon Théophile (1), doit s'entendre 
du Peuple Romain; d'où la conséquence forcée 
que le mot suivant omnibus se rapporte aussi 
aux Romains, comme le déduit élégamment 
Eguinaire Haron. Cette explication doit certai- 
nement prévaloir, comme faite par le fondateur 
même delà loi (Il est bien permis ^'appeler amsi 
Théophile en parlant de cette compilation des 
Institutes), à qui appartient le droit d'interpré- 
tation (ex lef. 1. fin. C. da leg). C'est de la sorte 
que doivent être expliquées les décisions sem- 
blablpB d' s jurisconsultes. 



Il Buit encore de lAque personne ne paut être 

empêché de naviKuer sur mer (Ulpien, in I. 2. § 
si quia in mari, JT, iif. quid tii loco jjub.) et 
qu'U est également pei'iiiis de itaviguei' sur un 
fleuve public (Ulp- in 1. unicà ff. Ul in {Jum. 
pub. n&ciy)- Cela signifie que cet empèc lie ment 
ne peut venir d'un particulier, mais qu'il 
peut avoir lieu de la part de celui qui exei-ce 
sur tel district un droit de aouveraineté, comme 
l'enseigne Bai-tole, in Rub. ff. k( in /Iiimiiie, 
d'après Stracha, de Navig. à n. 6. Et ainsi, bien 
que le droit de puiser dans la mer soitcomniun 
i tous les hommes, celui d'y naviguer peut 
être propre à un seul peuple. (Baron in g flu- 
viina. Inst. de l'er. dii\ et Osvald ad Donel. lïb. 
4, cap. 2, in fine.) Nous en reparlerons plus am- 
plement une dernière fois. 

Et ce que dit Ulpien, in 1. 2 § adiei-siis ff. ne 
quid in loco pub. qu'il n'est peint permis de 
jeter quelque chose dans la mer au préjudice 
li'autrui, doit s'entendre de l'action d'un parti- 
culier, donnant ouverture à un interdit contre 
lui, comme cela ressort de l'édit du préteur; 
d'où s'ensuit qu'on doit rejeter l'opinion do 
notre adversaire (ad fin, 2 argum.] qui impose 
cette défense aux Princes souverains eux- 

Troisiéniement, pas plus de difficulté en ce 
qui est de la décision d'Ulpien surlaIoil§.5t in 
mari (f. de flum. dont nous avons l'ait mention 
au précédent chapitre La réfutation sc-ra 
de même sorte que pour l'objection tirée du 
ne traité d'Ulpien, livre 68 



cèdent argument. Tons cea interdits se rap- 
portent à l'état (le nature fit à ToriginB dea 
choses dont le (changement cotralue aussi la 
variation dans les conditions auxquelles elles 
sont assujetties. 

Quatrièmement, point d'obstacle encore dans 
ce c[ue dit Marcien sur Ja loi Aewio ifjitur, île 
rer, dio. que tout ce qui est occupé ou suscep- 
tible d'occupation n'est pas, comme la mer, 
dn droit des gens. Laissons répondre Marcien 
tui-mème : « JSeino ad UtuH maris accedere 
» pi-ohibelurpUcandicausà,diim lamenmUis, 
» mojiumentis et fedificiie abttineal ; quia non 
» auntjurisgentiumsicutet mare. » Qui donc, 
si ce n'est l'Anonyme, faisant et refaisant le 
lois pour le besoin de son arffumentation, cor 
dura de ces paroles que tout ce qui peutétr 
occupé n'est point, comme la mer, du droi 
des gensî Cette proposition est nouTelleen ju 
risprudence, et tout aussi erronée ; car les ri 
vftgfs sont certainement du droit des gens, 
d'après le même Marcien, I. q\ia^dam,%et qu 
deiii tt. de rer divi§ et quidtm, Inst. eod -.Et 
quidem naluraii jure omnium communia 
sunl itla, aër, aqua profJuens, et mare, elper 
hoc tiltora maris. ~ Ces mots naluraii jure 
sont expliqués par les interprètes dans le sens 
de juregenliiim, en vertu duquel les domaines 
des choses devinrent distincts dans la suite. 
(Baron, g (lt.mitia, Inst. de rer. div.) Mais les 
rivages peuvent être occupés, et le Peuple Ro- 
main peut y exercer son empire; (!, 3 ff. ne 
quid in loco puh.J Chacun peut y édifier et 
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constraire; fCAïus, L. riparum,^Rn,B.denr. 

din; — Ulpibh. 1. fin. ff. tle tisuc.) Par ces 
constructions, il actjuifirt le dominiant. selon 
Marcien, loi in lantiim. ff. de rer, diu, ibi : 
intanlum ut sali domini eonstitiianlur qui 
ibi xdifiaint. C'est bien là une dévolution du 
droit des gens, comme le dit Scévola sur la loi 
in iiiloraff : In litlore, tut, jurogentiiim ledi- 
flcare Ucere. Pomponius Ta plus loin et le dit 
de ta mer elle-même : Quod in littore publico 
vel in mari ronstrUTerimng, noelrum /iat. 
(L. quàmcis ff, de acq. rer. dom.) De même, il 
appartient bien à chacun de pêcher dans la . 
mer; (L. injuriaiiim 11, § ai qui» me in mai'i 
piseuri prohibent, (T. de injur.) Et c'est 1& 
dessus que se fonde toute In dissertation de 
l'Anonyme. Pourtant cette pêclie peut être 
occupée par un autre, ajouta ce même para- 
graphe si quis, ibi ; Condtictori utilcin oeteiiM 
inlerdiclum dederunl. si forte lio; puliiii:é 
conduxit. Sur quoi, toutefois, il faut remar- 
quer que l'occupation et la pnsscssion de la 
mer ne peuvent être données réellement et pro- 
prement, comme pour la t<.'rre que l'on tient 
sous ses pieds. La mer n'est sujette qu'à une 
quasi-occupation par la navi(;a.tidn ou par 
la pèche, et ne peut être acquise que selon 
sa nature; (1) d'où il résulte 'jue notre adver- 
saire ne conclut à rien quand il dit que la mer 
ne peut être occupée que dans une très petite 
partie. 11 l'entend, en eil'et, d'une occupation et 



d'une «pprèbenBionTèritBlilMi.UiKllH que ni 

parlons d'un droit sur la mer, consistant à y 
naviguer, à y pêisher. — U confond dono, très- 
improprement, et les termes et la question. 

Rappelons, au surplus, ce que noua aïoaa 
prouvé, vers la lin dn chapitre 10, au sujet de 
la localisation de l'airet de l'eau courante, c'est- 
à-dire du lit d'un fleuve, qui ne peuvent pas 
moins être occupés et possédés. 

Cinquièmement, quant au droit reconnu par 
Maroien, on faveur de celui qui a longtemps 
péché dans un canal détourné de la mer ou 
d'un fleuve, d'interdire cette pÈclie à autrui 
(I. si quûquam ff. de diceraet iempor.J, l'Ano- 
nyme, de peur de se trouver en désaccord avec 
Ftipinien qui, dans In même bypottièse, a ré- 
pondu le contraire, admet bien que ce droit 
existe, mais seulement tant que dure l'occu- 
pation. 11 prétend, au moyen de cette concilia- 
tion, que le droit de pécher dans la mer ou 
dans un Houve public est commun A tous les 
lu.mmes en vertu du droit des gens; de telle 
sorte que l'exercice n'en puisse être empêché, 
même par la prescription, à moins que quel' 
qu'un n'ait fait un usage persévérant de cette 
pêclie pendant plusieurs années. 

Mais dans l'interprétation de ces droits, les 
jurisconsultes ne s'entendent pas. (I) L'opinion 

(I) CuMAN elCuJiT. In d. I. (In. — Cosan, lili. 3, tap. 
|b, n. 1. — FoscAT. Ilinlog. 85. — Aïhon, rfe on(Mjiii(. 
4 pari. rap. deMaterià.n. SI. — Zaïiub, «nllnom.îiiarl. 
n. 1. — CaAKONDAB, lih. t. — VÉRoa, cap. ïl. eoncil. 3. 
— BiiBBRrus, lib- .1, recapt. rnp. n. — Piwbl, iib. i, 
eeleel. cap. 14, n- 3. — Jll. Paoiu», esDl. 7. n. t. — 



ï plus commune, que suit l'Ananyme, est qu» 

Papinien parle de la. prescription pour acquérir 
la propriété, et ijue Marcien vise sBuleraent le 
droit de possession et occupation, à l'effet de 
las interdire à d'autres; Hiiisiqueleremarquent 
Anoblus, cons, 2S0; Jason in I. iiuoininiis, à, 
n. 97 de flumin ; — Balb. de praigrrip.'i'p&r, 
et autres de ceux que nous avons cités. 

Mais il ne peut être soutenu ; car, s'il entend 
parler d'une pré-occupation actuelle, quel be- 
soin, dans ce cas, qu'elle remonte à tant d'an 
nées, puisqu'il suffit d'avoir été le premier oc- 
cupant pendant un instant pour interdire la 
pêclio à tout autre qui veuts'y livrer ensuite !{1) 

Quant au second membre de la proposition, 
l'Anonyme s'en écarte aussi; d'abord parce 
qu'il méconnaît la généralité des deux textes ; 
Ulpien refusant généralement la prescription 
pour l'acquisition des lieux publics, expres- 
sions qui se rapportent proprement à l'i 
patiou et à la possession par laquelle une chose 
est tenue ou occupée (î) (2). 11 se fourvoie 
encore parce qu'il ne saurait prouver par 
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il.legQm, p. 47^. — SuAKEZ. sllei;. 
(I. i-op. S9. — GuiBBRTIifl, AvsnD, 
ALD. poal slids n'Jo^ ''efeniDl. — 



leile, ït^tec du plus uuplcB indicalicuiB. (.V. iluTr 

(1) Et rag. qui prior eai tempore in C. ilocet in apccie 
gloB, TBrb. aa obliucnatim in I. i tic qttid in loco pub. 
recepUei Bii.T,el aliia. Fahibiub cods. 12bl, d. 9. vd' ' 

(2) &rg, texl. in I. clam. In prlD<:ip., ïlil : Ratio c 
nendsr possession is, II. (la acquir. poaseas. — bL 
I. C. i!)ï : oblineri, •— Senllt Cuiat.. verbn iitl oblinej 



1 de droit, ni l'impossititlit^ de 
prescrire les choses qui peuvent être retenues 
du droit de possession exercée par un long 
usage; ni, à coiUierso, la possibilité d'olitenii* 
de quelqu'un, pour en usera titre de possession 
et occupation, avec Taculté d'en exclure les 
autres, les biens qui sont publii^s en vertu du 
droit des gens et ne peuvent être acquis eu 
toute propriété ; car la simple occupation ne 
liteaae pas moins le droit des gens qui en attri- 
bue à tous l'usage, ainsi que l'observe très- 
bien Cravata, cap Materia, n. 83, contre Ang. 
cona. 290, et autres. 

C'est ce qui nous fait penser que l'interpré- 
tation d'Accurse est ta véritable; (Ij savoir, 
que dans le cas examiné par Marcien, il y avait 
un titre ou rescrildii Prince, que quelque dé- 
faut rendait pout-Ètro insuffisant, mais qui 
pouvait justifier la proscription ; taudis que 
dans l'hypothèse de Papinien, la prescription 
seule était invoquée. — Et ce u'est point un 
simple pressentiment, comme le remarque 
Nicolas [dé passerib. Integ. coiicît.p. 416, n. 10 
et 11). Car, bien que Marcien ne le dise pas 
expressément, il suppose un pécheur ayant 
acquis par une pèche de longue durée un droit 
qui ne pouvait être donné sans litre et sans 
bonne foi; puisque le possesseur (attenta illà 
ruhricà, qute interexceptionum rubncas collo- 
catur) se fondait sur l'exception résultant de 
la prescription acquise contre un autre qui, 



wir. de injuria. ... 



auparavant avait acquis, seul, le droit 'J 
pêche duns ce canal; ce qu'il n'avait pu Tairôf 
sans quelque privilège ( 
quel ce droit obtenait U caractère prive. La, J 
question était donc au sujet de ce droit dont u 
autre aurait joui seul ; c'est sur ce point que I 
jurisconsulte se prononce i et ses paroles y J 



biei 



t de 



Papinien, au contraire, traite i 
pâche qui était public en conformité du drc 
des gens, comme l'indique le commenceme 
du texte : Prîesci-ipiîo (on;;n? possessionis ; 
obtinenda loca juregentinm publics, concedi 
non solet, ce qu'il explique lui-mènie, en re- 
poussant absolument une proliibition fondée 
uniquement sur ce que le prohibant avait 
exercé la. pécbc pendant plusieiira années; et 
fortifié par les Pandectes florentines, oii man* 
que la particule uli, il dit: allerum eudem , 
jure prohîfieal, et non pas iili prohibeai, 
(lorame dans les autres versions ; or, ces termes É 
ne se rapportent pas au droit de pOche lui-J 
même, mais à celui d'exception, dontlejui' 
consulte avait parlé au verset précèdent, ibi : 
Exrepliouem opponal. 

Sans force est l'objection d'Accurse, au mot^ 
prohibet, 1. si qiiisquam ff. de i 
vain la prescription est invoquée; bien plus,'^^ 
qu'un rescript et la prescription se répugnent'! 
mutuellement, comme l'a décidé Innocent III,!^ 
dans la bulle Veiiieiis de pr.i'gi-ript ,- diftiuultff.É 
à laquella a succombé Nicolas, {du Passer, ubî * 
lupriL); car ia prescription est requiie aurli^ 
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supposiciOQ da quelque défaut rendant le pri- 
vilège inaufRaant pour l'acquisition du droil 
de pêehe;d'où il est observé que le titre sur 
lequel se fonde lapreaeription sert àlacorro- 
Uorer, selon le décret de Bonlface VIII, dans la 
iiulle citm personœ de privii.j ibi : sed (aïe est 
qtiod saltem caiisam pi-tebeai prœscribendi, 
(sur quoi porte la glose, au mot muiiitoa) et 
selon la déctaion de l'Empereur (1. ultima C. 
de fundis p/ilrim. (1). Or, la décision d'ia- 
nocent s'applique À un cas dans lequel la te- 
neur du privilège était contraire à la prescrip- 
tion, comme leremarque la glose adoptée par 
Panor, n, 19, Paris, n. 11, et autres, ibi : eo 
matximè qma privileght7n in illà specie non 
prmcessit, aed subaeculum esl, undè non paie- 
rai prxscnptioni causam prmatare ; c'estrà- 
dire que l'argumentation du Souverain Pontife, 
considérant que le privilège, postérieur â. la 
prescription, ne pouvait y donner ouverture, 
est absolument correcte. 

Ua ce qui précède, il résulte que le droit de 
pêfiUe peut être occupé et concède par le 
Prince. Car, bien qu'en vertu du droit des 
gens, et nonobstant sa perpétuité, l'usage de 
la pèche dans la mer ou dans un fleuve publie, 
soit public lui-même, et appartienne à tous, 
comme le droit de chasse et autres semblables ; 
cependant, pour un juste motif, le Prince ou 
le dépositaire de son autorité peut changer 

(DBir.mia, Oepi-jescripi. j pwt, n. 10. — Avesdanus, 
lib. I, de exeouencl. nu. 1, a. i\, versic4. — Deciub, 
taniil. 270, n. S. 



tout cela, Qt faire ij^ue ci 

! fleuve, etc, cesse d'être public 
devienne un droit privé ; de telle sorte que, à 
1 titre onéreux ou gratuit, il appartienne saule- 
quelques uns, et soit interdit à tous 
I autres, ou absolument, ou en ne permettant la 
, pêclie, lâchasse, qu'en certains temps i 
ot de certaines manières; ainsi que le montre 
la décision d'Ulpien, qui distingue savamment 
BDtre un réservoir ou canal, et la mer, disant : 
' Si quig me prohibeat in mariptscari.velever-" 
rieiilum in3tiriani.m passe rnnveniri; ce qu'il 
limite toutd'ois en ajoutant : conductori aulem i 
veteree interiiiclum dedere, si forte publiée- 
- ho' conduxit. (1) 11 en serait autrement dans , 
' l'hypothèse contraire (Ulp.l. Vcridilortl. ci 
1 munia prxdia) comme le fait remarquer 
[ Accurse (glos. 4] dont l'opinion est unanime" 
I ment adoptée. Ainsi Pomponius(l. quominus 
I ff,. rfe /I"/ii); « Bien qu'il soit permis à chacun 
I de détourner l'eau d'un fleuve public, cepen- 
, dant l'Empereur ou le Sénat peut y mettra 
k empêchement. >> C'est auxâi ce qu'observent 
l Bart. in rubr, II, ut in fliim. publ : Anoisl et 
lutres interprètes des Instîtutes au g [Jumina, 
f Inst. de rer. div. (S). 

a donc toute la dispute de r.\oo- 
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nyme par le raisonneioeBt suivant : La navi- 

Ralion et la pêche sont régies par !e droit na- 
turel ou des gens, dit-il au cliapitra 5, eu asu 
termes : qiix aiitein naoigationif, eaiicm pis- 
CHli'is habendaeat ratio, ut communia marteau 
omnibus. — C'est ce que j'ai dit moi-même au 
chapitre 10. Or la pêche dans la mer peut être 
occupÈB, acquise et oonoèdèe par l'Etat ou par 
le Prince souTemin ; donc il en est de même de 
la navigation maritime. Qua l'Anonyme ss tire 
de là; et il sera pour moi un grand maître 
imHgnus Apollo). Autrement, il convient d'ar- 
Rumenttjr ainsi : La mer est commune £L tous, 
S xi qiiix, ibi : si qnis imis œdes meas, cel anti'. 
pr:ptonum meumpisi:firi prohibeam, el qvî- 
deiii iiiat'i! commune omnium est, et est saepig- 
simè rescriptum non posse quem piscari pro- 
liiberi. C'est là ce que répète l'Anonyme; et 
cependant l'action on interdit appartient, 
contre tous autres, à celui qui a publiquement 
■ icfori puljH'o). Mais c'est ici qu'il 
;r la dextérité de cet Inconnu, qui 
vent le jurisconsulte, lorsque celui-ci 
s que l'on ne puisse s'opposer à ce que 
n pèche dans la mer, mais qui, lorsque 
e Ulpiûn ètalilit le contraire en faveur 
orphose habilement 
: n 11 n'en est pas, 
comme d'un fleuve; 
Peuple, le droit d'y 
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quelqu'u 



du louage publie 



■ eti'ectîvemeiit, de la n 

» celui-ci appartenant 

Il pécher peut être concédé ou loué par le 

Il Peuple,eu telle fa^on que celui qui l'a obtenu 

» peut, de l'avis de» anciens, exercer l'interdit 



» de toco pnbtico frù 
a que celui qu 
B la droit d'u 



a Cependant Ulplen a dit par di 
qu'il s'agit de l'usage de lamei'; et c 
opinion que l'Anonyme produit 



J'observe 
(in d. I. ult. il 
chose Biuguliê 



I d'Ulpien 
L princip. ff. da usucap) cette 

! ta prescription des lieux pu- 
e qu'ils peuvent être obtenu» 
r la prescrip- 
tion, insinuant ainsi qu'ils sont susceptiblea 
d'occupation et ((u'elle ne répugne point i 
leur nature, bien que n'étant point accoutumée. 




D, flous cette esadîtion' j 

iivoir de louer, ait loué 
lusif, condition < 
i peut pas être ai 









I le sentiment commun, ' 

ïua, soit conforme à la i 

-essément notre naviga- < 

nous allons le rétorquer 

: : Du consentement de 

^rcice de la péclic,mème 

I, celui qui possède a aussi 

me celui qui a construit 

et autre exemple) a la pro- 

SonèdiHce. Marcien.surla 

■pr. dîo. dit aussi : so/i rfo- 

! rongtitiianltir qui ibl iEd'fica.nt. C'ert 

une question distincte da savoir ai, après la 

destruction de l'èdilice ou la cessation de la 

pèche, ces lieux publics rentrent dans leur 

8 nature. Noua l'examinerons ci-après, 

BU chapitre U. Or, nous nous occupons do lu 
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contre notre A nonym 
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dans le casd'Ulpier 
le dominiiim ; com 
(Uipien s 
prièté tant que d 
loi in tnntuTTi. 



vigatioiL, en tant que son QBAge est conti- 
nuel. I) faut donc y appliquei' la décision de 
Marcieii, d'après l'interprétation même de 
notre contradicteur. 

Sixièmement, on noua oppose en vain la dis- 
tinction que fait Cnisc entre les rivages et la 
mer, d'où il résulterait que le Peuple Romain 
peut occuper loa rivages, mais sans dommage 
pour autrui ; tandis que la mer doit conserver 
sa nature, d'être commune à tous. C'est vrai- 
ment merveille ila voir avec quel talent, ou 
sous l'influence de quel génie cet Inconnu ex- 
plique, ou plutôt embrouille les décisions des 
jurisconsultes. Voici les paroles de Celse : « Je 
u pense que les rivages sur lesquels le Peuple 
" llomaili exerce sa domination appartiennent 
a au Peuple Romain ; tandis que l'usage de la 
» mer, comme celui de l'air, doit être comaïun 
» à tous les hommes, et que si quelqu'un y a 
n jeté des digues, elles appartiennent bien & 
» celui qui les a fondées, mais sans que cette 
T> coni-ession puisse rendre plus incommode 
n l'usage de la mer ou du rivage. » Voilà ce 
que dit Celse. Observez donc la dextérité de 
l'Anonyme qui rapporte au commencement du 
texte, c'est-à-dire au Peuple Romain cette pe- 
tite clause qui concerne un simple particulier 
jetant une digue dans la mer, et cela contre 
toutes les réglas de la jurisprudence et de la 
grammaire, afin d'échapper à la décision du 
jurisconsulte. 

Car la mer et le rivage de la mer, comme 
partie d'elle-mâme, ne peuvent être de condi- 



)nt publicB, 
dans le seoond 1 
u plutôt publics ,1 



tion diverae, comme l'admettent toui iM Juris- 
consultes. {L. qmrdam, derer. div. Juatinan, 
g et quidam, de rer. dio.}; et c'est svec raison, 
puisque le tout et In partie ont la même nature 
(1. qiiœ de lolà, (T. de rei vindic.) et ne pei: 
vent être soumis à un droit divers { 1. mim qui 
S. de usurap.) ; et ainsi, l'un et l'autre son 
publies, décide le jurisconsulte; (1. pen. If. 3 
rer. diu.) décision qui peut recevoir une doubla 1 
explication, c'est-à-dire, avant t'occupation t 
spéciale par l'Empereur, ou après eetta o 
pation. Dans le premier cas, il 
ou communs à toutes nattons 
cas, ils deviendront propres, c 
pour !e peuple dont le Prince es 
l 'Bxpliqui'nt ViCESEMB. ^ fliimina, Inslit. dt.M 
rer. div.. et Doneau, Hb. 4, cap. B. 

Bien plus, et partant de ce même texte, l'ar- 1 
gument de l'Anonyme peut Hre rétorqué, st I 
vous remarquez que le juriseonsulte ne ri 
prouvant que les actes ou prétentions d'u: 
particulier, entend bien que ce qui est interdit J 
à celui-ci soit licite au Peuple Romain. DanaJ 
les Pandectes florentines, on ne trouve point! 
la particule avlcm, qui n'est pas toujoi 
employée par opposition, comme l'observe J 
Alciat, lib. 2. disp. cap, S. Le paragraphe^ 

conséquence, le Jurisconsulte donna ces trois J 
enseignements : I' que les rivages sur lesquels] 
le Peuple Romain exerce eon autc 
appartiennent; 2- que l'usage de la 
I oommun/S» que pour cet usage, il peut ttr^^ 
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occupa par un particulier pourvu qu'il ne nuise 
pas àaiitrui ; or c'est précisèmentda cet usage 
commun qua Celse a conclu à l'occupation 
privée; et de cette décision, il n'y ft rien A 
conclure directement contre le Peuple Romain ; 
elle le favorise même indirectement; car les 
paroles ; ces diijuus appartiennent à celui 
qui fiîs a fondéirs {ejus etse qui juceril). ne 
s'appliquent point au Peuple Romain, mais à 
l'Individu qui les a. fondées. 

Et telle est bien la solution ; car, si l'Anonyme 
est dans le vrai, quelle différence faudra-t-il 
établir entre les rivages qui ne sont à personne, 
et ceux qui sont au Peuple Romain) Admet- 
tiius, en outre, que l'occupation des rivages 
par le Peuple Romain ne doive porter aucun 
préjudice k l'usage publia; cela doit s'entendre 
de l'usage public de ce peuple, et non de tous 
autres, comme l'observe savamment Uoneau, 
lib. 4, cap, 2, dont l'Anonyme fait lui-même 
reloue. Ainsi, ces mots omnib'ug honunitius, 
doivent être entendus respectivement. savoir : 
eu faveur de tous les peuples, eu égard à la 
nature des choses; mais en favcui'd'un seul peu- 
ple, étant donnée son occupation. C'est ainsi que 
Thèopliile restreint les termes employés par 
Justinicn.à tousles hommes du Peuple Romain 
(S //uiii/iia, liist, rfe cir. div-l (1). La réponse 
d'lll|iien n y rst pas moins conforme, lorsqu'il 



dit; 



'. l'ai 



cependant il f 






d'un Prinue, à titre prirè, dan» la 
mer, comme nous l'avons remarqué ci-dessus. 
Quant à l'autorité de Haint-Ambroiao, invo- 
quée par l'Aaoayme. elle a en vue l'ambition 
bumaine. LeB philosophes, les poËtes ont dit 
aussi bien des choses tout à fait dans le même 
sens; et de saints personnages encore plus J 
Voir Innocent 111, de coiiteinpltt iniiiidi, et 
tout ce qu'a recueilli, A propos de notre sujA 
et contre la navigation, Menci[. lUust. cap. 20, 
uum, II. — Saint AmbroJse, toutefois, ne refu- 
sera point aux Monarques souverains le di'oit 
de se partager la charge d'apaiser et de sur- 
monter à force de rames et de voiles les tem- 
pêtes de l'Océan et de l'Enfer pour la propaga- 
tion de la foi catholique; et si la sentence qu'il 
a portée contre l'ambition humaine plaît tant 
aux Hollandais, que ne les retient-elle I Et 
pourquoi couvrent-ils l'Océan de leurs flottes T 
Jadis, ils étaient plus contenus, et peu experts 

Lipsiua. sur Tacite, lib. S bist. n. 39. — Voiuile 
texte de Saint Ambroise : Noliis senleiitia est 
mtttare exilio dojnog, incolavitm (auli'fio te- 
neri, adrenarum caplare grntiam, Irana^erre 
termino» perpelvoi, agnini ad agriim ad/utt- 
geye, domvvi ad domtim ; defucit ten-a kovd- 
nibus. êtemunturel inaria ; gpalia mariiteibi 
vindicanl ;etc. 

Il nous reste à répondre à cette assertion de 
l'Anonyme, que la navigation de personne l 
doit être ompôcliée; parce que, si cette comm 
_ naulé ne procure aucun avantage à celui qui y 
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t oliataule, e\[û profite néanmoins à d'auti-es, 
comniB le fei'nit la lumière que son possesseur 
l'efuseraitdcuummuniquei', et autres exemples. 
Pour confondre co raisonnoment, il faut noter 
qu'il n'y a point de certitude entière quant aux 
choses qui sout publiques en vertu du droit des 
gens, parce que nos auteurs ne nous en parlent 
qu'un peu négligemment, et dans des termes 
moins explicites, comme l'observa Conan lib. 3, 
['■. 2, n. 1 in an. Cependant, de l'opinion géné- 
rale des philosophes, des jurisconsultes i.t des 
lettrés, il faut considérer comme étant commun, 
d'après le droit de nature, ce qui est en promis- 
cuité entre tous, et dont tous peuvent faire 
usage sans détriment pour quelqu'autre. C'est 
ce que déclare Cicéron, au livre premier des 
Devoirs: «Sont communes aux hommes toutes 
choses de même sorte que celle proposée par 
Ennius dans un cas qui peut être étendu à 
beaucoup d'autres: 

" Hdiuo qui errauli monsliat vinm, 
< Uuaai île anu lunilne nui-endal, fauil 

i peut être au< 
r de préjudice, 
à la disposition de chacun, même 
. Ainsi, c'est observer cutto com- 
munauté de certains biens que de ne point in- 
terdire l'eau courante, do permettre d'allumer 
du tau au vûtre, choses utiles à ceux qui les 
rL'i,'oivenl, et non désavantageuses pour ceux 
qui les octroient. (Cic. et Conan aup- cit.). 
Telle est l'opinion universelle; et notre adver- 



Remarquez qu'il 
;a\i n'est pas pu- 
;elle-]diSeulement | 
dommage pour J 



■aire n'y contredit pas dans 1rs sxempleB 
nous donne, eC selon lesquels (pour ne pas 
écarter de notre sujet} Ijuire, puiser, laver, qui 
appartiennent à l'usage de l'eau, sont commune 
à tous, parce que de cette communauté no ré- 
sulte de prÈjudioe pour personne. Paul, 1. 
qumdam ff. de rcr. div. s'en explique ainsi; 
e naturali jure commun 
aquam profluentem, et n 
dit proflnenlem ; car t 
hlique, de droit naturel, 
^ dont chacun peut user 

autrui, comme l'observe Conan, cité plue iiaul. 
C'est à cela qu'appartient ce mot de Latone, 
que l'Anonyme emprunte i Ovide, Métam. liv. 
VI; 

Qviil iirohibrlU uqiiasV L'su9 onmiiiunls iquaruiu est. I 
Car Latone demandait seulement à apaissr 1 
sa soif, ainsi que le prouve le contexte: 
Jiiiiii(ne Chimerirerv. iniiu soi gravl!t ureivl arvn, 
Fliilbujt in Lyâœ loago Dea lana la bore 
Sicinreo slccata slltm ciilliigerat aeslu, 
CJLeraqne ebiberaat avidi IhcIsdIîs imll. 
Forlé lacnm mediocrli aqns proBpoxil lu iiuJL' 
Vnllibus; agr^slKt illic fruiiciisa legebsnt 
Vimina cnm juncis, trratarnque paludiliuï ulviuu 
Aci'usBil, posiloqo,' gêna Titania [prrani 
PresBll, ni bauriifl geltdos polura liqnorea. 
Rnalica turba vetRl. De» sic «(TaIb tetnntfls : 
«QnldprahLbellemiaaB? Usus commuais aqunrnni 
Nec Bolenj propr.nin oalnrs, nei: si'ta fi-i'M, 
NeC lenuelundasi ad piibllfs munfra vtni. 
Quie tamen ni dulie, BUpplex pelu ; non Ego noiiLn 
Ahluere bk. arlns, laesataque inemhra paralmm, 
8e<i relevare oilim; careloî humoru loqucnlis, 
£1 fauces arenl. tIi^ug est rla voeia in illis. 



. Umque fïtebar 
m dederlli; in undU. 
Hi quoiiiH VU! moTuanl qui nastrD bracliia tnnilunl 
Parva amn. n KtcisD lendebunl brachia aati. 

Au contraire l'usage d'un fleuve pour la na- 
vigation ou la pêche peut appartenir à. un seul 
peuple privativement fl); et alors il ne peut Être 
rendu conimun à un autre peuple sana que celui 
qui y domine ait à en souITrii'. Cela est évident 



i et r 






querelles soulevées quotidie 
peuples au sujet du droit de pèche et de navi- 
gation. fSuare;:. alleg. 14. — Decius, cons. 270. 
— Rujn. consil. 28, lib. 1.). 

Ainsi, pour suivre encore l'exemple invoqué 
par Mencba(;a et par l'Anonyme, Latone ne 
voulait ni péiihei', ni naviguer sui' le lac d'au- 
tmi; cela ne lui était point permis, (t.. ijy'u- 
l'iariini, 13, J fin. adfin, ihi ; 7iï (acii lamen 
qvi met dominii est uliquc piscari aliquem 
prohibere posêurii . ubi glos. et omiie3)pasplus 
<|U0 l'affût ou la chasse sur les terres d'autrui, 
(d. § Kn. ilii : Niëi quoii iuyredi ijuis agriim 
alianum prokiberi potiiiil.) — lei, Freltas est 
encore prodigue de citations d'auteurs, et fait 
observerquesil'un d'eux a éprouvé une contra- 
diction, c'est que le eontradicteuj' parlait d'un 
lieu public, ail la chasse et la pêclie peuvent 
s'exereer, l'usage eu étant commun, bien 
que la propriété soit au Souverain. Or, nous 
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discutons au sujut d 
pour l'uaage que pour la propriété, 
lequel, consèqueiiiment, le maître peut iatnr- 
dira la (jhasaa et la pêche, (Nouvelle mention 
d'autorités, parmi lesquelles Molik,, 1 tom- 
diap. 45) Ce dernier veut, il est vrai, que le lieu 
soit clos, cas auquel la chose est indubitable à 
tous les yeux. C'est <lonc à tort que notre ad- 
versaire conclut de l'usage de l'eau à celui d'un 
fleuve ou de la mer. De ce qu'il m'est permis de 
boire à (a luer ou dans ua fleuve, il nfl s'ensuit 
pas que je sois aut^irisè à y naviguer et li y 

Quand Mencliaca (c. 89, n, 3i) et l'Anonyme 
avancent que la pêi^lip et la navigation exercées 
par tous ne portent aucun préjudii;e au maître 
ou possesseur, pas plus que la l'umniunication 
de la lumière d'une peraoone à l'autre, ils sont 
en contradiction avee la nature, la raison, et 
avec eux-mêmes. Au chapitre 12 (du taare lidf- 
futn) l'Auteur ne a'emporte-t-il pas contre les 
Portugais, qu'il trait» d'accapareurs, condam- 
nés par la loi 1. C. rfe monop., et qui par leur 
coalition, pour acheter et i/achei' des marcban- 
disâ», ne tirent leur avantage quii de la pénurie 
des autres, comme s'en plaint hautement saint 
Grégoire de Naïiance, m funuiv llnxUîil A 
les entendre, le Roi des Espagncs n'aurait pas 
moins profité des mines d'or, du commerça 
d'échanges ei de la navl);ation dans l'Inde qu'il 
■'arroge & lui seul, si led autres 
[ eussent été adniisoH. 

ce que nous avons dit dans ce 



dans le pi'èoëdent, avec toute la brièveté que 
nous avons pu, il apport assez que l'on peut 
admettre l'oecupaiioû de la mer; car bien 
qu'elle ne puisse être occupée dans son entier, 
à cause de sa vaste étendue et do notre impuis- 
sance, il est reçu nénnraoina qu'elle soit proté- 
gée, purgée, soumise et retenue sous une autO' 
rite, dans quelqu'une de ses parties, pour 
défendre dos intérêts, et les garantir contre let 

Nous avons déduit de là deux observations. 

lin premier lieu, l'occupation de la mer n'ait 
point acquise par ta navigatiou ou la pëolie, 
quelle qu'elle soit. Le simple accomplissement 
de ces actes no constitue pas l'occupation. 
(PoMPONius, I. si ayec, 23 fT. deacq. ver.dom-) ■" 
nec pîBcando quUlein tvlinpiv poterimus 
UKUin friictutii. IJieu bon! si l'Anonjmo eût 
trouvé ce texte, ne pourrait-il s'en gloriflerT II 
faut entendre ainsi Kuvnus (cons. E8, n. 10 et 11, 
vol. 1), lorsqu'il vi.'ut qui' la simpla naviga- 
tion, quelqu'eti soit le cours, ne fasse acquérir 
un droit. Mais si un droit propre sur la mer 
appartient déjà à quelqu'un, il aura l'interdit 
vti pofaiileli» contre celui qui l'empêcherait 
d'exercer son droit. (Faul. L. Sane, ff. de 
iiijur.) Nous avons développé plus haut cette 
vérité ; et quant aux moyens de justifier notre 
droit, nous les aborderons au cbapitre 13. 

En second lieu, je fuis observer que les Por- 
tugais no s'alti-ibuent pas une tallo occupatioii 
de l'Océan, un empire tel de la mer, qu'ils eji 
interdisent aux autres la navigation ou leur 



ifans ane cboae 

dignité <le c«tt« chaire auguste; et parce que, 

d'égal à ^gal, il n'j- a point d'à 

décidé Innocent Kl, 

Prince des Apôtres (Cap. Innotuit 20 de elec- 

lione), comme l'ohacrvent Victoria et SbJ- 

Quoique le Christ Notre Seigneur soit le 
Monarque temporel, ayant le pouvoir suprême 
sur tous les biens temporels, selon cette parole 
de Saint Mathieu: Toute puissance m'a fit^ 
donnée au ciel et sur la terre; vérité le 
plus généralement reconnue; cependant celte 
suprématie du pouvoir temporel ne fut point 
communiquée A Pierre et à ses successeurs, pas 
pluH qu'un absolu pouvoir sur les choses spiri- 
luelles, (St-THOMAS et autres, cités cfaap. ej; 
mais le Christ a concédé t>tlle puissance tem- 
porelle qui serait nécessaire pour atteindre la 
hut surnaturel, la perfection des œuvres de 
Dieu. (Deut. cap. 33). Vous l'aTez vu encore au 
cliap. 6. 

il résulte de lA: 

Premièrement, que le Pontife Romain n'est 
point, comme tel, maître de l'Océan ; et que, le 
fût-il, il ne pourraitle concé'ler aux Roisd'Es- 
pagne, non plus que lesilps et terres des Indes. 
(Victoria, Saliieron, Sotus et Ledesma). 

Secondement, que nous n'approuvons point 
l'assertion de Marta, de jurindict. 1 par. cap. 
S6, N. 55. soutenant qu'Alexandre VI a concédé 
tes Indes ou le Nouveau-Monde aux Kois d'Es- 
pagne et de Portugal, à titre de tli-f, en vertu 



du domaiiie direct qui lui appartient sur le 
globe entier. — Nous avons effectivenient 
prouvé que le Souverain Pontife n'a pas direc- 
tement un tel pouvoir, et par conséquent, qu'il 
n'a pu concÈder un llef dans les Indes ; ce pou- 
voir direct étant requis par tous lesCeudistes. 
Aussi, Mabalitia.ce barbare Erapereurdu Pérou, 
que le dominicain Vincent de Balverde, dès la 
première entrevue, avait menacé de périr par 
If fer et le feu, s'il ne se reconnaissait tribu- 
taire du Roi d'Espagne, comme il l'avait obtenu 
du Pape, répondit-il d'une fnijon qui n'était 
rien moins que barbare:* Je ne veux point 
11 reconnaître pour supérieur celui dont je n'ai 
n jamais entendu prononcer le nom, et bien 
11 moins encore obéir à ce Pa.pB qui donne aux 
1 autresoequi ne lui appartient pas. «(Gomara. 
Hinl. qen. rfe lus fndinit, p, 155.) 

Troiaièmement, ce n'est pas une raison bien 
Holide, apportée par Borrellua Idi'. Jir «tant. 
rpi/iH rnlhot. cap. 6, n. 232 et 234), lorsqu'il dit 
que la navigation de l'Océan appartient aux 
Rois d'Espagne, en vertu de la libéralité ponti- 
firale; parce que le second Père du genre 
humain, Noé, reçut de Dieu l'investiture et la 
possession du domaine de la mer, se fit cons- 
truira un navire (l'arche) avec lequel il prit 
corporellementoette possession. Or cette arche 
étant la figure de l'Eglise, et Noè la figure du 
Christ, il s'en suivrait que, comme NoÈ seul a 
sauvé le monde, le Christ aussi nous a sauves 

serve par le bois le reste du genre humain, c'est 
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chementa étrangerSiT 

qui est la plus 
ces régions, 

Sixièmement, qu'A.lcxtindre VI n'a point con- 
cf'dè c<;ttf; navigation dans le but que les Rùis 
d'Espagne partissent en Kuerrepourcomljaltre 
les Rois infidèles du Nouveau-Monde, et s'em- 
parer de leurs étais, mais pour qu'ils y condui' 
Hissent des prédicateurs da la foi clirètienne, 
protégeassent et dèFendissent non seul emunt 
Des prédicateurs, mais aussi ceux qu'ils auraient 
i^onvertis, et punissent tes opposants, même en 
oÈi;upant leurs royaumes, en tant que besoin 
Bi-rait, oomnio l'enseignent l'èyêquede Cliiapin 
et Bellarmin, Banez, Salas, et Aeosta, en réfu- 
tant les arguments contraires (4;. D'où noua 
voyons que l'Anonyme n'est pas fondé à pré- 
tendre que ce partage de la navigation n'a été 
effectué par le Souverain Pontife antre les Rois 
d'Kspagne, que selon son bon plaisir ou arbi- 
trairement, mais ne peut préjudicier A ceux 
qu'il n'a point entendus, et qui n'ont point 
mérité de défaveur; car, pour tous les motifs 
que nous avons e:tpoaés à la ttn du chapitre 
7, et dans tout le chapitre 8,elleleurpréiudioie; 
et ce préjudice, cette exclusion dérive du pou- 
voir pontifical, dérive de la puissance du Papa 
sur les choses temporelles, en vue des intëréta 
spirituels (chap. B). 
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Septièmement enfin (1), que malgré les spo- 
liations exercées sur les peuples de l'Inde par 
la force et la tyrannie des gènéraus et des 
troupes, contre i'intnntion, la volonté et les 
ordres du Souverain-Pontife et des Rois d'Es- 
pagne, pour fair' reconnaître la supériorité de 
ces monarques, il n'y a point fa.ute de titre à 
retenir la possession des Indes; ce droit, en 
elTet, bien qu'injustement troublé ^à et là, n'en 
demeure pas moins équitable et salutaire, com- 
me le résolvent bien Salmeron, Acoata pI 
autres (î). 

L'autorité impériale même, bien qu'usurpéf 
par la force, s'affermit avec le temps par le 
consentement du peuple (3); â. quoi se rapporte 
cette sentence de Sènèque, m Hipol :« Himpstu 
qvfeibtm srelem stirreiigv» farit. » 




(il) Belt.ikmiii lib. ^ da latciï. c. 6. — HoLUt, ( 
■art. 2, dlsp, 'H. ad Sa. — Acobta, lib. !, e. 3, - 
a tagib. dlip. T, lect. 13. n. BT, In Bn. 
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CHAPTTRG Xin 



Lft mer, on le droit d'y navigaer appdrtlcnt- 
il en propre aux PorCagais, en vcrtn de la, 
prescription on da la contame 1 



Notre Anonyme, au chapitre 7 de sa disser- 
tation, nie que les PortuRaîa aient pu acquérir 
parpreacriptionoulong usage, soit la mer, soit 
le droit d'y navi}riier; suivant en cela l'étrange 
opinion de Mi^nchaca, lequel, contre toutes les 
râ^leâ de la jurisprudence, de la pliilosophie et 
lie la théolo-fic, et pour faire preure d'esprit, A 
introduit dans les écoles l>>en des nouveautés 
i]ui tombent d'elles-méniesfautede lion riment. 
Et il en est ainsi de cette assertion, contraire à 
l'avisdâs Jurisconsultes et d'une multitude de 

Il argumente ainsi ; 

!<■ La prescription a été inventée par le droit 
civil ; donc elle ne peut avoir Heu entre Princes 
Souverains ; 

Z" Lorsque le droit naturel ou le droit des 
gens est oppojè au droit civil, celui-ci n'a au- 

3° Les choses qui sont hors du commerce ne 
peuvent Être ni possédées, ni prescrites, comme 
le décident Bonifftce (reg. Sine postessiaiie et 
Caïus, (1. usitrMpionem ff. de vsvcopione,). Or 
L'A «ont là des choses publiques, comme le dit 



Caiu^^ô5^^?ëS^pàa possible de 
prescrire les choses puhliiiiies et conaéquem- 
menC la mer, ijui est une de cesclioses. {^1" 
Inat. de rer. diu.)- 

4° D'après uue décision d'Ulpien, les lieux 
publius n'admcitcnt point la prescription, 
([:. ult. a. de prœscnpi.) mais seulement 
l'occupation, comme l'ehHeignc Marcien. (L. 
Siquisq\ià.m ff. de divers, el temporalibus/ , 

5° Les lois d'Espagne ellea-mËmea (1. 7, tit. Z9, 
par. 'ij décident que pour les clioses attribuées 
•À l'uBage commun des hommes, la prescription 
ue peut H 'acquérir par aucun iapx de temps. JVn 
lo pueda ningiÀn orne ganar pov tienipo. 
(SuAR. Cons. 1, n. 4 de um maria;— Aliàs, 
HUcgatione 17. num. 5.) 

C" Celui qui fait usage dune cliose commune 
est considéré comme s'en aervant à tilre com- 
mun et non en vertu d'un droit propre; et ainsi, 
il ne peut pre.icrire, pas plus (jue l'usufruitier. 

. prescription, luia- 









Reg. pauses». Z p. %. ?.n.8, — Fachin lilj.H, cap. 
25 et 33). Cela s'applique donc su Roi de Por- 

H" Pour acquérir cette pre^ription par pos- 
session immémoriale, il faut que la prohibition 

suffit pas qu'elle l'ait été envers quelques-uns. 
iMBiiCH.lltuat. cap.85, n<'3S).IJr, les Espagnols, 
l^s Français, les .Anglais et les llnllandais ont 
toujours persisté dans leurs nnvigatious ; d'où 



Lt point à 

i l'enseigne Castrensia 

;ontre Angeli sur laloiult. 

li tombe l'opinion de ceux 

! golfes 
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il résulte que mille i 
la prescription, com 
tPhil. rie Castro T) o 
(T. de ttaiicap. - 
qui Houtiennent la pref 

Venise et cle Gènes, et la prétention des Portu- 
gais et des Espagnols au domaine de rOcÈan; 
opinions vraiment insensées, dont les auteur» i 
sont abu»és par un même songe, comme l'a 
conclu Mench. (Hlust. cap. 8». n. 30-:i6). Aussi 
l'Inconnu lui prodigue-t-il des louanges mer- 
veilleuses. 

A ces arguments s'applique la rèponss i|ue 
nous avoni déjà faite aux objections résolues 
dans les chapitres lOet 11 cî-desaus. Car, comme I 
nous l'avons prouvé alors, l'upinion communs 
des jurisconsultes et d<? l'écoli; est que l'on peut , 
occuper la mer et la navigation, et par consé- 
quent, qu'elles peuvent être prescrites par leur 
nature, àmolnsde quelque obstacle particulier. 

La loi de la piesoription étant prohibitive 
d'après la doctrine du jurisconsulte (1), de telle 
sorti! que toutes les choses placées dans le 
-dummerce et susceptibles de passer en notre 
possession puissent être prescrites par tous, et 
contre tous, excepté quelques unes parsuite des 
prohibitions spéciales du droit ; c'est seulement 
lorsqu'il y aura quelque prohibition spéciale du 
droit naturel, du droit des gens ou du droit 



11) In l.'muiua, 43, in princip. lers. 
deproc.— ObswVRnl inspBcieSoo. i 
3, — TiRAQ.dejure primo, B. 30, in 
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certaines choses hors du com- 
merce, que nous ne pourrons pas les acquérir 
par preBuripiion ou par tout autre moyen légi- 
time, selon cette décision du jurisconsulte Paul, 
au § Omniums. De contrah. empl: Omnium 
rerum quas quis habere vel posaidere, vel 
pereequi poteal, vendiUo recté fit ; quaa vevo 
Hatura vel genlium /»«, t^el mores cicitalis 
commercioexu-eruntearumnitUa venditioesl. 

Il faut remarquer, cependant, qu'il y a bien 
de la différence entre dire qu'une chose est 
dans le commerce, ou que l'on n droit au com- 
merce d'une chose. — La première de ces 
expressions se rapporte à la qualité de la chose 
qui piiutétre aliénée ou soumise à la propriété; 
la seconde ù lu ijualitè de la personne qui est 
capable de commercer d'une chose qui est dau3 
le commerce, aelon l'habile distinction de Paul 
flib. 48 ad Sabinum. 1. muUùm inlerest 34, ff. 
deverb. oblig.): Multùm interesl ulrùmego 
stipuler rem cujus comniei'cium haliOTe non 
poasitm, an quia promillat ; ai atipulur rem 
cujut comineraium non habubo, inutiiein emv 
alipuLalionemplai:et;aiquiK pi'omiltat, lyujim 
non aonimerchim liitiaC, ipei nocere uun 
uiihi. — Surce,lesauteuj*3niodDrnes abondent 
en développements; et, dans notre cas, la chose 
dont il s'agit pourra être dans le commerce, et 
prescrite sinon par tel laps de temps, du moins 
par tel autre, à l'exemple des biens des héréti- 
ques, (Bon. vm, c. 2 de hcerct. etc.) 

Cela posé, il faut prouver: 

Premièrement, que la juridiction etlapni- 
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eaux. S" de la propriété dont «lia esi eusceptihlc. 
L'Anonyme ne pnut éviter d'accepter f ettc 
solution, apràs avoir enseigna dans les termes 
suivants (ch. 7) que les deux testes doivent 
étra expliqués dans le même sens. " Mens 
Pauli auprù explicatn egl; coBteriim Uli. >i vel 
doia Vlpianivarba (juoi praceduiil satis coii- 
s îderasseni, longe ut iud dici'iri erunt. « Ainsi 
donc, comme nous l'avons vu, il est pris par 
les deux testPs. 

C'est donc par suite de cette pi'opi'iètè ou de 
':o droit do protection et juridiction, (|ue l'Em- 
pereur envoie desflotlo» afin do purger la mer 
des pirates, des emioniiB et des barbares, — 
comme il appert de la dëcision des Césara(l. 
unicaC. di'cln-'^icis, lib. 12,) « Se ("ir«i a (cl as- 
sis) adRvxiUum piirgandi OriniUs afiasque 
tieemmilatua Cotniii Orieiilia deputctur. » 

Ce texte remarriuable suffit, & lui seul, pour 
justiflerla navigation de nos Espagnols à tra- 
vers l'Océan. Car pourquoi \:t) qui futpermi» 
B l'Empereur ne le aerait-il pas aux Rois d'Es- 
pagne qui, no reconnaissant point de supérieurs 
quant au temporel, jouissent do toute la puis- 
Bonce impériale (I). En erfet, bien que la Lusfta- 
uii! ait été autrefois soumise de fait à l'Empire 
Romain, — beaucoup pensant que ce n'a pas 
été en droit, — il est hors de doute qu'aprèa 
que la nation des Gotlis l'eut délivrée de cette 
sujétion, et que d'autres l'eurent arrachée iV la 
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fureur des Infidèles ; ni l'Eapa^jne, ni le Por- 
tugal n'ont reconnu, quant au temporel, 
d'autre supérieur que leur Roi propre, ainsi 
que les docteurs précités l'ont prouvé perti- 
nemment. 

On ne doit pas, toutefois, admettra simple- 
ment et généralement que l'Empereur, ou les 
Roisen qui brille ta puissance impériale, aient 
l'intention fondée d'exercer une juridiction sur 
toute l'étendue des mers, comme l'ont soutenu, 
après d'autres, Alexandre (Consil. 87, n. 17). 
Martin Laudensis, (tract, de Priii'ip. not. 1 
et Castald. (de Imp-!);itore, q. 52). Nous ave 
au chapitre 10, repoussé cette juridiction. On 
doit l'entendre, aoit par rapport aux Provinces 
qui sontsoumiseB à notre domination, soit par 
rapport à oette mer dont nous avons assumé, 
par nos navigations et nos dépenses, la surveil- 
lance et la protection, selon les explications 
que nous avons données au Chapitre S, 

En effet, quoique cette navigation et cette 
protection soient communes à tous, en vertu 
du droit uaturel, ou du droit des gens, comme 
la plupart des choses que nous oppose l'Ano- 
nyme; le contraire a lieu cependant quelquefois 
par la volonté soii du peuple, soit du Prince ; 
car l'Empereur est le matti-e du monde (c'est-i- 
dire de la partie qui lui est soumise, comme 
noua l'avons observé ci-dessus) et la mer est 
placée Hons sa loi [L. di>i/reratio. tf. ad. lag. 
lihod. Alciat. 2 disp. cap. 5). 

Le Prince peut donc, à cet égard, décider oe 
qui lui parait juste et bon, la puissance d'Au- 



t guste n'étant pas moindre que celle de la loi 
1 publique; et cette loi publique pouvant impo- 
,e servitude à la mer. — Par suite, un droit 
propre sur la mer peut appartenir à, quelque 
particulier ; de telle sorte que a'Ll est empêuliè 
d'exercer aon droit, on doit répandre que l'in- 
terdit «ii possiditis lui appartient fl, Sané si 
maris de injuriis); et dis même, par l'usage da 
ce droit privé pendant un temps immémorial, la 
prescription peut être acquise sur la mer, com- 
me il est reçu qu'elle peut l'être sur les rivières. 
Et il l'obtiendra surtout, si en quelque fagon, 
non-seulement par la prescription, mais aussi 
par la coutume, quelque chose du droit naturel 
ou des anciens décrets a été aboli ou modiflé. 
Car ce qui a éiè affei-mi par une longue cou- 
tume, observé pendant beaucoup d'années, 
)it non moins efficacement que 
rits. 11 obtiendra donc ce droit s'il ne lui 
pposé un autre droit spécial acquis par 
iritè du Prince, par la pi'escription ou par 
! qui, assurément, laisse sa force 
i principe que la mer et ses rivages sont 
inimuns. Claudius, g et' quidem, inst. detvr. 
I div., le fait ressortir habilement. 

I, la juridiction, la protection, ou 
j jllutût la propriété peut appartenir triplement 
I ï l'Empereur ou aux Princes Souverains : 
"" lorsqu'ils exercent leurs droits souverains . 
ur les provinces adjacentesà la mer; car alors 
lomme ils sont les maîtres du rivage, ils le 
eront aussi de la mer dont le rivage fait partie, 
'un et l'autj'e étant régis par un même droit, 
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eonsidÊi'ésaDmiueptibIics,c'eat-à-dîreàrua&ge 
du peuple ou de la province adjacente à la mer 
(DoNBAU. !ib, 4, ch, 2) ; et de là procède l'eiiTOi 
des flottes, pour maintenir la protection et 
t'enipire do la iiier.2°en vertu delà preacriptioit, 
au senti méat de tous les docteurs, et particu- 
lièrement de ceux qui Boutienaent le droit des 
Vénitiens et des Génolii pour ladért'iise de leurs 
golfes, Noa-seuleraent Ca'itrensîa (L. fin, ff. de 
usucap.) ne leur est pas opposé, mais bien plus, 
il est de la même opinion; comme nous le d^- 

l'Anon.yme. Cet avis est donc absolument con- 
sacré (receptissimaj contre le seul Menchai'a, 
qui, sans aucune raison solide, s'est écarté do 
la multitude des docteurs, ce dont nous repar- 
lerons plus bas. 

Mais ces docteurs exigent unL' preacriptiim 
par temps immémorial, opinion r|ue l'on peut 
admettre, — d'abord parce qu'un ancien usage 
de l'eau, fondé sur une longue posHessioii, peut 
Atre acquis, comme l'ont décidé les Empereurs 
(1. W8U171, C. de aqiiiE dticluj. Et, à cet ég 
toute l'interprétation que fait Caatrenais de la J 
décision de aquà prîvatira, offense la titre et li 
texte, puisqu'il fait mention d'une autorisât) oi 
duPrince qui ne saurait intervenir à l'égard'^ 
des eaux privées; — ce que l'Anonyme n'a point 
remarqué lorsqu'il embrasse avec éloges i'îi 
terprétation de uet auteur. — V.n second liui 
d'après la réponse de Papinien sur la loi fin, rie . 
amucupionc, puisqu'elle se renferme dans la 
prescription longi (cmpocin. Mais Ici, l'Ano- 



nymerèpondr&gue du temps des jurisconsultes 

la prescription n'était autre chose qu'unr> 
exception et qu'ainsi Papinlen a voulu parlée 
non point de celle-là, mais de cette derulOri'. 
— Nous satisferons jL cette objection en disant 
que, dans l'eapéca de Papinïen, il s'agit princi- 
palement de prescription, c'est-à-dire do 
l'acquisition résultant de la poaaassion, ce qui 
conste de ces expreBsiona : Pneacriptio long»' 
possesaionis ad obtinenda loca, "t plus claire- 
ment eucore d'une réponse de Javoleniis (1. ni 
!i quo 21, de iigucap.} : Longi temporis prma- 
i-i'iptio no(( durabil, réponse dans la(|uelle 
prescription est bien entendue dans ie sens 
d'acquisition, au sujet de laquelle le juriscon- 
sulte soulèvece doute :^n((ui-,'irp niliiloinii>iia 
ii!i'ic:ipio,ii-iii '! 11 n'est point question ici 
d'exception, et le mot ne s'y présente même pas. 
- Miuvion n'est pas moins pressant, et sans 
équivoque, (in I, 3, fl. de Teqv.\r. i-ois) ; Quajn- 
cuHique, dit-il. qumalionam aptid /lscu7n, si 
non alla ait prirscriptio, viginli annoTVm 
filentio prxf.ribi Dioi Principe» vohiùrunt. 
Joignez à cela la rubrique du Digeste, de 
<;x';eptionibuK. prmacHptionibua et prH-judi- 
ctis, qui réunit copulativemant des matières à 
considérer comme différentes l'une de l'autre; 
puisque si la prescription est une exL'eption, il 
est bien inutile d'ajouter après le titre de 
excKpliottibiis. un autre titre de direi'Sis et 
lempoi\ilUi\Œ prtescriptionibua. 

Mais la tergiversation de l'Anonyme est tout- 
ft-fnit abattue par la constitution de Zenon (L. 
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considéi'éacommep(i(<t(cii,o'tst-à-dii-eàrusage i 
du peuple ou de la province adjacente àla, ic 
(DONEAU. lib. 4, ch. "i) ; et de là procède l'eni 
des floUea, pour maintenir la protection et j 
l'empire de ta nier. 2°en vertu de la prescription, 
au sentiment de tous les docteurs, et particu- 
lièrement de ceuK qui soutiennent le droit des 
Vénitiens et des Génois poui-la défense de leurs • 
golfes. Non-Beulement Castrensia (L. fin, ff , de 
usitcap.)ne leur est pas opposé, mais bien plus, 
i! est de la même opinion; comme nous In d<^- 
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l'Anonyme. Cet 
-sacré (receptisaimn; 



lonc absolument con- 
tre le seul Menchai-rt, 
solide, s'est écarté de' 1 
docteurs, ce dont noua repar- I 



la multitude 
lerons plus b 

Mais ces docteurs exigent une prescriptiiui 
par temps immémorial, opinion ijue l'on prut 
admettre, — d'abord parce qu'un ancien usage 
de l'eau, fondé sur une longue possession, peut 
être acquis, comme l'ont décidé les Empereurs 
(1. «sw,n,C. de aquo! ducUil- Et, à cet égard,' 
toute l'interprétation que fait Cnatrensls de la 
décision deaquàprioalifa, offense le titre elle 
texte, puisqu'il fait mention d'une autorisation 
du Prince qui ne saurait intervenir à l'égard 
des eaux privées ; — ce que l'Anonyme n'a point 
remarqué lorsqu'il embrasse aveii éloges l'in- 
terprétation de cet auteur. — En second lieu, 
d'après la réponse de Papinien sur laloifln,de 
mcapione, puisqu'islle se renferme dans la 
■esoription tongi lemporin, M.ais ici, l'.^no- 



nyme répondra que du temps des jurisconsultes 
la prescription n'était autre cIiohq qu'uni' 
exception et qu'ainsi Papiuian a voulu parlci' 
non point de celle-là, mais de cette derniôn:. 

— Noua satisferons à cette objection en disant 
que, dans l'espèce de Papinien, il s'agit princi- 
palement de prescription, c'est-à-dire de 
l'acquisition résultant de la possession, ce qui 
conste de ces expressions : Prieacviplio longs' 
poxsessionis ad obtinenda loca, fit plus claire- 
ment encore d'une réponse de Javolemia (1. et 
ù quo 21, de iisucap.J .- Longi leinporh priEX- 
vriplio non durabit, réponse dans laijuelle 
prescription est bien entendue dans le sens 
d'acquisition, au sujet de laquelle le jui-ÎBCon- 
sulte soulève ce doute: An dui-are niliiloiiiiniin 
iiSHoapiandn ? 11 n'est point i|uestiun ici 
d'exception, et le mot ne s'y présente même pas. 

— Marcien n'est pas moins pressant, el sans 
équivoque, (in I, 3, ff. de ivqvir. reis) : Quain- 
cumquc, dit-il, quœationem apud ftacrim, si 
non alia sit preescripUo, viginti Rnnorum 
silerttio prvscribi Dim Principeg voluerunt. 
Joignez à cela la rubrique du Digeste, de 
exi^eptianibtix. prajsrriptionibus el pr-vjudi- 
ciis, qui réunit copulativement des matières & 
considérer comme différentes l'une de l'nulre; 
puisque si la prescription est une exception, il 
est bien inutile d'ajouter après le litre de 
cxcpptionibiii^, un autre titre de divei-sin et 
teî)iporaHhugprfescriptioi)ibus. 

Mais la tergiversation de l'Anonyme est tout- 
H-fflit abattue par la constitution de Zenon (L, 
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Ni ditigenler, in fin, C. de aqua duclu), statn- 
nnt sinsi : Nec longi lemporix preesoriptione 

ad cirrumn'^TtbBTida cirilnlinjui-a profiiiura; 
d'où il appert qu'à cette époque de l'Empire, et 
quand étaient déjà connues la prescription de 
très lonfrtorapB et la. praaoript-on i m mémo ri aie, 
les lieux publics n'ont pu s'a,cquèrir par nn 
\oag espace de temps. Ce texte signifie donc 
que nous devons dtvapaament penser et dire, si 
la possession immémoriale s'y joint ; car il est 
Évident que l'Empereur a en rua l'acquisition. 
Nous ne nions pas cependant que la prescrip- 
tion soit aussi et fréquemment prise par les 
jurisconsultes, pour une exception {reiicoi à 
'tfs textes). Mais, on cette matière, il ne faut 
d'alionl pn<i écoitter J. l^abar, Angelî et les 
modernes, sur la rubrique tnst. rie e.vept. ni 
d'aôtres que mentionne et suit Covarruviaa, 
affirmant qu'il n'y a point de différence entre 
prescription et exception. Il résulte de ce qun 
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■qu'elles différent e) 

En second lieu, il faut même rejeter Bartole 
et Paul, in rubricâ (T. de exrept., Decins et Pari- 
aiuB, in rubricà extra de except.. Conan, liv. 3, 
uhap.ll; parce qu'ils établissent pntre l'excep- 
tion et la prescriptioD la seule clifTérence du 
genreàrespèee;detellesorteqneleti'rmeerc^p- 
(ion comprendrait toute ex'Tplioo qui exclut 
une action ou une poufsu' te ,(juxtà textum in 1.8 
H. de excpl) et que la prescription ne serait 
qu'une espèce d'exception prenant sa source 
dans le temp8,d'aprè« l'acception de Paul (inl. 
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creditorlt.dediv.ettemp.) etï& déRnUion de la 
gloae in Summà 16,9. 3. — Leuf opinion eat 
invalidée par cela seul que plusieurs pri'scrip- 
tious portent ce nom quoiqu'elles ne dérivent 
pasdutempa, comme il appert de cette réponse 
de Modestinus: NeoTei judicatiE pva!g'-riplifi- 
iieiii opfioni (I. qui aynilis, de eaw;p/.). MaoPP 
abonde dans le même aena (1. penff. de rejud.). 
Justinien parla aussi de la preacriptlon par 
jugement (1. pen C.depact.) PaiOartor rapporte 
plusieurs autres exemples, et fait observer que 
la mot pres-'ripUon comprend d'autres «spèces 
de prescriptions que celle du temps. 

Suspectons, en troisième lieu Alciat (in 1. 
quinque pedum. a. 1% C, Covarruvias, Par- 
lador, Doneau, Osvaid, lesquels s'imagineut 
que le mot prescription, employé pour acquî- 
lition, est barbare et inconnu des juriscon- 
aultea. Ils sa trompent en effet, car on le trouve 
avec cette signification tant chez les bons au- 
teurs que ulie/. des jurisconsultes tais que Conan, 
Cujas, Othomanus. Cela est également mis en 
évidence par les réponses sur la loi qui alié- 
nant, S4, in prise, ff de evicl., où Cal ua dit : qui 
alienavi rem vendidit post longi lemporin 
PRiBscntPTiosEH Del unHcapionem définit em- 
plori leneri de eoictione. Qui donc a jam^tisdit 
post longi temporis exceptionemf Ainsi donc, 
puisque dans cette réponse, l'usucapion se rap- 
porte à l'acquisition, pourquoi entendre la 
prescription dans un sens différent t Le texte de 
la loi Ëtàquo i!l, I. ult. tT de uhuc. prouve la 
taéina ohuse, ooninie Jiaual'avoui remarqué cl- 
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iloasua ; t|Uelque8 
Covapruviaspour s'en défendra. — De mémo Ju- 
liuB Paulua (lib. Ssenten.aub. Ut. de itsurn}i) se 
sert du mot pi-excription; et aepeadaal H aa 
parle paa d'tiKueption.roais d'acquisUioa.com' 
me il appert non-BOulemunt delanilirique,mai« 
decBBinots; «Liiniii temporispra'Kcrîptio inter 
prteseiitm ronlinuo derennii spalio, intifr 
HbsBiitu» Biceniiii cornpreheiidiiur. » 

De même encore Juetinien emploie cette 
expreHsion dans la rubrique, aux Institutes, ilt 
usucap et lonai tompo.-U i-EL.KScaiPTioNiiitis.' , 
Bous ce titraJuatiaienne a'i 
tion, qui s'obtient par une possession de lonj^ue j 
dui'ée. lai[uelJe acquisition il parait bien i)u^t 
l'Kinpereur avoutu appeler pi'escnption danS 
ci'Ke ruiiriiiiie. Ktmon Théopliilf (1) t'ontient ' 
II! mémo mot; c'est seulomcnt ilana les copies 
postérieui-eit des Codes r[i[e la rubrique a ' 
clinn^éi', probablement sur l'autorité 
auteurs préclléa. Bien d 'autres arguments 
pourraient encore être invoqués contre ces 
princes de la sjienco du druit, qui dans un 
aujet si clair ont voulu.aaiiB nèceasité, détourner 
en aenacon traire les rr'pon3e8d'!sjuri8consult''a 

A l'appui de ce qui prèfùde, disons que le mot 
prœêcrihere, eat employé pour prœ teriliere, 
aeu in(i(ii(ai-e(èeripp devant, intituler) et pour 

iDFreilas ïeiit|nrler saiia ■ 
Jr 'ThÉopliile. jurisuntiiiulle gri 
Vallld i téôiger Ws Lnl'-'- 
nvante j»r«phrise. grerr 
*]Mo O' <iu Trad.) 




prœfînire (déterminer, limiter d'avancej fl;. 
L'on dit donc avec raison que celui (jui acquiert 
uneclioBe par usage et possession, se la prescrit, 
et mot uu terme Iprm/initJ à la propriété ou au 
droit d'autrui. L'acquisition mémo est appelée 
prescription, comme qui dirait intitulatioii ou 
limitalion. \ notre aide encore ces passages 
du code; Ut nec nsucapio, ner, longî lemporis 
prtegcriplio procédant, ult, g. sin autem, C. 
communia delegati»), et cet autre : Vindica- 
lionem damna longi lempori» prxacriptione 
submotà, (1. quemsdmodûm in fine. C. rfe 
agric. lib. II), — Mais ce qui est irréfragable, 
c'est la décision, sur ce point, de la loi 1. C. ne 
rei dominics lemporis prœscriptione submo- 
vealur; car ce qui regarda ia prescription y 
est imprimé en rouge; puis le mot de ftnitio — 
en noir,— y est employé ainsi : Omni lemporia 
definilione subriiolà , expressians qui signi- 
fient bien force de prescription , et non pas 
d'exception seulement. 

Quatrièmement, il est constant que Parlador 
est dans l'erreur lorsqu'il affirme négligem- 
ment qu'aucun jurisconsulte n'a fait usage du 
niotprescrîp/ion [2);ce qu'on nepeut croire, en 
effet, dit-il, de gens doctes et corrects. Or 
Jayolonus-, în 1. ei à quo, 21, et Ulpien, in 1. ult. 
ff. illd tit, se servent de cette expression ; et, 
bien plus, les termes qui précédent ne peuvent 





' plus haut. Quunt au 
motif pour lequel les jurisconsultes sa sont 
ispluasouventdumotïisncapioque tlumot 
pTie^oriptio, c'est que l'usucapiou dit capio 
passesêione, etsiguifle plus proprement, plus 
énergiquement, acquérir par la possession; 
tandis que pra^scribo aigniiia inlilulare (ma 
faire un titre) et pr^finire terminum alteri; 
(mettre fin à la possession d'nutrui); et comma 
ces deux effets sont aussi ceux de l'usucapionj 
ce mot de prencriplio 
barbare ; on doit plutôt le déclarer élégant, 1 
comme exprimant l'acquisition par ses effets. 

Cinquièmement, je tiens aussi pour e 
ce qu'afflme lagrande glose sur la loi 1 C. Si-^ 
advenus creditorem, lib, 7, que suivent Par- 
lador et Ant. Faber, à savoir que la prescrip-' 1 
tion longi temporig ne produit i ' 
propriété; de telle sorte qu'une chose obtenue 
par cette prescription longi temparisae pour-' 
rait pas être rènlamèe. Faber nst mû par la loi 
Si duo, 13, g lff.de JK)-i"ju?-and. où se trouve 
ceci : Julianiis ail eum qui jnrnr:U fundum 
guwnessepostloTigi lemparie prtegcriptionum 
ptiam ulilem artioaem habere debere. Mais 
leuropinionn'eat pas juste, comme le prouvent 
après d'autres, Covarruvias, Pinel, Mpnchaca, 
etCorras. (1) C'est ce qui appert d'abord do 
cette lai ai duo ; parce que, outre l'action utile 

11) CovAna. reft. pnsaesa. 3p.— PiNEl.. in nulhfnl.JVisi. 
N. 36.— Memcbaca Illust,can.l>i— Cokkas, 6 misa;!. MB. 
10. N. 3. j. 



I raison in aecmënt, une ftet'on 
directe est supposée, à raison de la particule 
eliam, comme la remarque Covarruvias, ,au 
lieu cité; aussi, parce que cette tradition, que 
l'action utile apporte la propriété utile, directà 
(lireclum, est condamnée, et parce que les juris- 
consultes n'ont jamais fait mention d'une pro- 
priété directe et utile (1), et encore parce que 
i'flciio iiitfis in rem appartient à celui qui n'a, 
aucun droit de propriété (citations multiples). 
— Et la raison pour laquelle le sentiment com- 
mun desdocteursreconnaitque la prescription 
n'emporte pas acquisition ni conséquomment 
une action, mais seulement une exception, me 
parait être que dans la loi si guis emptoris i 1, 
C. de prœscript. 30, cum aliis, il n'est point 
fait attribution de propriété ou d'action au . 
prescrivant, mais seulement d'une exceptldn, 
par laquelle il se défend contre l'ancien maître. 
Assurément cette exception présuppose la pro- 
priété de celui-ci (L.ï, ff.de ea:cep(.).Au surplus, 
ceci est de peu d'importance, puisque ces 
textes s'appliquent au possesseur qui prescrit, 
auquel cas il n'avait point à procéder par action, 
mais seulement par exception ; et alors l'ex- 
ception n'a point pour celui qui en use, l'effet 
d'une action pétitoire, mais elle a pour objet 
d'exclure la prétention de l'adversaire ; comme 
t'expliquent sur la loi 2 précitée, Corras lib, 10, . 
miscel, c. 10, et Mench. îllust. c. 54, n. S. 
Sixièmement, su sentiment d'Alciat, de Rœu- , 
7npl,i/(. 
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■rd, d'OsvBld, et autres (ad fioneJ. lib. ZS, cap. 

1, litt. N.) on doit décider que la prescription 
emporta exception quand celle-ci doit £trs 
invoquée in princîpio lilis, et examinée avant 
la preuve des prétentions du dcmandeui", qu'elle 
soit dilatoire, ou de celles des préremptoires 
qui peuvent être opposées avant la contestation 
du Tond. Cette explication est convenaolenient 
tirée de la loi si MaTttuB Ï5, fT. de aduUeriia, 
où il est dit : Prasscriptiones qu<r objici soient 
accuaantibtts adiillerii anté ëolent traclari 
quàm quia inter reos recipiatur; cœterùm, 
poglquàm receptu.» eit nonpotegt prœ»criptio- 
nem objicere, (ex Quint, et Fortunat, quos 
referunt Alciat, Covarr, Osvald). 11 suit donc 
de ce qui précède que la prescription, autrufoia 
comme aujourd'hui, emportait un moyen d'ac- 
quisition, comme on le voit dans lu loi dernière 
fî, de VBiicap. ainsi que nous l'avons remarqué 
plus haut; et tel était le but de notre argumeH' 

Septièmement, par l'Iiabituda qui est une 
autre nature (Mo(,is. lib. 2, c. ï, n. 21), ce 
droit de naviguer peut s'acquérir, comme 
l'enseignent Claudius, et le commun aon- 
lent des docteurs rapporté plus haut, sur 
l le % et quidem \nsL de tbt div. En autorisant 
]8preBcription,àplu5 forte raison admettent-ils 
Tacquisition par lacouturae(l). C'esttoutefois 
'" ca que Mencliaca (illust, cap. 89, n. 36), et 



l'Aaonyme, qui ]*ira (cap. ï) par le texte de 

cet auteur, ne veulent point nous accorder, 
disant que dans la question proposée il n'y a 
aucune diPférenoe entre la prescription et la 
coutume, et que nier l'une, c'est nier l'autre 
également. Mais le mattre et le disciple boitent 
de l'un et da l'autre pied ; soit parce que la 
prescription a cours dans l'eapcce qui nous 
occupe: (nous l'avons déjà prouvé et cela res- 
sortira plus clairement encore de la suite de 
notre argumentation); eoit aussi parce que 
dans ce cas, il s'agit encore plutât de coutume 
que de prescription (1). — Molina (lib. 2, cap. 
2, n. 11) fait remarquer que les testes se servent, 
passim, du mot eoutume dans le sens où nous 
l'employons : c'est ainsi que le jurisconsulte 
sur la loi injuriarum 13, § fin, ff. de injur., dit 
qu'un particulier se prévaut d'une injuste cou- 
tume lorsqu'il s'oppose à ce qu'un autre puisse 
pèclier. Donc, si au contraire, comme leveulent 
Mencliaca et l'Anonyme, cette opposition est 
fondée en droit au moins dans un détour de 
rivière, c'est en vertu d'une just* coutume. 
Les jurisconsultes se servent encore des mots 
habuigse longà coneaeludine. sur la lui 1, § (\n 
ff. de agita pluviài et les Empereurs, dans la loi 
vsum, C. de aqim diictu, employent dans le 
même sens veliislalem et conaueludinein. Le 
Souverain Pontife se sert du même mot (cap. 
super quibits^ pruilereà d& vorli.; d'après le 

(I) Ul Iradunt Fabi'r tl Angol I Oumina, dn. 1. loit. 



conBidÈr^3COintiiâpu(ific8,c'est-à~direàl'uEMge 
du peuple ou de la province adjacente à la mei- 
(DoNEAU. lîb. 4, ch. 2) ; etde là procède l'envoi 
des flottes, pour maintenir la protection et 
l'empire de la mer. Z^en vertu delà preseriptioii, 
au sentiment de tous lea docteurs, et particu- 
lièrement (le ceux qui soutiennent le droit di^s 
Vénitiens et des Génois pHurladéf-'iisedo leurs 
golfes. Non-seuleinent Castrensis (L. Gn, (T. de 
ueucap.) ne leur est |>aa opposé, mais bien plus, 
il est de la même opinion; comme nous le dè- 
montriTons sous peu, en le i-etorquaiit contri' 
l'Anonyme. Cet avis est donc absolument con- 
sacré (receptissinia; contra le seul Mencharn. 
qui, sans aucune raison solide, s'est écarté lifi 
ta multitude des docteurs, ce dont noua repar- 
lerons plus bas. 

Mais ces docteurs exigent une prescription 
par temps imménioi'ial, opinioa ifUe l'on peut 
admettre, — d'abord parce qu'un ancien usage 
de l'eau, fondé sur une longue possession, pfiut 
être acquis, comme l'ont décidé les Empereurs 
(l. u«t/iii,C. de aqiiw duclu). Et, à cet égard, 
toute l'interprétation que fait Cnstrensis de la 
décision de aquà priBalii-a, offense le titre et le 
texte, puisqu'il fait mentiou d'une autorisation 



du Prince qui ne saurait i 


ntarvenir à l'ègaM 


des eaux privées; — ce que 


l'A nonyme n'a point 


remanuè lorsqu'il ambras. 


so avec éloges l'in- 


le rp relation de cet auteui 


■. —En second liau, 


d'après la réponse de Papi 


uien sur la loi do, de 


(mil cap 10 «e, puisqu'elle si 


B renferme dans la 


prescription loiigi tempo) 


■i». Mais ici, l'Ano- 



njrme râpondra gne du temps du juriscon Baltes 
la presoription n'était autre chose qu'uni" 
nxception et qu'ainai Papinien a voulu parler 
non point de celle-là, mais de cette dËi-iilêrt'. 

— Noua BHtisferoDB à cette objection en disant 
que, dans l'espèce de Papinien, il s'agit princi- 
palement de prescription, c'est-à-dire dis 
l'acquisition résultant de la possession, ce qui 
conate de ces expressions ; Pncsrylptio longat 
posaegsionis ad obtinenda loca, <>r. plus claire- 
ment encore d'une réponse de Javolenus (I, cî 
.■i quo 21, de usitcap.) : Longi temporl» pnm^ 
eriplio no» durabil, réponse dans lai|iiHI« 
prescription est bien entendue dnns 1» «enii 
d'acquisition, au sujet de laquelli! k judscon- 
aultesoulèvecB doute; An dur.irp nihilumiiii''' 
iiincapioii''iii f II n'est point question ici 
d'exception, et le mot ne s'y jjrÈsentc mâme pas- 

— Marcien ti'ost pas moins pressant, et sans 
èquivuque, (in 1, %, H. de rcquir. reis) : (Juam- 
cuînqiie, dit-il, qvie*tioncm apud fiicum, êi 
non alia »it prtetcriplio, viglttU annontm 
eilentio prxgcribi Dici Principat i)olii"'itnl. 
Joignez à cela la rubrique du Digeste, du 
exreptionibu». pTmarriplionibuH et pm-judi- 
cii8, qui réunit copulativementdcx matlÂru* i, 
considérer comme différentes l'une de l'autre; 
puisque si la prescription est une exception, il 
est bien inuUle d'ajouter après le titre de 
exccptionUius, un autre titre de ilicei'iU et 
lemporRlibiis prisscriplionibus. 

Mais la tergiversation de l'Anonyme est tout- 
fl-fait abattue par la constitution de Zéuon (L. 



considâi'éscommepufiIic«,c'est-à-dïreùrusagc 
du peuple ou de la province adjai;ente à ta mer 
(DonBAU. lib. 4, ch. 2); et de 14 procède l'envoi 
des Hoites, pour maintenir la. protection et 
l'empire de la mer. 2" eo vertu delà prescription", 
au sentiment de tous les docteurs, et particu- 
lièrement de ceux qui soutiennent le droit àvn 
Vénitiens etdes Génois pour ladétonsedo leurs 
golfes. Non-seulement Castrensis (L. fin, IT. ib:. 
UBUcap.) ne leur est pas opposé, mais bien plus. 
il est de la même opinion; comme nous le dé- 
montri^rons sous pou, en le rétorquant conti'-' 
l'Anonyme. Cet avis est done absolument con- 
sacré (receptissima; contre le seul Menchai'a, 
qui, sans aucune raison aolide, s'est écarté di^ 
la multitude des docteurs, ce dont nous repar- 
lerons plus bas. 

Mais ces docteurs exigent une prescription 
par temps immémorial, opinion que l'on peut 
admettre, — d'abord parce qu'un ancien usage 
de l'eau , fondé sur une longue possession, peut 
être acquis, comme l'ont décidé les Empereui's 
(1. usvm.C. de aqux ditcltih Et, à cet égard, 
toute l'interprétation que fait Castrensîs de la 
décision deaquàprivalii-a, offense le titrée' le 
texte, puisqu'il fait mention d'une autorisation 
duPrinoe qui ne saurait intervenir à l'égai'd 
des eaux privées; — ce que l'.\.non,vme n'a point 
remarqué lorsqu'il embrasse avec éloges l'in- 
lerprétatJon de cet auteur, — En second lieu, 
d'après la réponse de Papinien sur la loi fin, dt' 
usue^pione, puisqu'elle se renferma dans la 
prescription longi tempori». Mîiis ici, r.\no- 



nyme répondra que du temps du jurisconsultes 
la prescription n'était autre chose qu'uni' 
exception et qu'ainsi Papinien a voulu purlci' 
non point de celle-lik, mais de cette di^i'iiiùrL'. 

— Nous satisferons à cette objection on disant 
que, dans l'espèce de Papinien, il s'agit princi- 
palement de prescription, c'est- à-dire de 
l'acquisition résultant de In possession, ce qui 
conate de ces expressions ; Prmsrripiio Imiys" 
possesgionis ad oblinenda loca, pt plus (.'laire- 
inent encore d'une réponse de Javolonni^ (1. ci 
!ï qua 21, de iigiicap.) : Longi lempori» prte»- 
criplio non durabil, réponse dans laquelle 
prescription est bien entendue dans le sens 
d'acquisition, au sujet de laquelle 1q jui'iscon- 
sultesoulèvece doute: vin ditrare iiilnloiiiitii'is 
itincapioiifiin ? Il n'est point question ici 
d'exception, et le mot ne s'y présente niéme pas. 

- Marcien n'est pas moins pressant, et sans 
équivoque, (in 1, 3, B. de requir. rcia) : Quatii- 
cumque, dit-il, qumstionem apiid pacnn, si 
non a/ia sit prœscriptio, oiginli annorum 
sitenlio prœtcribi Dioi Principe» voltmrunl. 
Joignez à cela la rubrique du Digeste, de 
exi:eplionib\is, pra;8criptionib\is et pyifjiidi- 
ciig, qui réunit copulativementdes matières à 
considérer comme différentes l'une de l'autre; 
puisque si la prescription est une exception, il 
est bien inutile d'ajouter après le titre de 
exce.pt ion ib IIS, un autre titre de diveisis et 
temporatibiis priescriptioiUbus. 

Mais la tergiversation de l'Anonj'me est tout- 
à-fait abattue par la constitution da Zenon (I-, 



si diligenter, in fin, C. de aqUKductv), Statn- 
ant aïasi : Nec longi lemporix prmscriptiane 
ad cirr.tirni''Tthen>ia civitalâR jura profiil.ura; 
d'où il appert qu'à cette époque de l'Empire, et 
quand étaient déjà connues la prescription de 
très loDirti^mpa et la preacript'onimmËmorÎBle, 
les lieux puljlii^a n'ont pu s'acquérir par un 
lon^ espace de tempa. Ce te^cte signifie doQo 
que noua devons Jivei-eement penser et dire, si 
la poasesiion immémoriale s'y Joint : car il est 
évident que l'Empereur a en vue l'acquisition. 
Nous ne nions pas cependant que la prescrip- 
tion soit aussi et frèiuemment prise par les 
jurisconsultes, pour une excrtption (reiii'oi à 
tli-s k-.xie»). Mais, en cette matière, i) ne faut 
d'aliorri pas écoilter J. Fa'ier, Angeli et les 
modernes, sur la rulirique Inst. île exi'ept. ni 
d'autres que r " 

affirmant qu'il n'y a point da différence e 
prescription etcKception. Il résulte de ce 
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qu'elles [lifffirent eBsonfîellement. 

En second lieu, il faut même rejeter Bai'ColH 
et Paul, in rubricà ff. de exrept., Decius et Pari- 
aius, in rubricà extra de oxcept.. Conan, liv. 3. 
ohap.ll; parcequ'ils établissent <>ntre ['excep- 
tion et la prescription ta seule différence du 
genre àl'espÈce; da telle sorteque le t^rmo ntcep- 
fion comprendrait toute exi'pptîon qui exclut 
une action ou une poursuite, (juxtà textum inl.S 
ff. rffl exrp:pl) fit que la prescription ne serait 
qu'une espèce d'exception prennnt sn source 
duaB 1« tempi, d'après l'acception 'k Paul (in I. 



cTedilortt.dediV.etlemp.)tstlnitRnHioti delà 

gloseinSummà 16,9. 3. — Leur opinion est 
invalidée par cela seul que plusieurs {ircscrip- 
tions portent ce nom quoiqu'elles ne dérivent 
paadutemps, comme il appert de cette réponse 
de Modestinua; Nue rei jxiUicatte pra^gfriptin- 
uem opponi(l. quiayiiilis, de earcpi,). Manor 
abonde dans le même sens (1. penfT. de re jud,}. 
Justinien parle aussi de ]a preat^rïption par 
jugement (1. pen C.depact.)Pailador rapporte 
pluaiaurs autres exemples, et fait observer que 
le mot preiti^rlption comprend d'autrne tispâces 
de prescriptions que celle du temps. 

Suspectons, en troisième lieu Al'uat (in I. 
quinque peduvi. n. Ta C, Covarruvian, Pai- 
la'.lor, Doneau, Osvald, lesquels s'imaginent 
que le mot prennription, employé pour acyui- 
«ition, est barbare et inconnu des juriscon- 
sultes. Ils se trompent en effet, car on le trouve 
avec cette signillcation tant chez les bons au- 
teurs que chez des jurisconsultes tels que Conan, 
Cujas, Othomanus. Cela est Également mis en 
évidence parles réponses sur la loi qui atie- 
nam, 54, in princ. IT de evicl., où Caïus dit : qui 
alienani rem vendidit post longi lempririn 
pHABcaiprioNEU vel ugxtcapionetn définit em- 
plori leneri de evictione. Qui donc a jamais dit 
post longi temporit exceptionem f Ainsi donc, 
puisque dans cette réponse, l'usucapion se rap- 
porte à l'acquisition, pourquoi entendre la 
prescriptiondans un sens différent I Le texte de 
la loi eià quo 21, 1. ult. S dp usuc. prouve la 
uiéine chose, ooaunenousi'avoDi remai'què ci- 
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donnés par la glose, et détruit le U 
dL'Ipien. 

Pour moi je pense que ce texte doit être 
entendu génèralemeut i c'eat-à-dire, qu'il ne 
faut pas que la généralité de ceux qui ont 
l'usage commun du lieu (1), sur lequel est assi- 
gnée laconcession puiwenC avoir à en soufTrir- 
Ët cela en dehors de toute satisfactioa ou 
indemnité, puisqu'il serait impossible de satis- 
faire individuollenent à uliaque citoyen et 
sujet, et que, d'ailleurs, lacoacessiondelachose 
d'un usage commun provient de la disposition 
et de la volonté du clicf de l'Etat. 

Et quoique les raisons précédentes et d'au- 
tres semblables, aient trait à un Etat particu- 
lier n l'égard d^aes sujets, elles sont générais- 
ment convaincantes, en ce qui concerne notre 
thèse, quand il s'agît do choses qui sont com- 
munes à tous, si elles sont susceptibles d'occu- 
pation; à l'effet que l'occupant soit préféré aux 
autres princes, indépendamment de la volonté 
et du titre émanant d'un autre souverain. Et 
ainsi n'est pas applicable à notre espèce fa 
décigion dudil chapitre 1". 

En effet, bien que les lieux publius selon le 
droit des gens soient réputés libres, à l'égard 
des princes souverains, cette présomption tou- 
tefois ne l'emporte pas sur la résistance du droit 
à l'erapêcheraent de la possession et de la pres- 
cription ; bien plus, cotte présomption de droit 
ne requiert point une possession immémorial 



(I) L. '2. (, hoeauiemi 






de la part dea InfËrlran (1). Nous avons dit, en 
elTet, ce qu'il faut bien remarquer, que la 
présomption de droit rtsiste à la prescription, 
dans le cas du chap. l", quand le droit concède 
la chose dont il s'agit à d'autres, et la refuse 
au prescrivant; comme l'expliquent dans les 
exemples de la grande glose, Auchar, n. 3; 
Fran. 9, in d. cap. 1. Or, dans notre espèce, 
aucun droit n'accorde aux autres princes la 
navigation de l'Inde, en la refusant aux Espa- 
gnols; mais elle est commune et libre pour 
tous. Et cette présomption de liberté fait que 
celui qui se prévaut d'avoir acquis la possession 
privativement à d'autres, est tenu de le prouver 
bien qu'il soit dans une quasi-possession (JuxtA 
d. 1. AUiûs. L.si œdibug. C. du servilut). 

Kn elTet, le premierétatdeschoses y répugne, 
et, par suite ne relève pas le possesseur de la 
cbarge de faire preuve. Mais cette présomption 
du premier état est enlevée par la possession 
longi temporis (/,, si quis liintina), et le devoir 
de prouver incombe à l'adversaire. — Dans notre 
espèce, le Prince prouvera sa possession par 
d'autres moyens de droit, à l'effet d'exclure de 
cette liberté les autres Princes; et cela sans 
avoir besoin de titre ou de privilège concédé 



t palel PI I. si Quit iliuliiia, 1\ 
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i: iruod cODBUt quia luxtus ÏDd. c. I, ayit de Jure 

.luni contra priescribeDleai. non *era d« resislen1ï& 

conlri possessionam, ui beoi adverlnnt Bero, a. 18, c». 
qnurU de preeiFrip. Florlan n. Un len. étui dicatur, In I. 
aereitutea S. de eervtl. — Covak. leg. posacBsor 3 p, 1 10 



par autrui, ni par consËqueat de posâeiïi^n, 
immémoriale. 

De là résulte clairement le droit des Portu- 
gais à la navigation de l'Inde; qui 
dère aoit la première occupation, la prosurip-" 
tion, ou l'usage immémorial. La première 
occupation est manifeste, de l'aveu de tous, et 
par t'expose que nous avons fait aux cliap. 3 et 
suivants ; il en faut dire autant de la preacrip-- 
tion, même immémoriale; car ils tiennent ce 
droit de l'attribution que leur en fit Martin V, 
et que confirmèrent les pontifes ses 
Heurs, comme il a été dît au chap. j; 
que surlademando do l'Infant do« Htnri et^ 
dans la crainte que l'ardeur de la conquête 
vint à. se refroidir, tout ce qui serait découvert 
depuis les Canaries jusqu'aux extrémités de 
l'Inde, demeurât de bon droit au pouvoir des , 
Portugais (1). Or, Martin fût élu Papeen U17(3!, 
Sixte IV renouvela cette concession en 1481, 
danslabulle.E(ej'niiïe3isc(enien(ia,quiexi8te 
en original aux archives royales de Lisbonne. 
En rapportant des bulles semblabloB de Nico- 
las IV et de Calixte lll.nous avons déjà montré 
chap. 8, que cette destination était de soi suffi- 
sante pour acquérir un droit privatif de navi- 
gation sur tout parage de l'Inde, bien que cha- 
que lieu ne f iit pas actuellement occupé ; et ce 
droit a obtenu toute force et effet depuis plus de 
deux cents ans. 
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Si, mettant de côtâ la concesaion des souve- 
raina-pontifes, noua avons A juatiflar la récllo 
occupation de la navigation dans l'Inde, la 
justification de notre droit, aoua ce rapport, 
dérive de deux sources; d abord, du fait de 
notre navigation au-delà du cap de Bonne- 
Espèrance, effectué sous le règne et par l'ordre 
de Jean II, en 1493, lorsque Barthèloiny Dian, 
un de MB familiers, homme d'un courage et 
d'une constance admirables, doubla le premier 
ce dangereux promontoire i. t'extrémitâ de 
l'Afrique et pas9a dans cette autre mer qui bai- 
gne les cdtes orientales de l'Ethiopie (I), — En 
second lieu, si nous comptons depuis la très 
heureuse navigation de Vasco de Gama dans 
l'inile, elle eut lieu en 1497 (2), et nous sommes 
présentement en Î62S; il y a donc 128 ans que les 
Portugais exercent cette navigation. 

L'opinion la plus commune est que ce laps de 
temps est plus qu'immôinorial ; puisque les 
auteurs ci-aprés décident que cent ans suffisent 
à justifier la possession immémoriale. (Ex ca- 
pellà Tholosarlà decis, 440, n, 1. — Cov. reg, 
possess. 2 p. § 3, n, 7. — OAnniEL, lib. comm. Ut, 
rifi praixcr, concl. 1, n. 71 et 73. — Mouna, de 
primog. lib 2, cap. 6, num. 44. — Mascar, conc!. 
429, n. 5. — GuEOon, omnino videndo, verbo 
piiedan. 1. 15, titul. 31, paît. 3). Que si cette opi- 
nion est controversée par d'autres, comme il 

<1) BiKR. déend. 1, lib. 3, c. 4. — Wkfr. lih. 1, ]). 13.— 
Mmotua, in polilica ecctaî. lib. il, c. 3. 
Ci) Bakkids. Ioc, cil. — Haff. lib. I, p. Ti. — Njkœus, 



résulta des prËcédentea citations, elle e«t iadù- 

bitabie dans la question qui noua occupe, où 
nous contestons contre des princoa (juî n'ont 
nul droit, nulle possession, et ne connurent pas 
même avant noua la navigation des mers de 
l'Inde; indubitable dana notre cas, sur lequel 
on ne saurait trouver de loi qui requière la pos- 
session immémoriale. 11 faut restreindre à d'au- 
tres cna ce que peusent Covarruvîaa, Molina et 
autres par eux citéa, loraque s'écartant de 
l'opinion commune, ils ex.igentunepreBcrîptf on 
absolument immémoriale et n'admettent paala 
centenaire. — ]l faut voir aussi ce que dit Gare, 
de nobilit. gloa. 22. n. 77, de quelques vies 
d'Iiommes excédant cent années, pour détruire 
la prescription centenaire et immémoriale. 

Mais si vous adjoignez le titre pontillcal que 
nos roi a invoquent à l'appui de leur droit de 
navigation, il suffît alorsd'unlapsde40 années; 
car cette prescription équivaut à l'immémo- • 
riale, môme quant aux clioses auxquelles 
droit réaiste, ainsi que les Pontifes l'ont décida ] 
(cap. 1. ubi gloB. de prisarript. in 6 cap. cuM I 
peysonie, i, quod si tale^, de privileg. inCLil 
observât post alios Moliua, lib. 2, cap. 6, n. 52.) <V 
Ceci, au reste, ne doit être entendu que i 
surabondant; car nous avons fait remarquera 
plus haut qu'un Prince Souverain 
besoin de la prescription pour occuper detffl 
lieux publics. 

Le droit de naviguer dans l'Inde appartenant: J 

ainsi aux Portugais, selon toutes n 

I droit, en a'appuyant, comme nous l'avons dit,', 



sur le sentiment des docteurs, qui dons doutera 
que les Roia de i'ortugal puiaseut et doivent, 
en toute sûreté de consul encâ, b maintenir et le 
défendre contre tous les Princes par JestjUpls ils 
seraient ti-oubléa dans leur possession fortifiée 
par tant detitrcsf Et demÉnie,lo Roi d'Espagne 
peut avec raison interdire aux autres Priooes 
la navigation dans la mer des Indes, s'il y est 
piireuK troutilè, oomme le prouve incidemment 
l'iorre Calixte, de tago re-jïA, §. 30, n. 21. 
Noue avons appris, en effet, que les Princes 
is qui, de bonne foi, ont commencé à 
er, et à plus forte raison leurs succès ' 
acurs, ne sont point tenus d'abandonner cette 
possession et de se dépouiller euK-mêmes ou de 
souffrir partage ou communauté, oubien encors 
de consentira un arbitrage, même si la chose 
est douteuse. fVicToaiA, de jura belli, n. 27 et 
30. — MoLiNA, 2, (Je jus/, disp. 103, — Vasûuez, 
I, diap. 64, oap. 3. ii n. II. — Salas, 



■ 1, 1 



I. 121 ; 



in noatrà specie, Rebel. da justil. 2 p. lib. 18. 
q. 23 Q. 2B, ad fin. omnino vldondus.) — Selon 
ces auteurs, dans lo uas qui nous occupe, le 
Prince qui tournerait ses armes contre le pos- 
sesseur, pécherait gravement, et aérait tenu à 
réparation du dommage causé ; la condition de 
celui qui possède étant la meilleure. Et cette 
doctrine est vraie lors même que le Prince et 
les docteurs de son pays trouveraient que leur 
droitestte plus plausible. Alors mémecc Prince 
no peut armer contre lejmssesseur. (Vas<i. n.l3j 
Salas. 132 ; A^'^. Pehez, certamen 10 a. 105.) 



Et d'après ce mËme principe, lors mètn? 
ia justice de la guerre serait douteuse, aucun 
étranger ne peut assister les Hollandnis dans 
cette guerre, ni licitement naviguer dans l'Inde 
avec eux, contre les Portugais, légitimes pos- 
sesseurs de la navigation et du commerce de cei 
parages; et tous les combattants seraient tenus* 
à satisfaction, puisqu'il est vrai que les sujets 
étrangers, se mêlant d'une guerre dont la jus- 
tice est pour eux douteuse, pèchent mortelle- 
ment, et sont tenus à réparation de dommages 
(Cajetan, Sylvestre, Rebell.)- Ce dernier ajoute 
que de tels alliéset combattants, qui de quelque 
manière que ce soit, prêtent assistance aux 
Hollandais contre les Portugais,' encourent les 
censures, conformément à iabulledcCalixle III. 
£t pourtant l'Anonyme soutient le contraire en 
ces termes, cliap. 13 : a Ainsi donc, lemagii' 
B Irat statuant d'après ce priixcipe, acforde- 
■ rait aux Hollandais la liberté du commerce. 
Il interdirait avx Portugais et à loua autma 
a qvi gèneni l'exercice de celte liberté, iem- 
« ploi d'aucune violence, et leur ordonnerait 
« de restituer le dominage qu'ils occasion- 
« Tient. » 

Mais ce qu'on doit déplorer avec des larmes 
de sang, c'est que les'Hollandais qui se décla- 
rent, même avec jactance, de vrais délateurs et' | 
soutiens delà foi catholique, fassent alliance 
les Turcs, les Sarrasins, les Infidèles, 
'assistant mutuellement d'armes, de soldats . 
et d'armées entières; chose exécrable devant 
les hommes et devant Dieu, ainsi qu'il est 




facits de le prouver taat par la Sainte Ecriture 
que pa.r le droit pasitir. La prohilijtion dételles 
alliances est de droit divin. Dans l'Exod. 33, in 
fin, Dieu défend à son peuple de contracter 
alliance avec les Infldèlea : A'oii inibis cum 
eis fœdiis. Mémo défense au Deutèronome (17) 
et en plusieurs autres passages, accumulés par 
Octavien Cucherun. n. 19, dans la dispute anr 
cette question ; Eat-i! permis à un Priaco Chré- 
tien de s'allier avec les infidèles contre un 
autre Prince Chrétien î 

Déplus, Saint-Orégoiro exhorte Brunehaut, 
Reinedes Français, à punir eea sujets impies, 
dans la crainte de s'attirer, de la part de Dieu, 
le châtiment des nations perfides. (Cap. «iqii 09, 
23, q. 4.1 Donc, et à plus forte raison, doit-il 
être interdit aux lidèles d'appeler les perfides 
Turcs, Sarrasins et autres InRdéles dans les 
Etats Chrétiens, pour leur perte ; ce que Luther 
lui-mémo reconnaît digne d'un châtiment 
divin, et ce que Bellarrain recommande de 
repousser de toutes ses forces, (Lib, 3. lie (aEcis, 
Cap. 16,). 

Cette confédération avec les Turcs, Sarra- 
sins etlnfidèlesest, tout spécialement, interdite 
à l'Empereur Catholique, et par suite aux 
autres Princes Chrétiens par la bulle unique do 
Clément (§. Porro de jurejurand). Que les 
Hollandais prennent donc garde, eux qui 
emploient le secours des Infidèles, et les excitent 
contra des Chrétiens, de voir ces mêmes 
ennemis se tourner un jour contre eux, comme 
le crie Octavien {suprà n. 7. col. 5.) et d'irriter 



la justice et la oolère divines qui, déjà plus 
d'une fois, ont soulevé les ilôts de l'Océan pour 
inonder et bouleverser leur propre territoire. 
Voir à ce sujet Borell. ds prmsl reg. Kath. cap. 
46, n. 36S, 011 il fait toucher du doigt que ces 
châtiments proviennent du refus d'obéissance 
au Christ et à son Roi; car sur ce qu'Aza, roi 
da Juda, avait acheté l'aide du roi de Syrie 
contre Baas, roi d'Israël, le prophète Ananias 
lui reproche d'avoir recherché ce secours, et 
lui dit ; Vous avez agi follement; et dès lors 
c'est contre vous que s'élèveront les guerres 
(Parnfipom. S.;c. 16); et c'est ce qui fut accom- 
pli à l'avantage d'Achaz et da tout Israël, lors- 
qu'il invoqua à son tour l'assistance du roi de 
Syrie contre celui de Juda fParalip, 2, cap. 28). 
Et, bien qu'il y aitcontroversesur la question 
de savoir si, pour sa juste défense, il est licite 
& un Prince chrétien de s'allier aMx Turcs et aux 
Infidèles, Octavien, après avoir cité nombre 
d'auteurs (1) qui ont soulevé ce doute, déclare 
quB cela n'est permis en aucun cas. Pètrinua 
Bellus (lib. 2, de re miUL tit. 17 à n. 7) ; Pierre 
Calixte, (de lege regià § 26, n. Gj) et plusieurs 
autres, par analogie avec dos cas tirés de l'an- 
cien et du nouveau Testaments, soutiennent 
l'opinion contraire. Mais, si pour défendra ses 
Etats ou les recouvrer, l'assistance d'un Prince 
infidèle peut êtrea|]pelée; toutefois, à raison du 
scandale et des dommages qui peuvent survenir 

(I) Ul conilal ei OIdr. cnn», 71 ; Abb. cap. quod super 
n. ii, de volo; Maktin Laudbks, de belto, q. 3; Firxkt 
lieiitatoetinjutlo betlaa. llô. 



e l'Eglise emploient contre Elle 
de trop grandes forces, pénètrent dans les ter- 
res des fidèles, ou les dévastent, emmènent en 
captivité leurs habitants, les font apostasier ou 
exercent d'autres injustices envers eux, les 
entraînent à de mauvaises mœurs par leurs 
discours et leurs exemples; il est manirestement 
honteux et illicite d'agir ainsi dans une guerre 
offensive (I^, comme celle déclarée par la 
Hollande, dans Tintérèt (ô douleur !) de taire 
occuper les contrées de l'Occident par les Turcs, 
les Maures et autres Infidêlea plutôt que par les 
Catholiques, et de promulguer le Coran de 
Mahomet de préférence à l'Evangile du Christ. 




CHAPITRE XIV 



Passons maintenant k la réfutation d'argu- 
ments qui offrent un nouveau et vaste champ k 
la dispute, quoique Virgile nous dise que le 
temps n'est ffuère propre à de tels spectacles, 



Non bac îsU si 



i lemims spectacnli 



Quoique les conclusions auxquelles nous 
avons étéconduitadansles chapitres précédents 
répondent suffisamnient à l'Anonyme; cepen- 
dant, pour ne rien négliger de ce qui concerne 
notre sujet, et pour rendre uo témoignage écla- 
tant à la vérité et à la Justice des Portugais, 
nous allons satisfaire à ces nouvelles difficultés. 

Et d'abord, nulle importance à attacher à ce 
raisonnement : La prescription a été ioventéo 
par le droit civil ; mais les Princes souverains 
sont supérieurs aux lois civiles (L. Prineepg, ff 
de legiliTis) ; donc la prescription no saurait 
avoir lieu entre eux. Une telle argumentation, 
en elTet, ne mérite pas d'être appelée jurispru- 
dence, mais licence pure ; si ta prescription ne 
peut aider ni protéger les' Souverains; et si lea 
domaines des Etats doivent demeurer incertains 
contrairement à l'opinion du JurlsconsuUe,(l.l- 



le usucap.fles ppiocas i 
ce, d'Angleterre, d'Italie ol 
ne seraient plus en sûreté da 
puisfiue rbiatoire nous app 
furent des étrangers qui 

habitants. 



'Espagne, de Fraa- 
même de Hollande, 
s leurs possessions; 
end qu'autrefois cB 
inrent occuper les 
incu et subjugué les 



Voici donc notre réponss à cet argument : Il 
est vrai de dire que la prescription est de droit 
civil, comme l'approuve Justlnien et l'a ensei- 
gné Accurse fl).Cicéron {pro Cecina) le recon- 
naît également on ces termes: Usucapio fundi 
non A paire reUnquilur, sed â U(jibus [i); 
cependant elle avait été introduite auparavant 
chez les Athéniens et d'autres peuples (Flalon, 
dialog. IS, de teyibus); elle était rof ue généra- 
tcmeat dans les affaires et les usages des na- 
tions [D); elle doit donc être réputée du droit des 
gens. Car il en est ainsi do ce qui est admis chez 
tous tes peuples ; et 'jion que Juatinien s'en soit 
inspiré plus tard (§ Jus autem civile, Inst, de 
jui'e naturali). C'est ce qu'observent Pinelus 
(n. 7, in rubr. p. 1, cap. 1, de resciiid] Menuhaoa 




mdictione, par exem- 
I posl timinio : Jure- 



r. quidem . lihi glos 
lol). Hoc jure utimui 
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lie succega. progress. in pmf, m n. 13^ et toi^ 

catulo, dialog. 37, ad fin. En outi'o, les jariscon- 

Bultes approuvent ce sentiment dans diverses 

espèces nnalognes; 

pie, in ncceptilatio 

gentinm eondici pvlo r 

jus/àcauBàpossederii (1. i 

fin, S. de acitont 

tit jurUgealium eit acceplitalio 

§ fin. ubi glos. Rde acceplili). Et qui 

iimînivm, action accordée pour le 

ment des liieas perdus, vnici la remarquable 

décision de Paul, In I. posllim S. de caplivU : 

Poelliminiurii eêt inlcr nos ac libevos omncs 

populos regt'sque moribus ac legibxis conititu- 

tum (ubi glos. verbo uonstitiittim). 

t.avente, de même, est du droit des gens (L. 
e:c hoc jure, IT. de JunL 1. 1, ad fin. de ronlr. 
enipi.) bien que, dans la suite, Elle ait été 
inventée (We-ach. de êucccsg. progress. in prœf. 
n. ni. d. I, 1. juuctis traditia per Pine. 1 par. 
rubr. cap. 1, n. 2, c. de rescind.). Heu importe 
cette objection que ce qui est du droit des gêna 
a, commencé avec le genre humain. (1. I, IT. du 
ac9- rer. dom.y, et qu'ainsi, ce qui a été inventé 
depuis ne peut ètro du droit des gens ; difficulté 
dant se sont mal tirés certains auteurs (1), 



ad m 



niliUI 



Et guer 



ic]a\ 



s du dr< 



7 d. lovo. — CnvARR, lib. 1, eap. b, sii 
e Jun cmphy, q. a. a. ï. — Pioh. i n 
l. de exempt. — .EoiDius, I. ti hoc J 



n ^oint & cftUie de leur origine dans 
l'aHciennetÈ du temps, mais par Buite de l'ap- 
probation et du consentement des hommes; 



faire que cliose quelconque soit du <!roitdea 
gens lorsqu'elie n'a point de sa natura [sni 

Cette explioation est réfutée par cela seul que 
le droit des gens est la droit naturel de l'Iiuma- 
nitè ; et qu'il est unique malgré ses eliange- 
hicnts dans ta suite des temps. (1) 

Ce n'est donc ni l'approbation ni l'usage pos- 
térieurement introduit, mais l'origine et ta 
raison naturelle qui ont constitua le droit des 
gens; et ces auteurs s'appuieraient en vain 
sur ce texte des liiatitutcs, de jurenslurali. 
§ ;wg atiiiTrt civile : Qvod vero naluraiis ratio 
inler omiws hominea conslitvil, idque apvd 
omncs pera-qwe custoditur, vocntvr que Jus 
'jenlium, quasi guojure guuies oniiies ufaii- 
tur. D'après ce texte, on no doit pas entendra 
que le droit des gens dérive do l'approbatioD 
des liDmmea.mais bien de ce que cette approba- 
tion est conforme à la raison naturelle. Ainsi, 
ce n'est point l'approbation consécutive du 
fait, mais bien une raison iiihcreiile à l'esprit 
bumain qui établit la droit des gens; sans que 
ce soit, toutefois, une conjecture grossière de 
répuler du droit des gens une cbosequi a obtenu 
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le conaentârnsnt ui 

quel' Forcatulus, d'après diverses autorité», 

entp'auti'ea celle de Cicèron dans la preœièra 

Tusoulaae : oinnijure consensio hominum lex 

■nalur!Bpulandaest.(VoRCJkT. in necjomanlia, 

dialog. 3?, ad fin.) 

Il faut doiin doaclure que le droit des gens 
acomcQQQcé avec la genre humain lui-môme, 
par la raisan inlièrenta à l'esprit bumaio, mais 
non par suite d'un fait ou d'un usage. Il est 
vraiaemblable,enG£fot,quetoutcequiestdudroit 
daa gens pouvait être u on nu des boaitnes, dès 
l'origine de leur espèce, s'ils se servaient do 
leur raison et du langage. Le Uùfaut d'acte 
n'implique point un défautdaus la raison natu- 
relle, mais seulement l'abstention d'un usag'o; 
et c'est on ce sens que doivent être expliqués 
soonaultes, et qu'il faut entendre les 



doct 






A ce propos défions-nous d'-Egiilius, affir- 
mant négligemment i{ne l'on ne doit pas 
admettre comme étant du droit dcsgûnS ce 
quia émané d'abord de la loi, bien qu'ulté- 
rieurement reçu par raison naturelle et le eoii- 
aenteraent oommun. Ce qui précède suffit pour 
lui répondre; ce qu'ont fait d'ailleurs, spé- 
cialement Menohaua de suerrs. jjroyrec,». in 
prœf.a n. 132; et fînelua, d. n. 7. 

Aus^i bien, la prescription est réputée du 
droit des gens, comme appartenant au parta^-e 
des biens qui est lui-même du droit des gens. 
{l.ex hor jure fl de juft.). Cela coule de source 
^unnd elle est imnièmarialo; car alors elle est 
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censée un autredroU naturel. (Mol. post. Bald. 
et aliOH, Hb. 2, c. 2, n, 21). — C'est donc bien 
è. tort que Mencbaca refuse la preacription (1) 
entre Princes Souverains et Républiques libres, 
ce qui ne peut que jeter des semences de g-uerre 
contre de paciliques possesseurs, des scrupules 
dans les consciences calmes, au très grand 
'détriment et pour la ruine de la République 
chrétienne et du monde civilisé. C'est assuré- 
ment le sentiment des docteurs que les royau- 
mes et les empires occupés par la force s'affer- 
missent par la longue durée des temps, et 
peuvent oonséquemment se prévaloir contre 
tous autres par l'autorité delà possession et do 
la prescription (Bellarmin, Salas et autres 
que nousavons cités à la iin du cbap. 12). 

Quant au second argument où l'Anonyme 
assure que le droit humain positif est sans 
valeuf contre la résistance du droit divin ou 
naturel, nous lui répondrons simplement qu'il 
supposoce qu'il était tenu de prouver, (façon 
de discuter fort viciouse et qui lui est particu' 
liêre); Il suppose donc que, dans le cas qui 
nous occupe, il y a résistance du droit divin et 
naturel. Noua avons montré le contraire dans 
cette dissertation. Car, selon les principes du 
droitcivil, l'acquisition, la possession et la dis- 
tribution des eliosoB publiques appartiennent 
au Prince, comme il appert des exemples que 
nous avons donnés au cbspitreXI, Bien plus, 
il est essentiolloraent conforme an droit divin 



e dana les Etats du globa d«t 

délégués èvangéliiues de aon choix, et qu'il 
rèpuCera tout à fait aptea à l 'accomplissement 
de son couvri}. il n'est pas moins certain qu'e 
se renrermant dans cette délégation, le Souve- , 
rain Pontife peut se charger de la protection, 
de ^p juriilictîon ot de l'empire de la mer 
prescrire ce droit contre d'autres Princes ; i 
quoi nouâ n'insisterons pas davantage, dff I 
craints d'encourir le reproche de plëoi 
n'y étant déjà tombé que trop^souvent, à caustf'l 
de l'importune répétition de notre adven 
qui, dans son chapitre V, traite de la prin 
occupation de la mer et des choses puhliquei^'4 
puis, au chapitre VJI, de la prescription qrfiX 
l'exige. Il nous a donc bien fallu l'cvenir 
ce qu'il a entassé de son obié. 

Son troisième ai-gumcnt est sans doute IftJ 
principal.il prétend que les choses qui sontl 
hors du commerce ne peuvent être prescrite 
et s'appuie sur l'autorité de Caius, 1. u^ucapio^ 
nem 9, de nsu. Or, las choses publiqur 
hors du commerce, d'après le mâme L't 
Pa\x\,\.siemptione,%oniiiiurn,dacontr.emptJÈ 
et dans ces choses publi<|ue3 Justinie 
prend la mer. {§ 1 du rey. dir.') — [.a répont 
noua est facile. Les choses publiques, c 
dire celles du peuple romain, desquilles parlA 
Caïus, sont imprcicriptiUles en vertu de ta 1 
du Peuple Ilomnin; et voilà pourquoi Paul, i 
paragraphe susmentionné, met en dehors de IftI 
« celles ijue la nnture, le droit des gens otfl 
les mœurs de la cité ont retranchées du com^ 
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' ineroe, rapportent aux coutumes do la cité, lea 
choses publiques, c'est-à-dire, celles du Peupla 
Romain. Voici les propres paroles de Caîus L 
exceplisrebug 8anclis,publicig, Populi Romani 
et civitalurn. 

11 suit de là : — 1" que, tant que dure la pro- 
hibition de la loi, ces choses ne peuvent èti'o 
presciites par un particulier; d'après la rcgta 
donnée par Pomponius, I. ubi !ex,Zi, de risucap, 
junctis traditia postaliis, per Hostiensem, Bal- 
bum et Conanum. (1) 

^ Que les clioses publiques, tant par le droit 
des gens que par le droit civil, et qui sont à 
l'usage de tous, bien qu'elles ne puissent être 
prescrites par un particulier, de manière à ces- 
ser d'être publiques, et devenir privées, peu- 
vent au contraire, tant qu'elles continuent 
d'être publiques, et affectées à t'usage d'un seul 
peuple, peuvept être prescrites contre un autre 
peuple qui, avant cette prescription, en avait 
le même usage (S), — Et ce droit est mis en 
pratique à l'égard dos pâturages, des pêcheries, 
des coupes de bois, et autres semblables, 
comme l'observent les auteurs citas en note. 
Nous en usons nous-mêmes correctement. Ceci 
est ajouté afin que, dans l'espèce, et quoique 
l'origine soit entachée de quelque violence, 
la prescription puisse cependant être intro- 



(1) Ho9Ti*s. in Summl, liL. depraiscript.a. 




274 

duite (ex doetrinà Bart. I. 4. 
de noïi opcrin, trad' 
nus.) 

3" Qu'un Etat peut prescrire contre un autre 
des lieux et des droits publksd'après le droit 
des gens, pourvu toutefois qu'ils demeurent 
publies quant à l'usage du peuple ou de ta 
province gouvernée par la RêpulDlique ou 
le Prince prescrivant, quand même il y aurait 
eu, à l'origine, injustice dans l'expulsion d'au- 
trui; car l'expulsé perd un droit dont il no se 
sert point (I), — «Si viam liabeam, dit Paul, 
perluum fundu7n,ettn me ab ea exiinleris .per 
longum lempus non uCenilo amitlam viam » 
Dans CCS termes, disparaît la proliibilion de 
la loi iisucapioiien, ff dcuauoap, ([uin'ad'eifet 
qu'entre simples parliculiera, et ne lie point un 
Prince Souverain, puisque son droit est supé- 
rieur au droit (cum de jure sH supra juif). 
C'est Menchaca qui émet cette opinion, et la 
soutient (^) en observant que les lois d'un peu- 
ple ou d'un gouvernement n'obligent point 
les sujets d'un autre, non plus que les Princes 
étrangers. C'est pourquoi l'on peut répondre 
à l'argument, que l'usage de la mer, public 
selon le droit des gens, est susceptible de deve- 
nir public pour un seul peuple à l'exclusion 
d'un autre ; comme nous levons déjà reconnu. 



<iap. ilbl Bart. «t titiWT — Conam. Iilli. 4. cap. 1 

Pad. à n. ii. in 1, r - 

tl) HiNcH. Illnil. cap. il, 




— Btftînsi lealoîB prohibitÏTea do l'iiaucapion 
des choses publiques (1), procèdent et tirent 
leur force des coutumesde la cité, comme dit 
Paal{\. siemptione§omnium,deconlr. empli; 
à quoi Papinien (1. ult. dBiiswcap.) fart cette 
allusion subtile ; « Pnescriptw lorigm posses- 
sionis ad obtinerida topa jurisgentium publiai 
NONConcerfisoi,BT.» se référant bien auxmcBurs 
et à la coutume et non pas t une probibition 
de la loide nature. 

4° Que tout en reconnaissant que l'usage de 
lameret.par suite, de ses rivnges, estpubiîc 
du droit des gens, si cependant le PeupleRoraain 
exerce son empire, il cessa (comme l'admet 
Celse, I. 3, ne quiil in loco pxtb.) il est hors de 
doute qu'il cessa d'être publicjuriajenljiim, et 
commence à. Être public pour tous ceux qui 
sont dans le monde romain, et auxquels le 
Peuple Romain permet d'uaer desdits rivages 
comme étant siens. Et il en faut dire autant de 
lamer, tous deux étant do même condition, 
o'oat-à-dire publics. (l.pen.ff. derer. die.} C'est 
aussi ce qu'a pnnsè Doneau, et avant lui lîalde 
ot Ch, Ruyn, lesquels en concluent que le maî- 
tre du pays peut, sans cause, interdire aux 
marchands étrangers l'entrée sur sos terres et 
l'accès de ses rivages, comme nous l'avons re- 
marqué au chapitre 1". 

Déduisons donc de ce qui précède que les 
Portugais, lors même qu'ils auraient usurpé 







violence la navigation de l'inds, 

le les chargerez pas touterolB.onl^ 

:B droit par la longue durée dce 



pu près 

La quatrième argument de l'Anonyme ne 
nous arrêtera pas davantage. Il consista & dira 
que les lti!UK publics n'admettent 1(1 prescription 
que durant t'oecupatian[Ulp.resp. 1. ult. lie um. 
— Maroien, I. si qiiisquain, de die. et letnp-Vl 
qui na peut avoir lieu sur la mer. Mais noue | 
avons assez répondu à cet argument dai 
réfutation du précédent, et au chapitre 11 
dessus. Nous y avons démontré, en effet, quf^'n 
l'occupation et consèquemment la prescription I 
do la pêche et de la navigation peuvent être 
accordées. Quant au temps requis poor auqu6^ 
rircedroit,l(îa auteurs varient. Castreasis, 
buH et Suarius n'e.'figent aucun temps, ami, 
seulement la préo 
Cliap. 13, rejeté leur opinion. Plus récemment" 
Doneau (lili. 5, cap. 22) admet deux ans, parce 
que plusieurs locutions du Code se contentent 
de ce nombre de deux années. Ici, je remarqua 
que pour l'objet qui nous occupe, c'est-Â-dii-a 
la prescription, l'interprétation de Doneau e»% 1 
opposée aux anciens jurisconsultes; car Ulpie& J 
[1. Un. de vsucap! sa sert des mêmes mots qui 
correspondent à la longue possession dont il 
iLvait fait mention antérieurement. Or, dans 
notre droit, une longue possession n'est paa 
circonscrite dans le terme ile deux années (tit. r. 
C, de prmsr.r. tongi temp.) De son côté, ^ 
se, sur la toi si quisquam, pense que l'o; 



forme {de ser. rusticor. cap. 4. n. 59). — MaLs la 
preHcription de trenta ttna était inconnue des 
jurisconsultes (1); ce qui a porté Ch. Ruynus à 
soutenir qu'un temps immémorial était requis 
(Cous. 28, n, 14, vol. 1;. 11 se fonde, première- 
ment, sur ce que le droit de pécher est discon- 
tinu et que pour acquérir un droit in disconti- 
nuis, un temps immémorial est exigé ; et secon- 
dement sur ce que le droit commun s'oppose à 
celui qui veut prescrire cette sorte de droit. 
Voilà pourquoi, dit-il, Boniface VIII a décidé 
qu'il fallait un titre ou une possession immé- 
moriale (2). 

Mais cette doctrine de Huynus ne nous parait 
point sûre. Cette distinction entre les droits 
continus et discontinus est ignorée des juris- 
consultes et rejetée par les docteurs. . . 

Noie qd Traducteur : — U noua esL impossible, et il 
eal,croyùna-noU3,aana intérêt de suivre plua loin Frei- 
las dans la discussion, exlrdinement aubiUe,de ce qua- 
trième argument. BnCrataé jusque dans let aeniiludes 
d'eaiu courantes el d'eaux plueiales. Il s'y ébat en 
nombreuse et bonne compagnie^; car nulle part il n'a 
été plus prodigue rie citations. C'est un rude traoail, 
parfois même infructueux, que de te lïlroiluer dans les 
méandres de son discours incessammcnl traversé par 



{D.Eïglos: 
! lU, a'. 16, ad Raem. ' 



ser, receplB ei Goid. 
.dis. 7D.-elr 

.— DeciB. Bonif. TOlcap. I.deprœs- 



(!) Ex gloss. 

S«.n,n.aî.- _.. .., 

bala i campllilorlbus li^ni paHU ce, 1 . 15, lit. 31, p. 
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lu par ae* amîi ; ca Jsu auguaJ nuaa 
somma* inhabités à noua prêter, ae prolonoe pendant 
qualra ou cinq jiagta dm moins ïntelligiblea dana leurs 
détails. L'alinéa suioani en donne le rémimé traduit 
d'un lommaire placé en léU du chapilre, et à peine 
plus clair. 

La décision de Bonifnce VUI, but le cbapi-tf 
tr-el" de prip.scrip. \nC. s'appl!<jue àla prea-V 
criptiOD, et non à la coutume, qui est u 
non écrite. — La coutume qui est une prescrip- 
tion, est régie comme la prescription. — ■■ 
Les servitudes s'acquièrent par la cou- 
tume qui a force de loi. — La bonne f 
pas nécessaire dans la coutume qui a force de 
loi (prouf lex), maiaolio y est nécessaire en 
tant que prescription {proul prmseriplio.') — 
Examen des lois 1 et 2 IT, de aquà plvvià. — I 
loi est censée une condition des contrats- ' 
Molin, Menc.h, ot tous ceux qui admettent pout^ 
loi communola prescription iaimémoriale si 
désapprouvés par l'auteur. — Différence poufl 
l'acquisilion entre la prescription et " 
tume. — La loi si quisqiiam ff. dediv. et (emp. J 
e des personnes diverses (prokibilvs etM 
prohibena). — Celui qui a obtenu du Prince uofl 
titrevalide n'a pas besoin de recourir à la prea-ï^ 
cription. — Celui qui invoque, contre un parti-^ 
cutier, la prescription desctioaea publiques, n'ii 
à justijier que d'un temps ordinaire, et la Ion-] 
gue possession s'entend de dix ou vingt 

Le cinquième argument de l'Anonyme est f 
déduit do la législation espagnole (1. 7. tit. 29; | 
part. 3) qui rejette toute prescription à l'égard 1 
des choses publiques, et selon laquelle les Hol- ; 



landaUdemandentquela controverse soitjugèe. 
Nous leur répondrons, toutefois, de deux 
manières : 

D'abord, la loi qu'ils invoquent parle des 
routes, rues, places publiques, et de choses 
semblables ; Plaça, nin caiie, nin camino; 
nindefega, ni exido, nin otro tugar, qual- 
quiera semejanle deito que eea. in iiso cornu- 
Tiatmentedelpueblo de !tlgunaciitdad,o villa, 
o caatillOiO de otro lugar, no le puede ningum 
omo ganar pov liempo. Cette loi est tirée d'una 
dèoisiondeFavolenussurlft loi %deviàpubtich 
et autres rapportées par Grégoire (glos. 1 in d. 
1. 7). Il en ressort que tant que ces lieux conser- 
vent leur destination, il y aurait contradiction 
évidente à ce qu'ils pussent devenir privés. 
(Voir ftuasi Avendanua, lib. 1 de cxoq. c, 12, 
n, 6, vers, (amen isla.) 

Secondement, si le tracé et la configuration 
de la vole publique sont changés, la propriété 
peut en Êlre acquise, au moins par un lapa do 
temps immémorial ayant toute la force d'un 
titre, ea vertu de la décision des Empereurs. 
(l.uBum.C. de aqutB ductu, lib. 1>!], ainsi que 
l'ont observé nos auteurs. (1) Et il n'y a point 
d'objection à tirer de la loi Regia, attendu 
qu'elle parle seulement de la prescription; et 
qu'en admettant l'imprescriptibilitô de ces 
sortes de biens, ils sont néanmoins susceptibles 
d'acquisition en vertu d'un privilège présumé 

(DPLATKA.n. 3— AïM. lie aniiq. 4 p. i^ap. mBleria, 
ti. 79-GKEa. 1. 7. 111.29 p. 3.,elol - AïENn. lili. l 
(Ifl exeq. c i2,a. Gcum. aeqq. — Mebocii. cas. 14, n. 11. 



ou d'une conceBsion. Tal est l'argumeat 
Ripa sur la loi Quominûs Dum. 41 et ÏOS 0. de 
flum ; et d'Avpndaims, lib. 1 de excquùnd. cap. 
18, n. 7. — Surquoi il faut se garder de Suariua, 
qui commet ici une triple erreur. fCona, 1,, de 
usu maris, n. 4. seu alleg. 17, n. 5.) 11 pense à 
tort que la loi eat applicable à toutes les choses 
publiques, tandis qu'elle s'exprime restrictive- 
j i^nt : in plaça, calle, otro liiijar semejante 
' desto. Il n'est pas nioins fautif en refusant 
d'admettre la prescription immémoriale comme 
ayant la force d'un titre, puisque le contraira 
ressort de la même loi : 11 pêche, enfin, en pré- 
tendant que cette loi a toute autorité contre le 
Prince Souverain, alors que Grégoire et Aven- 
danus, aux passages que noua avons citÉe, 
admettent clairement et simplement teprivi. 
lége du Prince, à qui il appartient de détermi- 
ner les lieux publics de son royaume et de leur 
assigner des bornes (1) — llpeut,au même titra, 
rendre privés les lieux qui étaient publics, en 
changeant leur direction et leurs limites; con- 
aèquemmont, cette loi septième nous est favo- 
rable; et si le débat devait être jugé d'aprêa 
, comme 1b demandent les Hollandais dans 
' la préface, il eat indubitable que les Portugais 
obtiendcaient la palme do la victoire. 

Z^ sixième argument peut se poser ainsi : 
Chacun s le droit de naviguer sur la mer ou 
sur un fleuve public; et cette liberté lui appar- 



i gêna, au mode facul- 
tatif, de même qu'il a la Tacaltè d'aller dans la 
voie publique. Mais celui qui use légitimement 
d'un droit commun n'est réputé (censelur) le 
faire que selon la nature de ce droit ; et, consé- 
quemmont on ne peut induire d'une telle prati- 
que ni la prescription ni la coutume. La raison 
en est que, sans la possession, !a pres- 
cription ne court point. Or, il n'y a point 
ici de possession différente d'une faculté 
de droit commun ; donc, l'on ne peut admettre 
la prescripUon, (L. 1, in princip. de [lumin. — 
1. unica in princip. ti( in flum. pub. navig 
liceat el pUcari, — I. nemo. — 1. in mari, de 
rer. div.— 1. 2, g si quis in mari, ne qnid in loc. 
pub. — 1. injui'iarum. g si quis me. — Dominic 
Capitul. 1 de rescriptis in sexto, et in specie 
Car. Ruyao consi!. aSà n. 9.) 

Une telle augmentation est facile à réfuter. 
Premièrement, puisque cette faculté d'user 
librement do la navigation et de la pèche appar- 
tient àchacun par suite de rescript et privilège 
du Prince, elle peut èirecliangèo et modifié^ 
comme nous l'avons prouvé au cliap. 10; et 
c'est aussi ce que Uuynus observe (cons. 28, n. 
1 et 2, lib. 1) : or,touto notre question concerne 
l'autorité du Prince Souverain. 

Secondement, l'adversaire raisonne pour les 
cas où la faculté dont il parle est exei'cée sim- 
plement. Mais, si avec elle concourt l'intention 
de posséder, il est liora de doute qu'alors la 
prescription, au moins par temps immémorial, 
peut avoirliou.Ruynus,sprèsd'aulres,le prouve 



parfailement. (cons. 28, a n. 10. vol, 1} : etc'est 
le témoin le plus irréprochable, puisque, en 
général. Il est contraire à la prescription de la 
navigation et de la péclie. L'Anonyme le eent 
bien lorsqu'il dit : Qui ut'Uur jure communi 
aibi cainpelenli, eojure uli cehsbtur. Remar- 
quez ce mot CEHSETUR.II signifie sans aucun 

doute EST PRÉSUIIB, (PR*SUMITUn.). 

Or, quant à, notre sujet, la quasi- possession, 
<i'eat-à-dire l'intention déposséder jure pro- 
prio, peut être triplement prouvée, soit par la 
prohibition d'après la décision impériale (I. 2. 
Cdejefuif (1); soit par unedèclaration expresse 
lo rsque celui qui la fait annonce que c'est on vertu 
de son droit propre; (2) aoitpar la production 
d'un titre reçu de i'autorita supérieure (3).— Eh 
bien I dans notre navigation, toutes ces condi- 
tions sont réunies. Les Portugais, en action et 
on 'armes, ont interdit aux autres cette navi- 
gation, comme il appert de notre réponse au 
huitième argument; le Roi de Portugal a fait 
la déclaration susdite, en prenant, dès le temps 
d'Emmanuel, la titre de maître de la naviga- 
tion et du commerce d'Ethiopie, d'Arabie et de 
l'Inde; (4) et ce titre a été connu do tous les 
princes et peuples libres du monde chrétien. Il 
a été mentionné par les historiens do tous les 



{» B*i,n. 1. itam lapUti ff. de rer. di 
28, n. l'J.llh.t. 
(î) Paul, I, ivm raiam haberi, H. 

3) C, RUÏMUS, loco CiUlIl. 

^i) REBBLLUS^dB Jualîiia, jiarl, 2,1i 



— Ruts. ( 



L£ia, iiari, i.nu. lo. uufcsL k-i- — 
cap. S. 0. ?i, nil flu e. Uc Justil. 
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Etats, de sorte qu'aucun do ces Princes ae peut 
prétexter ignorance de cette déclaration. Donc, 
les conditions requises par les docteurs au 
Bujetdo la décision impériale sa trouvent rem- 
plies ; car cetta proclamation générale établit 
notre Roi en quasi-posaession ; elle favorise sa 
prescription ; elle préjuge contre tous ceux qui 
l'ont connue et n'ont point réclamé. Enfin, 
le Roi de Portugal ne manqua point de titre. 
Nous l'avons assea dit aux chapitres 7 et 8.— 
Que si une seule de ces choses est auffisante; 
à fortiori, leur réunion met en sûreté la cause 
de notre Souverain. 

Le septième argument n 'a pas plus de valeur. 
Nulle prescription, fût-elle immémoriale, n'est 
admissible, nous dit-on, si elle est entachée de 
mauvaise foi. Les Souverains Pontifes l'ont 
décidé; Covarruvias, Valasc, Gabriel (ultra 
ordinarios) l'ont reconnu et démontré. (1) Mais 
c'est là encore un de ces raisonnements défec- - 
tueux iclaudicat) si familiers à notre adver- 
saire; c'est par pure supposition qu'il inculpe 
de mauvaise fol les Rois de Portugal; nous la 
nions tant parce que l'Anonyme ne la prouve 
pas, que parce que la bonne foi est toujours 
présumée; (2) cnlln, parce que ces monarques 

(1) PosnFicES, cap, Vlgilunli Ibi : Nulta anftoua. — 
Cap. uJl. ibl : Ntdta; de prstc. ng. posaesa. îlil : ulla 
tempore. C. — Covarruv, rogol. posaeaa. i mtL | 8 
n. i. VALAsr, dejuieompnvt.quteat. H.n. 2:1. — Gabkisl 
lilnl. deprteac.Coact. t.n.aS; — Moluia, t>p. î, Mp.6, 

Oi ex glot 
de prwtcr — 



«e fondent sur des titres apostaliques i 
suffrages des docteurs. 

vraies, elles doivent suffire à l'effet que 
nous proposons, comme étant produites par la 
défendeur. (1) Si bien que, malgré toute suppo- 
I sition ou présomption de mauvaise foi contre 
rinfant don Henri, qui le premier obtint, il y a 
plus de deux cents ans, un privilège du sièga 
apostolique, et contre Jean II, qui le reçut d'A- 
lexandre VI, il y a plus d'un siècle, trente 
années leur avaient suffi, ainsi qu'à leurs suo- 
cessours pour purger ce vice originel, et pour 
que la bonne foi devint présumée. (Baht. in I. 
«It. C. — CovAHR. regul. possesêor, 2 p. g. 8. 
Suaoos. cons. 15. n. 33.) Au moins, celft est-il 
hors de controverse quant aux successeurs de 
ces deux princes. (Mascard. concl. S25, a. 12). 

Gela tient, dans notre espèce, â, la prescrip- 
tionimmémorialequinousest accordée, comme 
nous l'avons prouvé ci-dessus. Elle fait que la. 
bonne foi est À tel point présumée qu'il n'y s 
plus lieu de la mettre en question, ni d'autori- 
ser lapreuve du contraire. (Salicbt. I. 2. n. 8C. 
de seroil. — G\BniBh de priEscrîp. n. 50. — Bun- 
oos, cons. 15, n. 33. — Bursat. cons. 48, n. 8. — 
Otalooa, Pélaek, Mascard. Menoch.) 

Et quoique la preuvedu contraire soit admise 



(I) Argum. leit. 1. igitar IT. de liber, causa ibi : ji 

TBtionibus ductitt, oel non justis, cl ibi : posseaî 

commodo [ruaiur. Notavil Barl. □. 13, In 1. — Celsns, ff. 
de usueap, receplns ex_Mepocli recuperïpd. n. 3" 
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indirectement oontre la prescription immémo- 
riale, et que la mauvaise foi puisse être démon- 
trèo, lorsqu'il appert de la commune renommée, 
des livres et d'autres moyens, qu'il n'est înter- 

celuiquise prévaut de ce temps immémorial (1); 
quoiqu'alors le fondement de sa possession se 
trouve détruit et, que par conséquent, la pres- 
cription, même immémoriale, ne serve A rien 
pour les cbosBs où elle est interdite, et où le pri- 
vilège seul est admis; quoique, la mauvaise foi 
puisse, de même, être démontrée pardes docu- 
ments trouvés chez les possesseurs (2); remar- 
quons que cette prescription immémoriale 
n'est point refusée malgré les témoignages des 
histoires anciennes, s'il y a compatibilité entre 
ceux-ci et celle-là, comme te déclarent fort bien 
Mol. lib. S. cap. 6. □. 63 et Gréq glas que pue- 
dan, 1. 15, tit. 31. p. 3. 

Or, notre titre est constaté par la publique 
renommée, par les archives, par les historiens 
et les écrivains; tous soutiennent son extrême 
justice, et l'Inconnu lui-même en témoigne, 
puisqu'il reconnaît au Pontife de Rome, à l'ex- 
clusion de tous autres, une certaine juridiction 
sur le temporel en vue du bien spirituel, telle 
qu'elle a été comprise dans ce titre, comme 
nous l'avons montré aux chapitres 7 et S. 

<l) Antonius et Miles, rpios sequunlur Gaskiei., a. bD 
et iil, «t MasojIRD h. 38 el 30. 

«1 BiLB.1. nonegi/erBnduïff. de Irantac!., riFEi.iNO 
cap. si (lillgejiti, col i de prmacript. — Aymon. coai. 
ïyo, n. e. Decio. iMiiiB. 2»d e( ÎUT. — Balbds, Masuamd: 
Hehoch. FAKiHiaitis, GAKciA,(|Di ad quamor modes dia- 
palallonem refert. 



Del'avisde toua d'ailleurs, (même en écar- 
tant le diplâme pontiiîcal) il y a lieuàprea- 
criplion immérooriiile & l'égard des choses 
publiques, ainsi qu'il a été déduit plus haut. 
il n'y a donc plus à disputer sur 1b titre et sur 
la bonne foi, puisque la question de la prescrip- 
tion immémoriale a été précédemment résolus. 

Nous ne sommes point arrêtés non plus par 
ce huitième argument, savoir : que pour pres- 
crire les droits de navigation, de pèche, et 
autres semblables, la prohibition aux autres 



n'a d'effet qu'à partir du temps de 
tion noa pas seulement à quelques 
j ferait courir la prescription 



(-là, ; 
[■ de l'a' 



signillca- 

ie contre 
1 prétend 
a juristes 



priver de l'avantage c 

ci-doBSOUs mentionnés (1) l'enseignent expres- 
sément en ce qui concerne les serviludes néga- 
tives. D'autres (S) se sentent vaincus par cette 
difficulté, et se rangent au même avis. 



où il s'agit prini 
prescription d'u 
situde attiûs no 



toutefois ; 1" que la dèci- 
invoquëes se rapporte au cas 
i pale ment de la possession et 
. droit négatif, tel que laser- 
1 lollendi, ou colle non offi- 



(1) GloBS. varbn formam, In I. qui luminibua, ïï de 
servit urbân. Alciat. ïai'raii.Abbalede v«rbnrain, recepli 
«X Balbo do priBBcrip. — Covarr. reg. posseisor, 2 par 
1. i, n. (i. — PaMLLa. à n. 14, jinBl, sfosa. 1 io i. C. de 



"•i'",fi! 



ciendi luminibus. Que s'il s'agit du droit posi- 
tif de naviguer, de pêcher, d'un droit de pacage 
ou de coupe do bois, ayant pourconaéquencela 
négation du même droit pour autrui, la posses- 
sion et la proscription ne commencent pas à par- 
tir de la probibition, mais bien dés le fait de la 
possesion ou de lu quasi-possesaion. Sinon, au- 
tant dire que pour te droit de lever tadîuie, la 
juridiction et tous les autres droits aflirmali^', 
la possession et la prescription ne comptent 
que du temps de la prohibition à autrui; car 
toutes ces choses affirmatives ont pour consé- 
quence la négative, par laquellele possesseur 
ou prescrivant exerce la prohibition, (1) 

2" Nous répondrons que la prescription d'un 
droit négatif ne frappe pas uniquement ceux à 
qui une prohibition a ètè faite, mais tous ceux 
qui ont eu connaissance de cette prohibition, 
comme l'a résolu Ayraon, qui, entr'autres 
dires, donne cette excellente raison que, s'il 
en était autrement, jamais possession ni pres- 
cription ne pourrait être acquise dans les cas 
de cette nature (Aym. de aritiq. part. 4, cap. 
materia n. 86.);ce qui s'accorde avec ce que 
nous avons dit plus haut d'une proclamation 
générale. 

J'observe que, dans l'intérêt de notre dis- 
cussion, il s'agit plus exactement de coutume 
que de prescription, et que la coutume est obli- 
gatoire pour tous Cl. de quLOus. ff. du hjibue). 
C'est la doctrine de Bariole, adoptée par Mo- 




lina (l).Et eependant elle nous parait suspect* 
car.BÎasi ^e nous l'aTOiis remarque coi 
ment i Taris comiaan des docleora, no 
gissoDS point ici en vertu d'une coniame qni 
noas soit propre, à laqaelle sa rapporterait la 
règle de çuibiis. Il est plos rraî de dire q<ae la 
prescription d'an droit ré^l s'étend à tons. Et 
c'est bien ici nn droit réel, puisque cette (errï- 
tade ou acquisition est dua à la personne piar 
la mer. le fleuve on antres biens sembla- 
bles iZ). 

> Répoitdons encore que de la prescription 
immémoriale s'induit le libre consentement de 
c«ilx contre lesquels on a prescrit: en sorte que 
Is preure du contraire n'est point admise, paï»- 
qu'ils ont consenti ou se se sont abstenus que 
par crainte on quelque autre empêchement ;3); 
ce qoi deTieat indabitabl^ si avec la prescrip- 
tion concourent certaines prohibitions mani- 
festées pendant sa durée : auquel cas. il est 
prèsumabte que la prescription a commoKé 
•TCC ces probibilions (arsnm. tex. in I. ex per- 
toai,C,iUpralaL-ï.quieumque,C.drapoeliis. 



O) Juaa. AMr«ea, et tluanos R&rmi . . 

BCBada^cas*. tS.».». — COTAaK.raf|i— wiiar. I pL | 
4. a. ^ *. 2. — Pbuu. dt ■■4>im(ift. 1 p. 4- ai, B^ ^ — 
loua. Suc de ax«u. tan. 9. a. f3. — Jû. I. tminî. 
■«. a. ». tut fhoN. AnucT. ko «mt lik. t. ntr. n. 
fZ,B.).— OiciBa. nw. :», tiL — AnL en». OI. 



t. reg. poisets- 1 p. g 4, n. 6, vers, poste- 
ior, ad fin). 

Et ainsi peut sa concilier une autre opinion 
de ceux qui soutiennent que le tempa immémo- 
rial ne suffit pas in nierp neqalivis,i. moins qua 
la prohibition ne soit constante (l).Cnr alors, 
s'il conste de quelques prohiliitioaa, la pré- 
somption sera pour la prescription immémo- 
riaie. 

Or, dans notre affaire, intervient la prescrip- 
tion immémoriale, comme il a ètè démontré 
plus haut, 11 ne s'agit point principalement de 
prescrira un droit négatif; et il appert des 
annales que les Portugais ont acquis cette qua- 
si-posaeasion de la navigation par suite de la 
prohibition intimée aux autres, soit dès le 
principe, soit dans le cours du temps. On sait 
que lorsque les Espagnols convoitaient les 
Moluques, ils se désistèrent de cette prétention 
sur l'interdiction qui leur fut faite; et que, 
lorsqu'avec les Anglais et les Français, ils en 
vinrent, malgré !a volonté de leurs Princes, & 
troubler cotte navigation et ce commerce, dés 
que l'empereur Charles s'en fut ouvert, en ce** 
qui est des Espagnols, avec Jean 111, Roi de 
Portugal, ils furent tous considères comme 
rebelles etpiratos, ainsi que le demandait Lu- 
cena, dans sa vie de St François Xavier, con- 
damnés à mort et à la confiscation, et que 
jamais leurs Souverains ne soulevèrent de con- 

(1) Cieroi.*, ileaervil. urb. cap. 50,n. S. — Casis cou- 
Buetudo.— BuKa. riibr, 13, 1 9 □. \b. — RtrA, lenv. a, t'A 
ad Un. -RUYN. c--- '" ■" " '■' ' 
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testation à ce sujet ; que jamais eea pirates, ces 
violateurs de la paix commune ne purent con- 
server la bienveillance de leurs Friucas dont ils 
avaient enfreint tes ordres (E^ tit. quod vi aut 
clàm resolvit Mencliaca, illust. c. 89, n. 38, 
antèfin.) 

Il faut en dire autant des Hollandais. Bien 
([uedansleurrévoltecontre leur Prince naturel, 
ils aient violé noire droit de navigation et de 
commerce dans l'Inde, ils n'ont point eu cett« 
audace sous les règnes d'Emmanuel, de Jean III 
de Sébastien et de Henri. Alors, et comme les 
autres princes chrétiens, ils observèrent fidè- 
lement la pais. Mais après que Philippe !"■ eut 
pris possession du trûne, en i)80 (1), sous prô-j 
texte de rébellion et de guerre, ils ne voulurent^ 
plus, reconnaître les droits de leur Prince, c 
mo s'il était avéré que 



Noajusai 

L'Empereï 

ment lorsqu' 

nulgarie, et . 

l'interpellait 

ce qui donni 
in Turcis). 

Quantaud 
de toutes les 
donc usurpé 



Il dédit, poilus 



nrma deJeninl. 

pas autre* J 



■desTurcsne répond: 

. s'emparait à main 

ne l'Empereur de Constantinop] 

m sujet de cette spoliation 

alliè.Tirantsonépée .-Voici 

les royaumes et lesenlèvo ("Jovin»! 

redel'Anonyme.quelesliabitanls J 
côtes d'Afrique et d'Asie auraient m 
la portion de mer qui les avoisio* J 



CD DuAHD. NoNiliB, genealng. Riigni Litsil. e 
llp. 1. — Hehbeba, Hiel. unia. i tomin. lilj. 10, 
— MAKTlNCARiiiLi.Ci,iaAanallbu9,oeDl,iaiib.6,i 



an s'y livrant continuellement à la navigation 
et à la pèche ; il eat d'abord réfute par cette 
simple observation, tirée deBartolc et de Cœ- 
pola, et déjà produite au chapitre 10, savoir, 
que la protection et juridiction, ou mieux 
encore la domination de l'Empereur, n'eat 
pointexclue par la possession et juridiction 
particulière de quelque terre adjacente, pas 
plus qu'elle ne serait atteinte par la pi'opriètè 
de cea vassaux. (1) Répétons encore ce que 
nous avoua dit, cbapitre S, que personne ne 
peut naviguer dans les mers de l'Inde sans une 
licence des Portugais, et que tous les roia, con- 
fèdèréa ou non, à l'exception de ceux qui se 
sont mis en hostilité contre nous, respectent 
cette proliibition, puisqu'ils reçoivent de nous 
des sauf-conduits. 

Le lecteur remarquera en paaaant{et ce n'est 
point à négliger), que dans cette objection, la 
pcnséedenotreadversairecatque les Portugais 
ne peuventpasempèclior les autres de naviguer 
dans l'Inde, par cela même que lea Indiens ont 
perpétuellement occupé cea parages par la 
pêche et lanavigatioD, sans en avoir été par 
nous évincèa, et sans avoir pu l'être. Il recon- 
na!t donc cette possibilité d'une occupation de 
l'Océan Indien, et qu'ainsi la mer est suscepti- 
ble d'acquisition par la navigation et la pèche. 



1| □. Thou. I p. q. 96, arl. 4. — SoTUd llb. 
, arl. I. — Gios. Verb. sanefionBm.in nrn 
K. ID 1. I,.n. 15 ff. dejundic. — PiWi 



Vaiasc. dejureemphyt,!]. S, n. So', !1 

cuDcIna. 5,— CALD.de empE.cap. 1, n. II. et passim 



ce qui renverse tout l'édifice de sa diasertation. 
Que a'il noua répond plus subtilement que la 
mer peut bien être occupée de la sorte par des 
Turcs, des Maures et des InMèles, mais non 
par dea catholiques, il n'a garde (selon sa cou- 
turaej de nous donner la raison deladifTèrence. 
C'est aux autres A l'imaginer et â. la trouver. 

Pour couronnement de ce chapitre et do cette 
argumentation, nous devons encore quelques 
mots & l'Anonyme et àMenchaca. L'un et l'au- 
tre, en effet, 

InKidil in Sryllani, eu pians viUre Caryhdim. 
Ils admettent la prescription des choses publi- 
ques à partEr de la probibitioD, et contre ceux 
qui y ont acquiescé; donc, d'après leur propra 
aveu et sentiment, ce droit est prescriptible. 
C'est la célèbre doctrine de Balde (loi 1, C. 
quando non petentium par(es) reçue de Gare, 
[de nobilit. glos. 18, n. 33) lesquels décident que 
ce à quoi l'on ne peut renoncer n'est point pre*- 
criptible ; donc est prescriptible la chose & 
laquelle on peut renoncer; ces deux contraires 

seigne le jurisconsulte sur la loi Un, ad f)n. ff. 
de legatis, développe par Everard (loco 10). — 
Menehaca lui-même approuve {Illust. cap. 89, 
□. 37 ad Qn), que ce qui peut être fait par un 
accord exprès, puisse être acquis également 
par un accord tacite, et conséquemment par la 
prescription. 

Il n'y a pas à se préoccuper davantage de 

l'opinion de Castrensis sur la loi finale n. 4 ff. 

usucap., affirmant que mille années 



\ 



fisent pas à la preacriptioa daa lieux publics ; 
opinion qui a 6té détournée de aa véritable 
acception par Menchaca et par l'Anonyme. 

Castrenais dit, en effetfdoux choses ; d'abord, 
que pour acquérir les cLoses publiques, il 
n'est point nécessaire de les prescrire, mais 
seulement de les occuper, ce qui n'est point 
notre avis. Mais, en suppos.int que cotte opi- 
nion soit bonne, elle nous favorise; car si l'oc- 
cupation suffit, il en est de mÈme(àfortiori) do 

Castrcnsis examine ensuite le cas ou un ëdi ■ 
flce construit sur un lieu public viendrait à 
tomber complètomentpn rurnes.et se demande 
si l'ancien possesseur qui l'aura délaissé pourra 
s'opposer & ce que tout autre y élève de nou- 
velles constructions. Il sa prononce pour la 
négative, lors même que l'occupation anté- 
rieure aurait duré mille ans; pourvu, comme il 
vient de le dire, qu'il y ait eu négligence et 
absenco de protestation de la part du premier 
maître, coramo le remarque et déclare Ualbua, 
cil! prmscripUonibue, 4 p. quintœ, q. 6. n. 7. Il 
s'en faut tant que ceci nous combatte, que je 
l'adraeta, au contraire, comme très fondé. 

Qui peut douter, effectivement, que pour les 
choses considérées comme étant dans l'aban- 
don, aucun temps de possession antérieure ne 
peut empocher une possession et une appro- 
priation dans l'avenir? C'est ce qui advient 
priocipalement des lieux publics. A leur égard, 
après la ruine des édifices qu'ils supportaient, 
la chose rentre dans sa liberté première; 
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anie le décide bien Ulpten (l» SB. ff. C 

ugucap.); et par cdDséquent ai les PortugoithS 
a'ahstieimenl; ils la navigation de l'Inde, mâms T 
après mille ans de jouieaancp, je ne fais aucuTl J 
doute i\ae d'autres puissent se l'attribuer. Maûffl 
tant que dure leur i|uaai-poase3sion, les Port 
gais peuvent, certainement, interdire cett»:! 
pÊuhe et cette navigation à d'autres, coram^'T 
l'avouent ceux-là oième qui refusent ta pres^l 
nription. C'est lA un des effets de la conataota B 
durée de cette quasi-possession. BaDius, app^ 
Bartole et d'autres, (lie prxaoript.pa. 5, q. 6, juM 
10) s'exprime ainsi A ce sujet ; u Prokiber^M 
u pi)»sumusne quis inlret locum nobis iniiiUv^M 

• undê prohibere posmmus ratione posseaiiM 
» sionU navigationein et pigcatio 
a et fluminis, qiiai aliai comminiin siint déM 

• jure gcnlium. ; 
Concluons donc do tout ceci que l'Anonymâ!! 

s'est donné bien do la peine inutile, en s'atta-'J 
chant uniquement à nous refuser la prascrip^ 1 
tion. Cette question est tout-à-fait snperfluKf^ 
quant au sujet qui nous occupe. Lors même quA^I 
son refus serait fondé en droit, cela n'y ferait] 
absolument rien, puisqu'il nous suffit d'être eill 
quasi -possession de la navigation des Inde«| 
privativement à tous autres. Cette quasi-p08>ra 
Hossion étant reconnue, l'avis do tous, et celUM 
de notre adversaire m âme, comme nousl'avonsfl 
fait voir ci-dessus en répondant à son quatrièv T 
me argument, est que, tant qu'elle dure, 
pouvons en exclure les étrangers (Bartc 
CEetcri relati suprà). 



CUAPITRE XV 



Apologie des Portugais 



L'Anonyme prodigue à tort et à travers des 
imputntionH contre lea Portug-nis. Il tes appelle 
menteurs (c. S et 7). 11 les reprËaente comme 
pauvres avant leur navigation dana l'Inde : 
o Facftini eal ut inops diù populus ad repen- 
tinSB divitias euLità proruperet, n et iiomma 
des accapareurs qui n'auraient en vue que leurs 
profita a lucris velul dardaiisrios itihiantea 
(c. 7 et 12). Il afficme, à la fin du chapitre 4, 
qu'on ne remarque dans l'Inde ni merveilles, ni 
signes, ni exemples de vie religieuse, qui puis- 
sent porter d'autres hommes à adopter les mê- 
mes croyances, mais au contraire, beaucoup de 
scandales, de crimes et d'impiÉtés. C'eatcc que 
Victoria avait déjà dit des Espagnols (2 p, de 
Indis.n. 38). Mais, dit St Ambroiae (cap. Jiidi- 
cet) : que celui qui n'a rien à ae reprocher so 
fasse juge des erreurs d'autrui I Le pape Calix- 
te 1" veut aussi que chacun mesure sea paroles, 
etn'adressepointàd'autrea ce qu'il ne voudrait 
pas qu'on lui dît (C. Pondérât, 50 diat.J. 



I 



De la Toi et de la loyauté des Portugais 



A ces mensonges opposons dos preuves de 
notre loyauté et do notre bonne foi. Le sujet 
peut être considéré à trois points de vue ; soit 



k regard du primas, soilentra iMCOntraâtantBi 

soitàl'ègai'dUc l'ennâmi. 

Sous le premier rapport, dès l'origine di 
mande (ab orbis exdrdial il fut Hceonlâ divine- 
ment aux Lusitaniens de ne jamais prendre Ici 
armes contre luura Kois établis par la résolu- 
tion commune ; et jamais dans des contréea ë. 
èloignioa, ils n'entreprirent riei 
Princes (Bos, de sigii. Ecrl. tom. 
ettoin.3.!il).2l,c. 2). 

Alphonse, roi de Castillo et do Lâon, asài 
geaic dans la ville de Guimaranis le prji 
Atplionse qui, dans la suite, fut le pre- 
mier roi donné aus Portugais. Son but était de 
prendre d'abord la ville, et de lever ensuite son 
camp. Egas Moniz qui avait dirigé la minorité 
d'Alphonse do Portugal, et qui, 4 raison de 
l'autorité et de la faveur dont il jouissait, gou- 
vernait absolument seul par sa prudenoo et ses 
conseils les affaires de l'ij^tat, sortit de la ville, 
muni des pouvoirs do traiter avec lo Rai, et 
touciia tellement son esprit, .qua la paix fui 
conclue aux conditions qu'il voulut lui-mëmo 
proposer, et le siège levé aussitût. Mais quel- 
ques années après, Alphonse de Portugal 
paraissant oublieux de la foi donnée, Egas aa 
rendit à Tolède, près dii Roi, la corde au cou, 
pour satisfaire, au prix de sa tète, à la religioi 
du serment, s'excusant qu'il eût été violé 
gré lui. Le Roi, touclié de son humiliatii 
de ses larmes, lui accorda l'impunité (Mai 
lib. 10, de reb. hiap. c. 13, ad flnem) (1). 
(1) Caniutas a brlilBmmeDt ûiJlèbr 





Uphonse, 



ologne, adjoint par 



iiit V à l'ad mi II ist ration de son Trère 
SancUe (C. f/randt de suppk. negL), asaiôgeait 
Coïrabrequi perBJaUitdana sa fidélité A ce Koi. 
Martin de Freitaa, gouverneur de la ville et de 
la citadelle, ayant appris la mort de Sanche 
qui venaitde décédera Tolède, obtlnldu comte 
.e rendra dans cette vltlo, où 



ajant fait ouv 
mit dans seE 
s'acquittant ainsi de son hommage et de son 
serment {Ckronira Alphonsi napienlie, c. 7j. 
v Viri fldem, aït Marianus, atque constantiam 
omnibus aœculis preedicandam L us iianis g e ne- 
vis ctsangU'iaispropriam laudem ((fereb. hisp. 
lib. 12, C.4)? 

Lee Hollandais, tout au contraire, Ee sont 
révoltes contre leur Prince, action la plus misé- 
rable et [a plus honteuse, mer de calnmités, dit 
Lipsius, lib. 6, cl. Non, il n'est pas permis aux 
sujets d'enlreprendre rien contre leur Prince, 
bien que mauvais, cruel et lyrannique. (Boni- . 
NUS, de repub. lib. 2, c. 5). Car, si noua devons 
supporter les injustices de la République, nous 
devons aussi endurer celles des rois, qui sont 
las pères de l'Etat. On ne doit venger ses inju- 
res ni surses parents, ni sur sa pairie it qui, 
après Dieu, noua devons la vie, le cnractère, et 
l'éducation. H ne saurait ri'pugncr à la nature 
de ne point blesse 
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. permis de lui manquer de foi, de quelques 1 

injustices que voua soyez abreuvé (Osa 
reb. Emmanuel, lib. 11, p. 422). 
I Au surplus, !e gouvernement des Roia d'Es- 

pagne ètnnt d'un père bien plus que d'u 
tre, comme le savent même lei étranger 
juste d'endirecequePiutarquedit d'Alexandre: • 
a feliciores eëëe qui aub illiua imperio degunl 
I qitàmqui illud effugerunl. » 

Eace qui est du commerce, depuis notre pro- 

miêra arrivée dans l'Inde, la confiance dans lee 

Portugais fut telle que Pierre Alvar Capralis, 

, successeur de Gama dans le commandement de 

ta Qotte de l'Inde, ayant acheté des marchanda 

deCananor une certaine quantité de gingembre 

et de cannelle, lu Roi pensant que le manque'l 

' d'argent no lui permettait pas d'ei 

I davantage, lit offre à cet amiral d'user à 

' propre trésor, comme s'il appartenait a 

Emmanuel, l'assurant que rien ne lui serait I 
plus agréable. Capralis le remercia, otmootra I 
aux envoyés grand nombre do pièces d'or pour I 
I faireoonnaître au Roi que sa résolution de n 

I rien acheter de plus était motivée, non sur I 

t manque d'argent, mais sur ce que ses vaisseau. 
étaient chargés suOisamraent (Osoit. tib. 2, de ] 
Teb. Emmanuel, p. 79). 
Au contraire, les Hollandais, ( 
Ainsi qu'on le voit dans l'Iiiatoiro de l'Afrique l 
orientale (lib. 4, c. 24j , étant arrivés avec deux ] 
navires à Java, où ils achetèrent div 
chandises, les payèrent avec d 
cuivra habilement argentée. — Mais après la ^ 



îËârgeiDën^BectuenM JaTaoaia, qui décou- 
vrirent la fraude, tes jetèrent en prison, et vou- 
lurent leur enlever navires, marchandises et 
même la vie. A peine les misérables purent-ils 
obtenir que l'on attendît d'autres raarcliands 
de Hollande pour donner satisfaction en bon- 
nes espèces ; d'où il advint qu'après six nioia 
de fort pénible détention, leur renommée sur 
cette plage orientale déchut considérablement, 
a Les Hollandais, dit Albert Crantius finVuan- 
» dalia, iib. 14, c. 13) sont une race malfai- 
n santé, née pour désoler la terre, et malheu- 
H reusement répandue dans l'Orient,!aLivonio, 
» la Prusse et la Poméramie. » 

Enfin, quant à la fidélité & garder envers 
l'ennemi, ce qui est conforme A, la justice (1), 
etqueR.ome, toutefois, n'eut à admirer que 
dans le seul Kégulus, dont le poète Horace a 
dit; 

Fertur pudk'aj conjugls oscaliua, 

PaivoSjUK natQS, ti( capiiig mlnoj', 

A. se j'eniuTlsse et virttem 

Torïns Uoini pnsuiasa vuîtuin Od. 5, liL. 111). 

Dans nos enfanta eux-mêmes resplendissent de 
plus éclatants exemples de cette fidélité. — Un 
enfant Portugais vint un jour près do Suare^, 
gouverneur do l'Inde. Il était porteur de lettres 
do certains de ses compatriotes faits prison- 
niers par le Roi de Calicut,du temps de Capra- 
lis, le suppliant de taire la paix avec ce roi, et 
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de réclamer la Ifn as leur eBOlB.«<ga e 

tenvoi en lîliertë, Suarez ayant pris connu». ^ 
sance de ce message, et n'approuvant pas li 
conditions do paix proposées, voulait retenir 
l'cnrant. Mais celui-ci a'en défendit 
ti^B-grande fermeté, disant qu'il ne souffrirait 1 
jamais ce dèshonueur, qu'ayant donné sa foi, il'l 
la violât par crainte de la mort ou de ia servi- 
tude, au risque de causer In mort des prison~ 

Inle.rqnn mœrBnlBS amiTOS 
EgTïgius propeialial iofsas (1) 
Fr. Antoine I.aurerius, Dominicain, se rendant 
do Socotora à Suriatc, fit naufrage sur la c6le 
de Cnmbaye avec quelques Portugais. Faits 
prisonniers, et conduits au Roi Mahmoud, ils 
demeurèrent longtemps en esclavage sans que 
personne vint les racheter, lis oljaisirent donc 
unanimement Laurerius, pour aller solliciter 
leur rançon à Goa, sous cette condition inipo- 
SËe par l'ennemi, que s'il n'obtenait rien, il 

, reviendraitloyalemenldnns un délai déterminé; 

. et pour gage de ce lîdcle retour, il laissa au Roi 
la corde grossière dont il était ceint. Parvenu 

k fl Goa, dont l'intendant était absent pour tout 

rte temps convenu, il ne put obtenir de déci- 
«ionsur une chose de cette importance; de sorte * 
que, sans avoir terminé l'affaire, il retourna do 
suite à Cambayo selon sa promesse. Celte con- 
duite inspira une si grande admiration au Roi 



(1) HoE. ilb. 3, odes. — Freilas.en 
h BXtil, nnpllque nu jeune l'urlugkiB 
ie Riigulua (W. du TraiJ.). 
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et à sa cour qu'il renvoya aveu bontà les Por- 
tugais bien vétua et munis. La vertu et la sain- 
teté de Laurerius n'obtint pas cela seulement; 
mais elle gagna au nom des Portugais la pluH 
haute estime et réputation de probité, ce qui ne 
fut pas pour nous d'une utilité médiocre. Un tel 
exemple de constance et de Mèlitâ à acB pro- 
messes dans tes relations hnniaincs n'est pas 
moins efflcaco, en effet, pour kseuccéaetpour 
la gloire que pour t'acquit de la conscience et 
la satisfaction du devoir accompli (MAFfŒua, 
hisl.Ind. p. 11^}. 

Lorsque Didacus de Siiveii'a entra dans la 
mer Rouge avec une flotte nombreuse pour 

détourner de la navigation de l'Inde, il attaqua 
un grand vaissenu cliargé de Maures et do 
marcbaudisca , dont le capitaine, dès qu'il eut 
reconnu nos frégates, amena ses voiles et se 
rendit en canot prés de Silveira. Là, confiden- 
tiellement, il remit à l'amiral, à titre de sauf- 
conduit, la lettre d'un certain Portugais, se 
disant captif dans l'Inde, et par laquelle cet 
esclave, dans la langue portugaise, demande â 
tous les commandants portugais de s'emparer 
de ce navire, appartenant au Maure le plus 
méchant (nous en avons déjà parlé au chapi- 
tre 8). Silveirn, néanmoins, à cause de la bonne 
foi du Maure et pour l'honneur du nom portu- 
gais, non-seulement rolacba généreusement 
ce navire, chargé d"or et do marchandises pré- 
cieuses, mais cachant la fourberie du captif, 
décbira sa lettre, et donna au eapilaine sarra- 
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sïn un ferme sauf-conduit, de crainte qu'il ' 
loiubAt daus les mains d'un autre chef qui pen- 
serait ne pas devoir en faire autant pour 
l'honneur et la répulalion. Par cette action, il 
garda envers notre ennemi, contre la perfidie ' 
d'un escJave, la foi et la. loy&ntè <iUÎ sontl 
l'honneur du nom portugais (Bah. decad. i^jT 
iib. 4, cap. 22). 

Jean de Castro, vice-roi de l'Inde, après av(M 
battu et taillé en pièces, arec une petite maiip 
vaillante troupe, les grandes légions de CajaiM 
hB.ye, avait résolu ilcrétablir sur de c 
bases et de fortîHer beaucoup mieux qu'aup»^ 
ravant, une citadelle presque détruite par ^ 
ennemis. L'ouvrage était returdèfauted'argoi 
ileût ètèdifticile d'en trouver sans donner d 
gage. 11 lui vint la pensée de couper s 
et de l'engager pour la somme qui était néû< 
saire à la continuation de sou (uuvre;puîsîlû 
racLeta avant le terme i^onvenu. Les desM 
dants de ce grand homme, qui ne lui a 
inférieurs en hauts faits et en illustration, Ci 
servent religieusement celte barbe, témoin 4 
ta foi gardée, plus précieuse que tout trésor, « 
la montrent souvent à ceux qui désirent laci 



CHAPITRE XVI 



Des rlctaesseE des Portugais avant leur navi- 
gation aux iQdes 



Autrefois déjà, Pline éorirait i|ue la Luaitanio 
abondait en or, disant : o Nec in alii pai-te 
terrarum tôt sœculis hmo fertilitas o (lib. 33, 
cap. 4); et Strabon (lib. 3,di: gUu orbis), confir- 
me ce témoignage. Mais, ce qu'il ne faut point 
passer sous silence, c'est ciuo dans le Tage on 
tire une telle quantité d'or pur, en dégageant 
les sables, que Jean III, rot de Portugal, put en 
faire confectionner un sceptre, dont se servent 
aujourd'bui nos rois, soit quant ils sont accla- 
més, soit lorsqu'ils assistent aux assemblées du 
Royaume. Eldouard Nus, dans sa descrîiition 
du Portugal, cUap, 14, et Pline déjà, ont fait 
reasoptir, 4 cet égard, la supériorité du Tago 
sur le Gange, le Pactole, l'Hermus et le Pô; et 
l'on pourrait, encore aujourd'hui, trouver en 
Portugal des mines d'or et d'argent, si par un 
édit royal il n'était pas défondu de se livrer à. 
cette l'ecliei'clie. Le même Edouard constate, 
d'après nos annales, que dans le siècle suivant 
les rois de Portugal portèrent, à diverses fois, 
la guerre contre les Maures et les Infidèles, en 
Afrique, en Asie, sans demander auuur 
à leurs amis, tandis qu'au contraire, i 
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tèrunt toujours les Princes 

trésors, de lours armées et de leurs flottes, avec 

une libéralité digtie de louange. 

Denis (pour ne pas remonter plus haut/ lors- 
qu'il ne rendit comme arbitre en Castîlle et en 
Aragon, surpassa tellement les autres Roia en 
pompes et en magnilicenoes, que les auteurs 
espagnols l'en ont critiqué (Zurita in Annal. 
Araganiee. — Makiaha Ilist. llisp.). 

On rapporte, en effet, que pendant toute 
route, il s'abstînt, d'entrer dans les villes, et 
s'arrêta que dans des pavillonsèlevès exprès, et' 
qu'il n'y eut guère de nobles dans les deux 
cours qui se retirassent sans avoir été gratifiés 
s dons. A Jacques, frère de sa femme, qui 



ai. 



grosse somme en lui 
iesesviUea fortes, il 
lis lui en donna le 
ne ayant reçu de lui 
pas même acceptMvj 
le présent de b" 



lui demandait le pi 
offrant comme gage 1' 
refusade la lui prétei 
double gratuitement, i 
l'hospitalité, et ne vou 
pour lui, ni pour les a 
venue, A Feruand, roi de CastiUe, son gendi 
lui demandant son assistance pour les frais 
la guerre, il donna. Indépendamment d' 
forte somme d'argent, uue coupe d'èmen 
d'un prix in estimable. Enfin, après avoir, ni 
seulement fait des cadeaux aiix gentilshommi 
présents, mais en avoir envoyé aux abseï 
nomme il sa disposaJt à retourner on Portugi 
n noble Castillan se plaignitd'avoir été oubli 
■ofiités. Le Roi a'ea exoui 
3slô inconnu, et lui offrit 
L argent de grand poii 



seul dans ces gêné 
lur ce qu'il lui était n 
in service de table ei 



qui était à son propre usage, et le suul ohjet 
restant do son équipage royal, ajoutant qu'il 
voulût Ijîen a'en contenter, n'ayant rien de plua 
pour l'en gratifier (Eduavde Nonîo Leone, P, 
Ant. VasGoncellio, et aliîa, in Dionyaîo). 

Ferdinand et Isabelle les Catholiques, qui 
faisaient le siège de Malacca, le voyant sa pro- 
longer plus que no le comportaient loura res- 
sources, demandent à Jean 11, Roi de Portugal 
de leur prêter des munitions, faute desquelles 
ila seraient obligés de se désister de leur entre- 
prise, ce que Jean leur accorda libéralement et 
avec plaisir. Au moyen do ces secours, le siêga 
aboutit heureusemant i. la reddition de la ville 
(Resendius, in Chronica Joannia 2, cap. 61). 

Ce même Jean II, ayant appris que loBcitoycna 
lie lîrugea retenaient captif, aous bonne garde, 
Maximilien, Comte de Flandre et Roi des Ro- 
mains, par eux attaqua dans son palais (mariah 
lih. 25, cap. 11), envoya de suite à ce prince un 
député, avce promesse d'une armée et d'une 
Rottc, et une obligation adressée aux plus 
nobles (Drapesitos) aux termes de laquelle 
quadragiessestertium{l)devaientétresoltlésau 
Comte. Dana leB circonat^inces et au siècle dont 
nous parlons, une telle soname, bien que le Roi 
eût déjà recouvré sa liberté, fut d'un grand 
secours d l'afTormissenient de son autorité, à la 
considération do son honneur et h la détermi- 
nation des conditions de la paix (Hgsekd. m 
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im sienille qualre millions 

irQnua doml-milllua de ttaua. {Noie 
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Joaii.n, cap. 7i). Et quand, ploa 
Maximilien, f|ui avait employé jusqu'A si 
niêre ODole û la poursuite de la guerre d'Aavei 
etÂla solde de son armée, maniiua d'a.rgeaÛ 
pour ea proprn sûreté, il demanda encore a 
nom de Jean II, à Dicace Fernandez, chargAV 
d'affaires de ce moûarriuc à Anvers, u 
considérable que celui-ci lui flt compter. LaJV 
roi Jean approuva il fort l'acte de son reprÈ- ~ 
sentant, qu'il donna des louanges à sa gÈnëro^l 
aitè, et l'en récompensa par des honneurs et.l 
4es bienfaits considérables (Reseno. ibib. oap.r 
37b). 

En 1140, Alphonse IV de Portugal portai 
secours à son gendre Alphonse XI, contra J 
Olbohacen, empereur du Maroc, et A b en b a met ■ 
roi de Grenade, snr lesquels les deux Alphonssa 
remportèrent une belle victoire dont les anni— ' 
versaires solennels sont encore célébrés &■ 
Tolède. Plus do deux cent raille Malirea y per- 
dirent la vie (J/isf. Lusit. in Atphot 
Mariana, de reb. hiep. lib. 16, c, 7 et 8 — Cartag^ 1 
in nnaceptiatœo. — Zur. 2 p. c 

Alphonse V, à la prière de Sixte IV, envoya 1 
une flotte considérable au secours d'Otranta,.' 
noble ville du royaume de Naples, qui était 1 
assiégée par les Turcs (Ed. Nub. in descr. Lus. 
aap. 4S). 

Vers ce même temps, les Communes d'Espa- 
gne (comme on les appelle), prirent les armei 
contre l'Empereur Charles, engagé dans let 
guerres d'Allemagne. Ceux qui leur résistèrent 
au nom de l'Empereur manquaient de troupes 



et d'&rgeitt; mais, secourus par Jean IIl de 

Portugal, ils remportèrent une vicitoire, suivie 
du chÂtiment des rebelle!!, dont ils avaient 
rejeté l'offra d'investiture du royaume. (Oson. 
de rob. Emnian. lib. 12. — Conrad. Lycothen, 
apophtem, ti(. de fide seroandà). 

Ba.jazGt, empereur des Turcs, avait armé une 
grande flotte, pour soumettre à sa domination 
lesileset cités de la Grèce appartenant A la 
Ripubliquo de Venise. Emmanuel, roi de Por- 
tugal, opposa aux musulmans une force uavale 
capable d'arrêter leur choc ; et le Turc, informé 
di) son arrivée à Corcyre, rotirasa flotte armée 
& très grands frais, et abandonna honteusement 
la guerre qu'il avait entreprise (Osor. lib. 2, 
de rob. EmmanJ. 

Louis, frère du roî Je Portugal Jean IlI, s'ao- 
quit une gloire plus grande encore par le 
secours qu'il porta à Charles son beau-frère 
(leviri) pour s'emparer de Tunis (Sandoval, in 
Chronicà Caroli V, et Ahuraiib, in Cliron. 
Joaiin. m, 3 p. cap. 15). 

Si donc le Roi de Portugal, bien avant les 
explorations dans l'Inde, a souvent assisté avec 
munifioenco les Princes do l'Empire, ceux do 
Naples, de Caatille, d'Aragon, de Flandre, de 
Venise, et d'autres encore, l'Anonyme n'évitera 
pa^ le reproche de grossière ignorance ou d'un 
impudent mensonge. 

Mais, quant à l'état de notre patrie avant la 
première navigation dans l'Inde, Écoutons ce 
que dit Gèrâme Conestaggio, peu affectionné 
aux Portugais, 
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de son ouvrage sur la râUDion ils f 

de l'Espagne : « DÈjà co royaume 

■ s'augmenter aa population et sea r 
8 mais ses progiés devinrent liien pluseanst 
B râbles, en 1482, par suito de l'cxpulBion à 

■ Juifs d'Espagne, dont un grand nombre, o 

B gèa de passtM' la frontière, obtinrent i 

■ Jean II la permissioa d'èmigrer en. Portusa 
B moyennant paiement do huit dacata par t 
B et autres conditions. Vingt j 

■ environ, de plus de dix personnes ehaot 
H pi'oUtârent de cette autorisation, 
B procura pas un médiocre a 
B fisc royal. » — Après que cette capitsf 
eut été épuisée, ainsi que le trésor de l'£ 
les riciipssosde l'Asie, pourl'expéditiondorij 

le roi Emmanuel eut recours pour la soutenu 
au^: dons de la noblesse- 
Aï nsi donc, avant l'exploratioi 
ne se trouvait pas en Europe un Royaume ph;^ 
opulent que le Portugal, ce qui est démonti^ 
par l'histoire; d'autant, surtout, que let 
Princes chrétiens, comme la postérité de Cai 
mus, étaient divisés entr'eu.t et se dèvoraiç^ 
mutuellement par des guerres continueltoa. ,. 
leurs sujets, néanmoins, le marehé de Lisboni 
fut toujours ouvert, et devint oclûbro p 
fréquentation des maruliands du monde ei 
car c'est principalement par li 
s'augmentent -les richesses de tout r 
C'est donc avec raison qu'Acosta (liv. 3 t 
proc. ind. sa/- o. Il) dit que ia conquête c 
l'Inde orientale est due à l'or et à la puîssuntM 
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des Portugais; d'où tout homme éclairé con- 
cluera que le Portugal était plus florissant par 
sa population, ses armes et ses richesses avant 
la navigation deVInde, que depuis lors; puis- 
que ses forces, divisées entre ses nombreuses 
colonies, ont tiré de la métropole, qu'elles 
épuisaient, leur origine et leur substance. 

Ajoutons encore qu'avant la navigation de 
l'Inde, la forteresse de Saint-Georges, appelée 
aussi Mina, à cause du voisinage des mines 
d'or, était déjà venue sous la domination du 
Portugal, et que, chaque année, il en était 
apporté un tel poids d'or dans le trésor royal, 
que lors du retour dans l'Inde des ambassadeurs 
de Carianor et de Cochin, les galions s'étant 
trouvés sur leur route, ils furent émerveillés de 
cette abondance dont le gouverneur de l'Inde 
et l'amiral Vasco de Gama leur firent constater 
le prodige, et abandonnèrent l'opinion défavo- 
rable que leur avait suggérée la jalousie de nos 
rivaux (Barrio, decad. 1, lib. 6, cap. 2). 
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CHAPITRE XVII 



Du gain des Portugais par le oommeroe 

des Indes • 
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L'Anonyme reproche aux Portugais leur 
âpreté au gain, et leurs efforts pour usurper le 
monopole du commerce du monde entier. Ne 
croyez pas toutefois qu'il en fasse tant de bruit 
dans l'intérêt public. Ce qui l'excite à en parler, 
c'est l'envie que d'autres portent à notre navi- 
gation, bien plutôt en vue de leur propre avan- 
tage, que de la propagation de la religion. 

Les Portugais, parcourant chaque année 
toute l'étendue de l'Océan, depuis le détroit 

d'Hercule jusqu'en Chine etau Japon, cherchent 
îi retirer de ces courses lointaines un profit et 
des ressources, faute desquels l'Europe entière 
pourrait à peine supporter les dépenses que 
fait quotidiennement le Roi de Portugal, en 
Afrique et en Asie pour la propagation et la 
protection de la foi catholique, avec un très 
grand sacrifice d'hommes et d'argent.'Tous les 
revenus de l'Inde et du Portugal ne suffisent 
même pas à soutenir une telle charge, surtout 
aujourd'hui que notre Roi doit entretenir, en 
divers pays, des armées et des flottes contre les 
Turcs, les Maures, les Infidèles, les pirates, les 
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i bèrËtiques. En cela, certes, il 
recberche bien moins l'extension de sa puis- 
sanue que celle du chrlatianismo, par l'épuise- 
ment de ses ricbesaes propres et de celles de ses 
vassaux {Dauiamus a Gies, de rebtis et imperio 
Lusiianoritn' , ad Paulum Jovium). 

La navigation aux Indes donne donc aux 
Espagnols beaucoup plus de chargea -que de 
profits, comme l'atteste Acosta, de procurandà 
Iiidoruni 8Blnle, lib, 3. Et n'est-ce pas ce que 
témoigna la Hollande elle-même, qui, armée 
par l'or et les ricbesses de l'Espagne contre son 
propre Souverain, occupée de soins plus impor- 
tants, non-seulement insulte à sa puissance, 
mais l'attaque audacieuse ment dans ses terres 
et possessions, par l'appât du butin ï Après 
on avoir fait leur proie, que les Hollandais 
prennent garde de devenir, à la lin, la proie de 
CEUX dont ils se repaissent. 

Et tout cet apport de métaux précieux, de 
pierres fines et do parfums n'a pas pour unique 
but la protection de l'Eglise catboiiquo contre 
les purtes de l'Enfer, mais encore les dépenses 
du culte, les édifices religieux, la peinture 
appliquée aux images des saints, et principale- 
ment de la Mëre immaculés du Sauveur; à tel 
point(etj'en omets de plus importants), qu'il 
est dépensé chaque annéo à Lisbonne vingt 
raille èous d'or, pour les parfums brûlés dans 
les sanctuaires. Et il était prédît que ces pré- 
sents, ces ricbesses considérables, devaient être 
apportés des pays les plus lointains pour le 
culte et l'ornement de l'Eglise catholique, et 
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seraient comptés parmi ses merveilles, ainsi 
que le prouve Thomas Bossius, de sign, Eccle- 
sisCy tom. III, lib. 20. cap. 6, pag. 51. 

Et, pour bien montrer que les Portugais 
préfèrent la cause de la religion à toute espèce 
de lucre, rappelons l'illustre fait d'un vice-roi 
des Indes : Constantin, fils du duc de Bragance 
et vice-roi des Indes, triompha en 1560, du puis- 
sant monarque de Janafatan dans ]*fle de 
Taprobane (Ccylan) et le soumit à la couronne 
de Portugal. Parmi les richesses du trésor était 
une DENT DE SINGE. On lui avait élevé un temple 
fameux où (sans parler du reste) se dévelop- 
pait un long portique affecté à la garde du 
troupeau destiné aux sacrifices, et remarquable 
par soixante-dix colonnes de marbre rivalisant 
de grandeur avec celles que Ton voit à Rome, 
dans le célèbre Panthéon d'Agrippa^'MAPF. lib. 
1, Ilist. Ind.). Elle fut trouvée dans le sanctu- 
aire, cette DENT abominable que la superstition 
d'une grande partie de l'Orient adorait comme 
une divinité tutèlaire, et à laquelle, tous les ans, 
les Souverains de ces contrées offraient, par 
députations spéciales, des quantités considéra- 
bles d'or et de pierres précieuses, ayant soin de 
faire prendre l'empreinte de cette idole sur des 
pâtes de parfum, afin de conserver au moins 
l'image, s'ils ne pouvaient posséder l'original. 
Ces monarques furent fort affligés de Ja perte 
d'une telle relique ; et tout aussitôt l'un d'entre 
eux (Pegu rex in Taprobanem) envoya des 
députés au vainqueur, avec des milliers de piè- 
ces d'or pour obtenir qu'il lui accordât cette 
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DBHT, consolation et idole dèe peuples orientaux; 
ayant bien retommandÈ à ses ambassadeurs 
de n'abandonner cette relique pour aucun prix, 
mais de lui obtenir la. préférence sur les autres 
princesd'Orient.dansune chose de cette impor- 
tance. — Or, la situation pécuniaire de notre 
Empire était alors eu grande souffrance par 
suitcdeBrrais élevés occasionnés jpurneUcment 
par des guerres contre les insurgenta. Les chefs 
militaires insistaient pour que l'offre de ces 
millions ne fiit point rejetée, afin de payer la 
Hotde an-ièréc, et dé pouvoir réduire en servi- 
tude l'orgueil et la rébellion dea Hois, pour 
l'accroissement de la foi et rarTermissementde 
notre domination. — Quoiqu'idolàtres eux- 
mêmes et honorant ce hideux fétiche, d'oit on. 
ne pouvait établir de distinction entre le vice 
et la vertu, ils répétaient bien haut que son 
rachat ne favoriserait point l'idolâtrie des 
barbai'os, — Cependant l'opinion et la fermeté 
de Constantin prévalurent; et de l'avis des théo- 
logiens, ils résolurent de ne point rendre aux 
païens cotte relique auporstitieuse en Tue 
d'aucun prix ou aoua prétexte d'un plus grand 
avantage. Aussitôt donc, dans le Sénat, et en 
préacnce di^s mémos conseillers, il dt dépouiller 
ou plutôt dégrader cette dent, de saphirs ât 
d'eacarbouc les d'un grand prix, la réduisit en 
poussiers, de aca propres mains, dans un mor- 
tier de hronxo, et la jeta dana un l'eu allumé 
pour CD Bacriflce, mettant aiiiaî tous les trésors 
et lea honneurs humains au-dessous du culte 
du vrai Dieu et du zèle pour la foi (Lucera, 
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Vita Xavierii. lib. 2, cap. ult. — P. Ortix en la 
Viagen del Mundo^ lib. 3, cap. 13, attribue par 
erreur ce fait à Pierre Mascaren). — Que les 
Hollandais qui nous calomhientetnous repro- 
chent notre foi catholique, exhibent donc, de 
toute l'antiquité, un tel exemple de religion! 
Mais la famille de Bragance a pour mission, 
envers les autres Princes, comme elle propage 
leurs lignées, de leur donner aussi des modèles 
de piété et de vertu. ' 

Alphonse d'Albuquerque, gouverneur des 
Indes,avaitpréposèUltimutiraya à l'administra- 
tion de la justice à rendra aux Maures dans la 
province de Malacca. Mais il résolut ensuite de 
le punir de mort, ainsi que son fils et son nepos 
pour cause de trahison, et méprisa Tofifre de 
cent mille écus d'or, faite par son épouse pour 
obtenir leurs vies, répondant simplement que 
sa justice n'était pas à vendre (Barr. decad. 2, 
lib. 6, cap. 7. -- Maffœus, lib. V, Ilisl, Ind.). 

Alvar d'Acuna, arrivant au secours de la cita- 
delle de Diû, assiégée par l'armée de Mahnaioud, 
s'empare de la flotte auxiliaire, en fait conduire 
le chef dans la forteresse, et dédaignant son 
offre d'une rançon considérable, fait trancher 
les tètes de ce commandant et de ses principaux 
officiers. — Exposées et reconnues par l'enne- 
mi, elles augmentèrent leur rage contre les 
Portugais (damian, in bello Cambaïco , Com- 
ment. 3, ad fin. — maff. lib. 3, Hist. Ind.). 



CHAPITRE XVIII 



n devait 



L'Anonjraa reproclie aux Portugais des 
acanrlales. dea impiétéB, des 
dnns les Indes orientales, ali 
attendre d'eux des miracles et una vie exem- 
plaire pour la conversion des InHd 6 les. Assuré- 
ment, nous devons à cet Inconnu, et nous 
lui adressons de grands reroercimenis; 
reconnaît que nous souhaitons et dsvoi 
enter des miracles et prodiges célestes pour 
l'affermissement et la propagation de il 
catholiiue; et par suite, il avoue, comme 
'gré lui, que les Portugais se maintien 
dans l'Eglise Catholiqus, Apostolique 
Romaine. 

C'est seulement, en effet, dans la véritalile 
Eglise (juo l'on trouve de vrais miracles, qui 
prouvent son excellence, comitie renseignent 
St Augustin (1), Bellarmin (2), Bossius (3), Jo.l. 



!) Oh Eccica. 11b. 4 
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Coccius(l); et St Augustin déclarait que les 
miracles rattachaient par des liens puissants à 
TEglise catholique (2). 

Au contraire, les derniers novateurs ({ui se 
sont séparés de l'Eglise Romaine, quels mira- 
cles, quels prodiges ont-ils fait voir pour faire 
admettre que leur doctrine a été récemment 
envoyée de Dieu, comme cela serait nécessaire 
si elle était l'expression de la vérité? C'est par 
une suite de prodiges que le Seigneur confirme 
les prédications (Marc, ultim). Dieu se montre 
par des prodiges : « les preuves de mon apos- 
tolat sont dans tout ce que j'ai souffert, dans 
les miracles, les prodiges et les vertus, » (Paul, 
Hœbr. 2. Cor. 12) ; et autres textes relatés par 
les docteurs mentionnés ci-dessus. — C'est ainsi 
que Moïse (Exod. 4,) se montra envoyé de Dieu 
(Cor. 4) c'est-à-dire dans la force et la puis- 
sance d'opérer des miracles, comme le dit 
Perpinian , peintre et théologien espagnol 
(Orat. 13, (le retinendà veteri religionc). 

Pour bien démontrer que les rois de Por- 
tugal ont toujours eu un soin particulier de la 
conversion des Infidèles, il nous suftira de 
rapporter une seule lettre de Jean III à Jean de 
Castro, vice-roi des Indes (3). Nous imiterons 
en cela notre adversaire, qui, à la fin de sa 
dissertation, transcrit d'autres lettres de notre 



(l) Thesaur. Cathol. tom. 1, lib. 8, de sign. Ecoles 
art. 13; et de miraculis Indiœ OrientaliSj ad fin. 

C2) Contra epistolam fundamenti, cap. 4. 

(3) Cujus meminore Maffœus, lib. 12, Hist. Indiœ, et 
Liicena, in Vite, Xavierii, lib. 2, Cap. 22. 
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Roi, données en vue d'expulser de i'Indc tes 
Hollandais. Tous loa mots de cette lettre raef^ 
tent en évidence la piété singulière et la 
sagesse des rois de Portugal. 
Voici donc ce qu'écrivait Jean III : 
« Jean, Roi, & Jean de Castro, vice-roi des 

a L'idolâtrie, vous le savez, est un Lorttelle- 
B ment grave, qu'elle ne doit, on aucune façon, 
1) être supportée dans mes Etats. Cependant, il 
» m'a été rapporté que, dans le paya de Goa, 
» on adore certaines idoles (/"aeeJJa idotoi'uni], 
n tant en particulier qu'en public; et, de plus, 
» que des jeux et rites païens sont ouvertement 
n célébrés. Par suite, je vous mande, et je vous 
u prescris itéra tivement de faire rechercher 
» toutes ces idoles par tels agens aptes à cette 
investigation, do les faire mettre en pièces et 
» brûler et de défendre sous des peines sévères, 
9 à qui que ce soit, d'établir, sculpter, fabri- 
u quer, représenter ou modeler do semlilables 
Il simulacres, qu'ils soient d'airain, de bois, 
a d'argile, de pl&tre ou de tout autre métal, 
» matière ou composition, aussi bien que d'eu 
H importer, de célébrer des sacrifices ou des 
B jeux selon la coutume païenne, d'aider en 
B quoi quo ce eoit les maîtres et harangueurs 
D Brahmanes, ces odieux adversaires du 
■ Christ, ou de les recevoir en sa maison. Il 
a faut que les contrevenants soient, sans rèniis- 
n BÏon, frappés des peines portées par l'Edit. 
g Et, attendu qu'il est bon d'inviter ces peuples 
u au cuite légitime d'un seul Dieu, non seule- 
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» ment par l'espoir de la béaûtiide à Tenir, 
9 mais aussi de temps en temps par des rêcom- 
9 penses actuelles, toos aorez ^rand soin que 
9 des exemptions d'impôts, des charges pabli- 
9 qaes et d'antres emplois avantageux que 
9 l'on a présentement coutume, dès à présent, 
9 de conférer aux Gentils, soient, au premier 
» jour, transportés aox néophytes du Christ. 
9 J'entends quelecommunTulgaire des Indiens 
» soit obligé de servir sur ma flotte ; mais il 
9 me plaît d'en excepter les chrétiens; et si la 
9 nécessité exige momentanément leur con- 
9 cours, TOUS veillerez bien désormais à ce 
9 qu'il leur soit payé une juste et quotidienne 
9 récompense. — Vous prendrez sur tous ces 
9 points l'avis de Michel Vasa, que nous savons 
9 homme de bien, très entendu à la chose 
9 publique, et plein de zèle pour la religion 
» chrétienne. — De plus, j'ai appris, de sources 
9 certaines, à mon grand chagrin, que des 
9 esclaves étaient achetés à vil prix par des 
» Portugais, et que, tandis qu'ils pourraient 
» être facilement placés chez des maîtres chré- 
9 tiens et disposés au baptême, ils étaient^ 
» vendus à des marchands mahométans ou 
» barbares, en vue d'un gain plus élevé, mais 
» pour la perte assurée de leurs âmes. — Ce 
» désordre coupable doit cesser à l'avenir. Les 
» esclaves ne seront vendus ou adjugés sur 
• enchères qu'à des chrétiens. 'Vous vous gar- 
x> derez aussi soigneusement des abus de 
9 l'usure, qu'entretient certain chapitre des 
» lois de Goa. Faites en sorte de la réprimer 



» par votre autorité et commandement, et 
» rayez au plus tôt ce chapitre du recueil des 
V lois. — Dans la ville Ue Baian, il sera è!evè 
1» un temple à saint Joscpb ; et un. traitement 
n convenable sera assigné, sur mon trésor, à 
» l'entretien d'un vicaire et de quelques bèné- 
n flcierB. Et comme, chaque année, trois mille 
e Pardaia (1) ont été employés jusqu'ici aux 
» temples de Mahomet et à son culte criminel 
» par ses sectateurs, elles devront être comp- 
» tèes désormais aux prédicateurs do l'Evan- 
» gile et à leurs auxiliaires. Aux néophytes 
» èlabtis par Michel Vasa dans la campagne 
n de Cial (iii aijyo Cislensi), et à ceux mémo 
i> d'antr'eux qui auraient, depuis lora, embrassé 
11 le christianisme, trois cents boisseaux de 
u riz, Â prendre sur mes revenus, seront 
« annuellement distril)uéspar rEvêque. — Nous 
« avons encore appris que les poids et les prix 
n convenus autrefois avec les chrétiens de 
4 Saint-Thomas, qui vendent le poivre en 
détail dans les Etats de Cochin, sont re jetés 
u et violés par nos marchanda qui retiennent 
» ainsi les supplèment«usitéaen dehors du prix 
B convenu. Ils leur portent ainsi offense et pré- 
judioe; et pour bien des raisons, il eût fallu y 



(1) En la navigHllDn de I^uIb 
JiMa Tunnioral .'i U Sulla de ta II . . ._, 

Léua l'Atrlralo. Je lia : i Pour plun évidemment 

Is^lflt' 

un tlucal pour piice. (Ti — " " 

orientale d'Afrique, Garni . . _. __,__ 

Ironvé des aiBiras d'or de mèniB yalenr. — Voir lu 
mime ouTraiiU. (Nnte dn Trad.; 



éiHév par 
ifrlque, de 

jignipgue pnitaancc. la l'oi de Sactinga fait 
innaîu dor, qu'ils af'-"""' -■'••■■• -■■' ■ 

oour pièce. (Tom. -, ^ , — . 

Afrique, liania, Alvarés e! Lopùa a 
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» penser. Vous veillerez donc très diligemment 
» à ce que, dans ce commerce, les habitants de 
» Saint-Thomas soient parfaitement à l'abri 
» de dommages et vexations; et même en 
» toutes autres choses, vous les traiterez avec 
» douceur et bienveillance, comme cela est 
» juste envers des chrétiens et des alliés. Vous 
» ferez, de plus, des démarches prés du Roi de 
» Cochin, pour qu'il permette d'écarter de 
» notre commerce les cérémonies usitées par 
» ses augures dans la vente du poivre, puis- 
» qu'il n'y a lui-même aucun intérêt. On assure 
» également que les Indiens sous la domination 
» de ce Roi, lorsqu'ils quittent leurs idoles 
» pour embrasser la religion chrétienne, sont 
» aussitôt dépouillés de toute leur fortune. 
» Vous vous appliquerez de tous vos efforts 
» à détourner ce Prince ami d'une telle 
» cruauté. Nous lui écrirons nous-inéme en ce 
» sens. — Vous m'avez représenté vous-mènàe, 
y> avec les plus instantes recommandations, 
» la position des habitants de Socotora ; je 
» souhaite fort que ces populations soient 
» retirées de leur misérable servitude; mais 
» en évitant que le Turc, sous l'empire duquel 
» elles sont, ne s'en irrite davantage, et ne 
» s'accoutume peu à peu à envoyer sa flotte 
i> dans ces mers. Consultez Michel Vasa sur 
» tout cela; et avec votre prudence, avec la 
» connaissance que vous avez de cette affaire, 
» vous verrez quel moyen il conviendra d'em- 
» ployer. — Les marchands des pêcheries (1) 

(I) Piacarii signifie ordinairement marchand depois" 
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le plaignant de ce que lu,s habitants du rivago 
sont maltraitas aveu d'autres injustices, par 
» mes ofHciars : de ce que, notamment, ils les 
» obligent à ne vendre le pi-oduitdeleur pécha 
o Cju'à eux seuls, et à des couditions laïques. 
» Vous veillerez donc de près â ce que la 
a liberté de vendre A leur gré ne soit pas enle- 
» véc à ces gens; à ce que mes officiers ne 
B s'attribueatrianenpropredans ce commerce; 
n et pour faire cesser toute autre vexation, 
» vous examinerez si ces rivages ne sont pas 
D assez bien gardés, si mes imputa ne peuvent 
» pas être perçus assez facilement sans le 
concours de mes vaisseaux ; et si cela se peut, 
» il n'y a pas de raisoa de diriger leur naviga- 
B tion de ce côté. Vous consulterez, d'ailleurs, 
s maître François Xavier, et vous examinerez 
D avec"lui s'il est convenable ou licite, en vue 
u de l'accroisseraent de l'Eglise, do ne laisser 
» le libre exercice de la pèche qu'à ceux qui 
» auront embrassé le christianisme, et d'écar- 
» ter tous autres de cet avantage et de ses 
u profits, jusqu'à ce qu'ils aient eu la même 
•i sagesse. — J'apprends encore que ceux des 
I) Païens qui se convertissent, sont chassés de 
» leur maison par les parents, alliés et amis, 
» comme des scélérats détestables, qu'ils sont 
» dépouillés de leurs biens, et. réduits aussitôt 
» à une absolue solitude et à une profonde 



- Il m'B aemWé qu'il a'ogisBail ici de produlu plus 
^ï. lais, par «itraple, qua Its puriea, objets d'an 
icïiv i^unsïdérible but 1i!S cùlea du l'HIudouslao 
du Trad.). 
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» misère. A Teffet d'y subvenir, et après 
» communication de cette affaire à Vasa, 
» vous affecterez sur mes revenus une somme 
» annuelle à distribuer par le prêtre à de tels 
» néophytes. — Est-il vrai, comme cela m'est 
» rapportè,qu*un prince royal de l'île de Ceylan, 
» jeune adolescent, fuyant des mains d'un 
» oncle ou autre parent, se soit transporté à 
» Goa, dans l'intention d'y recevoir le baptê- 
» me? Vous pourvoirez, — ceci n'est pas de 
» médiocre importance pour la conversion des 
» autres, — à ce que ce personnage soit imbu 
» de doctrine et de bonnes mœurs dans le col- 
» lége de Saint- Paul, avec les autres élèves. 
» En ce qui est de sa subsistance et de son 
» entretien, ils lui seront fournis dans un hôtel 
» séparé, abondamment et libéralement, à mes 
» frais. Ce Prince m'a mandé lui-même qu'il 
» avait tout droit à réclamer le trône de 
» Ceylan; vous verrez ce qu'il en est; et après 
» l'avoir examiné et reconnu avec équité, 
» vous me le ferez savoir. Mais comme le tyran 
» a déjà si cruellement sévi envers ses compa- 
» triotes qui ont cru à l'Evangile, je veux que, 
» tout d'abord, vous lui infligiez la punition* 
» déjà tardive, qui est due à un crime aussi 
» grand. J'ai décidé que son audace sera grave- 
» ment châtiée, afin que tous comprennent que 
» rien n'est plus précieux pour moi, que de 
» préserver d'attaque et d'offense ceux qui ont 
» passé du camp des Démons sous les étendards 
» chrétiens. — Il n'est point décent pour le nom 
» chrétien que des ouvriers païens peignent et 




» colportent pour la vente, iea images du 
H Christ Notre-Seigneur, de la Vierge mère et 
A des Saints. Vous interdirez donc, sous peine 

des verges, ù, tout profane, de peindre déaor- 
i> mnis et de vendre nucunement de tels 

1 tftlileaux. — Il est très honteux que l'église 
7) paroissiale de Cooliin et celle de Coulam, à 
n peine terminées, soient ouvertes à la pluie. 
j> Vous emploieroz des aroliiteotoa et des 
» ouvriers à couvrir et réparer, au plus tût, 
u l'un^ et l'autre, — Il me plaît aussi qu'il soit 
>i élevé un temple à l'apôtre Saint-Thomas, 
» dans le bourg de Noroa; que l'on acliéve la 
» maison de Sainte-Croix à Cala[>arei qu'on 
» relève l'église de liie Cioran, cnRn que des 
n salles d'auditoire et des écoles soient établies 
u en lieux convenables, pour qu'à des jours 
» déterminés, non-seulement le peuple chrétien 
H y vienne entendre le catéchisme, mais que 
n les païens eux-mêmes y soient assemblés, 
« fût-c(i contre leur grè, aiin d'entendre la 
n parole de l'Evangile. Car mon premier et 
i> plus grand objet dans cet empire est Je ser- 
9 vice do Dieu, te développement et l'honneur 
» de la religion chrétienne. — Je souhaite aussi 

ti'és-fort que le culte des idoles et les profa- 
u nés superstitions des Gentils soient ton t-il-fait 
9 extirpés des terres de Salsette et de Bardes 
n (SatsclaniK et Bardegiis linibits), dont Idal- 
V can m'a fait récemment l'abandon. 11 con- 
» vient que cela se fasse sans tumulte ni 

1 violence, surtout au commencement, et de 
n montrer & ces peuples, aussi doucement que 
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» possible, par des raisons, et des preuves 
» sensibles, dans quelle erreur, dans quelle 
» ignorance de la vérité ils sont entretenus, et 
» combien il est malheureux et impie que le 
» culte dû à un seul Dieu soit rendu par 
» l'homme à des simulacres et à des pierres. 
» Après avoir chargé des hommes èminents 
» en science et en vertu, de dissiper ces tènè- 
» bres, vous appellerez vous-même les chefs de ^ 
» cette nation, vous ne cesserez de leur adresser 
» des exhortations et des avis, et de les attirer 
» au Christ de toutes manières. A ceux qui se 
» rendront et seront admis dans la foi, non- 
» seulement vous accorderez votre protection, 
» mais encore des faveurs et des honneurs 
» proportionnés au rang de chacun d'eux. — 
» Sachez que tous ces intérêts Nous sont 
» fortement à cœur ; Nous avons la confiance 
» que vous y donnerez vos soins les plus 
» attentifs, avec votre habileté et votre sagesse 
» accoutumées. — Almerin, le huit des Ides de 
» Mars 1546. » 

Cette épitre, qui prouve si bien la piété et la 
sagesse du Roi, fut portée dans Tlnde par Vasa, 
avec la meilleure espérance. 

Quant à ce qui concerne particulièrement 
des miracles, ils peuvent se produire et être 
attendus doublement, pour la conversion des 
Infidèles : soit par les guerres, soit par les 
succès de la prédication; et les uns comme les 
autres sont manifestes aujourd'hui comme 
autrefois dans l'Inde orientale, sans que j'aie à 
examiner ici les motifs pour lesquels les mira- 
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clés en vue de la conversion des Infidèles sont 
moins fréquents de nosjoursqu'nutempspassè. 
{De quo Acosta, lib.S, de proi:iiraildà Indorilm 
sululû; cap. 9 et 10). 

En ce qui est de l'œuvre de la préilicntion 
{pour ne rien dire des autres) c'est par de nom- 
liriïux miracles que Saint François-Xavier, 
véritable héritier des apûtroa, et oxùeuteur do 
leur testament, nrâpanduauxiniins et au Japon, 
avec autant do gloire ([ue de zèle, cette foi que 
lea apûtres RUx-mémes y avaient portée, otqu'il 
l'a restaurée avant qu'en eussent été elfacèes 
leBtraco3(l). — U Chine elle Japon recueillent 
aujourd'hui lea fruits abondants de cette prédi- 
cation continue, principalement par K'b efforts 
des disciples de la compagnlo de Jésus, qui, 
nouveouK venus dans l'Eglise, y jouissent, 
comme Bcnja'niin, d'un double honneur. UéjA, 
on effet, des milliers de martyrs sont entrés 
avec leurs palmes trioniphftlus dans la cËleste 
Patrie. Lisez, & ce sujet, les doux livres que 
F. Morejon a publiés sur la pcraécution do 
l'I^glise du Japon. 

Si c'est des laïques qu'il faut attendra des 
miracles, Jacques Canus, dans l'Ethiopie occi' 
dentale (E), Antoine Galvan aux Moluques. 
Antoine Païva in Macazaribu», aussi bien que 
lus missionnaires apostoliques, unt-convei-ti les 
Roiietlespeuplesàla foi catholique. Ils étaient 

s,lilj.1.p.21. 
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des hommes guerriers, élevés dans les armes 
plus que dans les lettres; et cependant, par 
leurs discours sans art, les Rois et les peuples 
ont été enflammés du zèle de la véritable piété, 
et sont entrés dans la bergerie du Seigneur. 

De même, l'infatigable activité des Jésuites 
a soumis, de nos jours, au Pontife de Rome, 
Urbain VIII, comme pasteur de l'Eglise univer- 
selle et vicaire de Dieu sur la terre, rempcreur 
d'Abyssinie et ses Etats, ce que les Rois de Por- 
tugal, depuis Jean II, ont favorisé de bien des 
hianiéres avec un zèle et des soins assidus. 
Car, bien qu'autrefois l'envoyé d'Alexandrin 
d'Abyssinie, dans la célèbre assemblée où 
Pempereur Charles-Quint assistait couronne en 
tête, eût solennellement, avec adoration et 
baisement de pieds, promis l'obéissance à Clé- 
ment VIII ; cependant les Empereurs et Rois 
d'Abyssinie, effrayés par les funestes impréca- 
tions du patriarche d'Alexandrie (ab Alexan^ 
drino patriarchà) auquel ils obéissaient quant 
au spirituel, n'avaient point persévéré dans ce 
sentiment. La constance des ministres triompha 
néanmoins; et ils soumirent au successeur de 
Pierre la tête qui hésitait à s'incliner. Cette 
conversion, ce rappel au bercail de la brebis 
égarée, appartient assurément à l'ordre des 
miracles, comme l'affirme Beda, comment. 3, in 
Marc. cap. 11. 

Les Portugais, d'ailleurs, ont toujours été, 
dans leurs guerres, favorisés de l'assistance 
divine, comme on le voit dans leurs historiens, 
Osorio^ Maffœus, Lucena et les Annales de la 



Cl'ètè do Jésus; comme le prouvent aussi 
Tliomaa Bossius ot Joann. Bonifauiua (1). Et ce 
secours divin est arrivé aux [Portugais de deux 
manières, soit par l'intervention visible de la 
Vierge, de St Jacques, de Si Tliomaa et dos 
Anges, dans les coiubatsi aoit lorsqu'avec une 
poignée de monde, et après avoir imploré l'aide 
de Dieu, de la Vierge et des Saints, ils ont 
défait les armées iunoml.irables des ennemis, 
comme les InHdÈleaeux-niÈmca l'avouent. Les 
auteurs précités rapportent plusieurs exemples 
<le ces deux cas, et les Hollandais en sont les 
plus siîra témoins, eux que nous avons ai sou- 
vent repouaaèa, bien qu'ils se soient liés et 
aasociéa avec les plus puissants Princes da 
rinde pour nous assiéger et noua combattre. 

C'est ce qu'AubcrtMircpua exprime au livre 
a<?cond, chapitre 15 de sa politique ccclégiaeti- 
qui; en ces termes ; « Les Portugais doivent 
éti'o conaidèris, à d'autant meiHcur droit, com- 
me ayant bien mérité de la République chré- 
tienne, que, lorsque ces pays étaient inaccesai- 
Llea par la route de terre, sans le plus grand 
péril da la vie et qu'A peine trouvait-on quoi- 
qu'un qui ohM entreprendre un tel voyage, ils 
ont, avec de puissantes flottes, cûtoyè les riva- 
ges de l'Afrique, doublé le cap de Bonne-Eapè- 
ranoe, à pou près inconnu auparavant, et pour- 
suivant leur entreprise, ont pénétré avec une 
noble audace et une suprême grandeur d'fime. 



<l) 



. do lilrniï Ecc-lesifl!, lom. t llb. 17. cnp. 7, 
FACiifH, iD hi$larià Virgiitnti, n\>. 13,aDli> 
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à la Chersonèse d*or (que nous appelons 
aujourd'hui Malacca), à Ceylan, à Sumatra, en 
Chine, et jusqu'au Japon. Ce sont eux encore, 
qui, après avoir soumis les rivages de l'Inde, 
s'emparèrent avec' courage et bonheur de 
l'entrée du golfe Persique ; puis, trouvant la 
navigation du golfe Arabique entravée par de 
fréquentes incursions, ils ont détourné de cette 
route les marchandises de l'Inde pour les faire 
arriver en Espagne par la mer d'Afrique et par 
l'Atlantique. De la sorte, non-seulement, ils 
ont infligé des pertes et des dommages consi- 
dérables aux revenus que tirent les Turcs de la 
Basse-Egypte, mais par la salutaire prédication 
des missionnaires de la société de Jésus, ou 
d'autres ordres, envoyés par le Souverain Pon- 
tife, ils ont propagé chez ces peuples le culte et 
le nom du Christ, qu'ils n'avaient jamais 
entendu auparavant, ou qu'un grand laps de 
temps ensevelissait dans Toubli » Et peu après : 
« Ainsi, c'est par les émigrations des Portugais 
et l'extension de leur empire dans les Indes que 
le culte et le respect du Christ ont commencé à 
s'établir dans ces vastes contrées de l'Asie. » 

Et voici ce qu'en dit Gérard Mercator dans 
sa carte du Portugal : « Des hommes partis de 
ce pays ont, avec un courage et un bonheur 
incroyables, visité toutes les terres du globe, 
ont réduit en province une grande partie de 
l'Afrique, ont découvert des îles innombrables 
dont le nom seul était connu, ou qui n'avaient 
pas même de nom, s'en sont emparés, ont rendu 
tributaire la bienheureuse terre d'Asie, et ont 



enseigné la religion et le culte de Jèsus-Cbrist 
aux nations les plus èloignAes. a 

FauUil rappeler l'Ethiopie soumise, les plus 
fortes villeadePei'sa et d'Arabie prises d'assaut, 
rinds domptée par la guerre la plus pénible, la 
puissance des Turcs, dans ces contrées, répri- 
mée et renversée par la valeur dos nùlres, les 
l'srccsdes rebelles et des pirates abattues; tant 
est grande, en effet, l'importance de nos actes, et 
tel est leur nombre, qu'à moins de vouloir 
mentir, nul ne pourrait en imaginer de plus 
liants, ou les tenantpourvèrîtablcs, les accom- 
plir tous en si peu de temps : Succès ii 
qui n'ont pu être obtenus sans 
Dieu immortel. Non, ja ne suis pas tellement 
épris de notre caractère national et privé, que 
j'ose attribuer de telles choses à la prudence et 
aux forces bumaines, plutôt qu'aux dessein» et 
à la puissance de la Divinité. Les Maures nous 
surpassent en finesse, les Turcs en préparatifs 
guerriers, tes Arabes en nombre, les Hollandais 
en navires et soldats armés ; nous n'avons donc 
pu les vaincre par les mêmes moyens. C'est par 
la piété seule, par la très-sainte religion du 
Christ, toujours brillantes parmi nous, qu'ils 
ont été surmontés et dissipés, comme l'observe 
Osorius, DenobiL Cftrisl, lib. 3. p. 211; et com- 
me il a pu le dire en vers au livre 10 : 
. . . Ilïoa (nec (e SKDleiilin fallol) 
Di!ilra virls, snimusqiie fciux, [laUene cgue perii'li. 
Toutefois, la vertu, le courage et la gloire 
des Portugais ne sont point diminués par ces 
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divins secours; ils en sont plutôt accrus et mis 
en évidence. C'est ainsi que David, dans son 
insigne valeur, invoquait l'aide du Tout-Puis- 
sant : « Saisis tes armes, et couvre-moi de ton. 
bouclier, Seigneur, lève-toi pour me secourir, 
et lance tes javelots (Psalm, 34. — Lucena, lib. 
6, cap. 1). » 

Mais c'est depuis l'enfance du Portugal que 
notre nation a été Tobjet de la prédilection de 
Dieu. C'est alors que les cinq plaies du Christ, 
divinement montrées à Saint Alphonse l^r du 
nom, et premier roi des Portugais, furent pla- 
cées pour toujours dans les armoiries de ce 
Prince. Animés par une si grande faveur, le 
Roi et les Portugais soumirent cinq fiers et 
puissants rois Mahométans dans la plaine 
d'Orixa (in Orichensi agfro), (Nav. cap. Novit, 
not. 3, n. 149. — Molin. in Nobilit. de Andalu- 
zia, , lib. 1, cap. 43. Tii. Bossius , de signis 
ecclesiapf tom. 2, lib. 7, p. 430). 

Les marques des cinq plaies ne devaient pas 
venir au bec de l'aigle ou aux griffes du lion, 
puisqu'elles se rapportent à la tendresse de 
l'agneau, ni entre les fleurs de lys, puisqu'elles 
ont été ouvertes par des clous (les envieux de 
la préférence accordée aux Rois de Portugal 
en murmuraient vainement). C'est à la place 
même de la croix dont nos souverains faisaient 
antérieurement usage pour témoigner et pro- 
tester qu'ils en étaient les hérauts et les 
défenseurs, que devaient être placés ces 
stigmates."'(l) 

(1) Cette éloquenlo el pieuse réponse aux proleslalions 
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Et ce n'est pas sana un présage mystérieux, 
que ces mêmes insignes furent conduits par 
nos popte-oroix (Crucifnris) sur eea mèmea 
plages èutiues & la prËdioation de Saint-Thomas, 
pour que cet apOtrc qui avait scruté le côté et 
ios plaies du Christ, révèl&t aux Gentils la toi 
et ta connaissance qu'il avait acquise avec une 
ai parfaite certitude. En pénétrant plus tard 
dans la mer d'Erythrée, Alfonsod'Albuquerque 
vit se confirmer ce présage par l'apparition 
miraculeuse d'une croix d'un rouge éclatant 
(Mai-fceus, Hist. Ind., lib. 5, p. 123, et Annales 

Ce même présage de nos succès dans l'Inde 
se trouve encore confirmé par cette croix 
magnifique sculptée dans une pierre de taille 
et arrosée, semblait-il, de récentes gouttes de 
sang, que ist Thomas embrassait et couvrait de 
baisers, lorsqu'il fut mis à mort par les barba- 
res ; ainsi qu'il résulte d'une inscription circu- 
laire expliquée en ce sens par les plus habiles 
d'entre les brahmes. Cette pierre fut découverts 
en 1548, par des Portugais qui creusaient des 
fondements pourlaconstructiond'unecliapalle. 
Un jour que les chrétiens étaient assemblés 
dans la ditechapcUe pour vénérer cette relique 
Ic'ètait le huitième avant Noël, ou le troisième 
avantlal'ètedeStThomas)au tempsoùl'Eglise 
célèbre l'attontedc l'enfantement d'une Vierge, 
au moment où le diacre commençait la lecture 
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de l'Evangile, la croix, aux yeux de toute 
Tassistance, répandit d*abord des gouttelettes, 
puis une sueur abondante, des tâches de sang 
qui furent recueillies dans un linge consacré; 
la couleur de la croix passa peu à peu d'un 
blanc éclatant à une nuance plus pâle, puis au 
noir, puis à un bleu splendide, et enfin, le St 
Sacrifice achevé, elle reprit sa teinte naturelle. 
Ce prodige s'est renouvelé plus d'une fois 
dans les mcnics circonstances , toujours au 
même anniversaire , et au commencement de 
i'Evangile, ainsi que l'attestent, diaprés d'au- 
tres, Maffœus à la fin du 12^ livre de son Histoire 
des Indes, et Lucena, dans la vie de Saint 
François Xavier, liv. 3, chap. 5, où il expose 
avec détail les changements de couleurs sus- 
mentionnés. Voilà les miracles qui inspirent 
la foi à l'Evangile, et qui disposent lès âmes 
des Portugais à braver tous les périls , et à 
combattre volontiers pour le triomphe de la 
croix. 

En remontant de même à l'enfance du Portu- 
gal, nous avons d'ailleurs prouvé que les 
dépouilles opimes des rois et des ennemis vain- 
cus, tant en Portugal môme qu'en Afrique, 
avaient enrichi des provinces plus grandes que 
la mère-patrie. Un seul bienfait de Dieu, tant 
est grande sa bonté, nous a valu, tout à la fois, 
le triomphe sur ses ennemis, la grandeur de ce 
royaume, la gloire du vainqueur et une abon- 
dance de richesses. De cette seule observation 
il appert, contrairement à l'assertion de notre 
adversaire, qu'avant la navigation dans l'Inde, 




sas 

le Portugal s'était enrichi de copieuses dé- 
pouilles des ennemis (1). 

Mais faut-il encore à cet Inconnu un nouveau 
prodige du Ciel dans les Indes? Au mois de 
février 1619, sur une croix de bois plantée à Ja 
montagne- de Bonne-Vue près Goa, le Christ 
Notre-Seigneurapparutàde nombreux témoins; 
et les miracles s'y multiplièrent depuis, au 
témoignage de tout l'Orient, ainsi que le rap- 
porte don François de Herrera Maldonado, 
chanoine d'Arbas, en son Epiiome Sinœ, cap. 
18 et 19. C'est en cet anniversaire du triomphe 
de la croix que je clos ce chapitre et mon livre, 

Niiin mea jùm longo meruit ratis spquore porlum. 



FIN 



(!)Il nio Fcnible inim'ssant de cilor comme compk»inent 
chî ce dernier clinpihe, le passage suivant de Lunis de 
Bînliicnic, à la lin de ses voyages mentionnés ci-desi=us, 
page 3iy : 

V Reprenant nos erres devers le cap de Bonne-Espérance 
•) traversant l'île de Snint-Laurent distante de la lerre 
•) ferme de 80 lieues, de laquelle, je rcspère, en sera Sei- 
•) gneur et Maître le Roi de Portugal, avant qu'il soit 
» l()ngtem])s (car il en a déjà pris deux villes) et s'il j)laît 
» i\ Dieu lui donner autant bonne issue comme il a 
» heureusement commencé cl poursuivi jusqu'ici; qu'il 
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Note du Traducteur sur quelques lois 
canoniques citées par Freitas 



Cap. Vcncrabilem, de Electlone* 

C'est l'extrait d'une lettre d'Innocent III, qui figure au 
\'r livre des Décrélales de Grégoire IX, sous le titre 
de Elcclionc, et que l'on cite, à cause de son mot initial, 
sous le nom de Chapitre Vcnerabilem. — Cette lettre 
avait élé écrite, en 1202, à l'occasion des différends entre 
Philippe de Souabe et Othon de Brunswick, prétendants 
à la succession de l'empereur Henri VI, mort en 1 li)?, et 
par suite, à la désignation du successeur de l'archevé«iue 
de Mayence Conrad. — (Georg. Philips, professeur à la 
Faculté de Vienne, traduit par l'abbé Crouzct. — Droit 
ecclésiastiq. tora. m, p. 92.) 

Cap. ad apostolicœ. 

C'est une Décrélale portant sentence d'excommunica- 
tion portée par Grégoire IX contre l'empereur Frédéric II, 
et confirmée par Innocent IV. Elle a été insérée par 

» sera le plus riche roi do tout l'univers, ce qu'il mérite très 
» bien; vu mêmement qu'il a tant fait par ses journées et 
n diligences que par toute l'Inde et mêmement en Cochin, 
T) il ne passe un jour de fête que dix ou douze gentils et 
» Maures ne reçoivent le baptême , se retirant à la foi 
» chrétienne, laquelle y croit «t pullule de jour en jour à 
» merveille, par la sollicitation audit Roi, auquel Dieu -a 
» donné plusieurs triomphantes victoires ; et nous devons 
» encore espérer que son règne s'avancera à l'avenir de 
» bien en mieux. » 

Camof^us avait dit aussi au chonl !•' des Lusiades, 
stance '^8 • 

Prometido Ihe esta defado elerno, 
Cuja alla ley nam pode ser quebrada. 
Que teiih ô'longos temi-os o governo 
Do mar que ve do Sol a roxa entrada. 

(Note du Traducteur.) 



BoJliran-Vni dnns Bi 



C'ust une DécJ'élale insérée dans U (■ollertion de 
Gr^^inlrp tX, rnvf ^•^ IHri- D" jinlirUii. rf 'lanîi Inqnella 



aiaaliqne l'I la jurldiclinr aflmlii^re, nii'll csi i 
d'éclaircir loiilas ri» dif/InnlléB de ccilr. mnlit 
«onFaee, ssosea hira an uxemi'n approrondl. 



Extrav. t/nam Sanclam. 



en rtinsiMnIrc, stir se* diiriIrHnds nTfc PhlHp|ie-1»Bel : 
> Nnu4 décinrons d<^ muloir.cn rien nous armevr In 
jDriditftian du Soi i maiB ni li! Roi, ni ant^iiD aulre ItdÉle 



Extravftg. Quod Olim. 

C'iiKl une coBslilulion du dnni Ucniji! XI, replreignanl 
it quct'llii'» points VDlemenl les censurte jnHéiii p.ir la 
D^^r^late Cterieia laXcon. Elle es\ \atérée psrnil lus 
KitraoaoïmlBB cnmTnuneg kim lu lilrt! De immimilalo 
Ecclùtiarum. (Iliid.p. iH). 



Clém. Quonitini. 
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le-Bel, et qui fixa sa rt^sidence, d'abord à Poitiers, puis à 
Avignon. •— Elle abroge complètement les dispositions 
de la Décrétale Clericis laîcos. (Ibid. p. 143). 

Cap. Meruit. 

Clément V, tout dévoué qu'il fût à PhUippe-le-Belj ne 
pouvait infirmer la Bulle Unam Sanclam^ par la raison 
qu'elle constituait une véritable définition dogmatique. 
Mais, d'après le sens que Philippe y attachait, on devait 
y voir une atteinte à sa souveraineté. Aussi, par une 
nouvelle constitution connue sous le nom de Bulle 
Meruit, Clément déclara non avenu tout ce qui, dans la 
Bulle Unam Sanctam, aurait porté préjudice aux droits 
du monarque. — Au fond, le Chapitre Meruit laisse 
subsister cette bulle dans toute sa teneur. Il n'aboutit 
qu'à l'épurer de la fausse signification que l'on y avait 
introduite en France seulement. (Ibid. p. 144 et 145). 

(Quelques autres textes du Droit Canon sont 
encore cités par Freilas,surlout au chapitre VI, 
tels que : Cap. Si Ecclcsia, —Cap. Non inue- 
nitur, — Cap. Duo 8unt, — Cap. Auditum^ — 
Cap. Ita Dominus^ — Cap. In novo, — Cap. 
Grandi de suppl. neglig., — Cap. Cum ad 
verum. Nous ne pouvons qu'engager le lecteur 
studieux à se livrer lui-même à de pins amples 
recherches). 



Lettre à M. Ferdinand DENIS, 

Conseroateur- Administrateur de la Bibliothèque 
Sainte-Geneviève. 

Gallicae Cuslos, Genovefa, gentis. 



Manoir de Kéroualin, 
27 novembre 1881. 

Monsieur, 

Vous avez bien voulu, il y a plus de vingt 
ans, me communiquer le livre de Freitas, que 
m'avait signalé M. P. Margry, comme la seule 
contradiction méthodique du Mare liberum de 
Grotius, dont j'avais donné la traduction en 
1845. Je dois, de plus, à votre savoir si vaste, à 
votre inépuisable obligeance, bien des indica- 
tions précieuses, qui m'ont permis d'éclaircir 
et de traduire (sans trahison, je Tespère) divers 
passages de mon auteur. Tout récemment 
encore, vous avez consulté pour moi, et sous 
mes yeux émerveillés de votre activité octogé- 
naire, Innocencio da Silva, et d'autres biblio- 
graphes et biographes qui ne nous ont rien 
appris de plus que Barbosa Machado sur le 
compte du jurisconsulte portugais, et ne font 
même pas mention de lui. — A la suite de. ces 
recherches, je me trouve d'autant plus heureux 
d'avoir mené à bonne fin ce pénible travail, que 
Séraphin de Freitas est resté jusqu'à ce jour 
inconnu ou méconnu. 



rs»'.'i««rrTiï 0'*?ff unâi lali ipii*tia. •^rncLix^ 
^ru'rypp: y-iuiPr, lAiia 'oiir le ronrs ia aan Livriç - 

^, OfftiL .' "ra i. 4t>^t>r^aLeac 7>izii. Le- '«^ Eizl— 

;nême incniixia leniiantgigg m it^nx^sèclest. — 

cjrr>3i .-ii^l meîrr»* * -^oiît^ra. encore ievaati Le 
'irnmon ■ in oami iha. iev^.inc la T^nmiinitie ^ 
*%n -ir-t»*îit; acir ^j-^air^. — Pnisge vntr^ niinx^ 
liCrviuiieiir. l'ift "^ l'w 311* p#»niiectrez -ie îaimfriî- 
^\ «lieu, m'aiiit^r a r^ntt n a ceLui-ii «(oeL^œ 

m<=^&f à U. ma^idi^fttiire de *?» deîid.iit±«?»z i 
^^*»«, U révélas** Tir 'l.*a h*îaatda <L» sa littéraoïre 
0iii<vt^>XuVK ducisi L«*5i mallieurs «le c»;kc héroî.ijne 
rw»ni<'»n (1; ''l'i:^ ]î t^ux le dire et le relire 
A,A^/'>f^ : FïtaiT-v-%, 3PJTRZ Freîta-S avait MÉRXrÊ 

Ctfi'fi^r^ U ^onqtiétî Tîolente de cette liberté 
f\^.% xtïf',r%f f:t dft pliisieara des régions déeoii- 
r^rt/îni par (f%xsï3i.^ d'Alhaqaerqae et antres 
'trtf.r*'-pï'\f^ Lij.<iitanî»':ns, on ait trouTe de bonnes 
rnïn^fun pour la con-s^rver, pour consacrer un 
Hfiifh'. i'Mh%4;%(\%n «ati^ifait le mieux aux besoins, 
ni%u% f'.fAn^'^ ^îfoissants, de l'expansion et de 
Vnf'XtuUM humaines ; c'est conforme aux babi- 



H» « \a' l'orln^al avait jon*f se» flpstinée? dans une 
Stnit^iWf, il l'avait p«;nJue; ft à dater de celte époque 
fMtAl«% une nuit nrofondw, nniverselie/iinuiense, et qui 
dura \t\\\n d'un «iAl»', tint enfouie, comme dans un vaste 
llnrenl, celle f^n^ilanie, ni (cninde, 8i fière, si héroïque. ■ 
**0»îrAlHK KoUKNiKH. i'rùfacc du poème de Corle-Real^ 
inlUuli! Hvpulmdn. 



s puEssants et à la. logique îles faits. 
Mais celui qui soutient fort et forme le droit 
antérieur yiolé oujugélàgérement (ne voulût- 
on y voir qu'une légalité inoiiiHable), n'ost-il 
pas digno de toute syrapatliio, de tout res- 
pect T(l). 

Tel est François-Séraphin do Freitns, vis-à- 
vis de Hugues Grotius. 

Deux écrivains modernes fort distinguos, 
nos compatriotes et nos amis, MM, d'Avezac. 
et Pierre Margry, ont produit dis documents 
nouveaux pour démontrer l'antérioritèdes na- 
vigations Françaises dans !cs mers lointalnea 
qui baignent les rivages de l'Extrême-Orient 
et do l'Amérique. C'est un soin pieux et pati'io- 
trquQ auquel tout bon Français applaudira. 
Mais en reste-t-il moins acquis à i'Iiistoire que 
les navigations des Portugais et des Espagnols 
ont eu, seules, l'éclat, le retontissEmont, la 
continuité qui consolidaient leur possession, et 
qu'eux seuls ont obtenu, tout de suite, d'im- 
menses Ruccès politiques, commerciaux et re- 
ligieux T Est-il moins vrai que dans l'Europe 
clirétienne, jusque bous les coups du protestan- 
tisme, le Pape était souvent invoqué comme 
suprême arbitre, et, d'ailleurs, juge indiscutable 
des moyens de propagande de l'Evangile, que 
tous avaient également & cœur î Eat-il moins 

(I) GrotlDfl, Fteilns. ni biEn d'oulres, de tniis \ei 
ali'clcM, «ni pu poiislaler que > la l'oLrrujuBKvrt.KiEnnK 
HE ES FAIT PAS AVEC UEB THÉORiBB jDEiniouEa. Il (Bis- 
marck -An lliulugiu, lli-rlin, 18«2). — San» presser benu- 
liiparBdiix- — — " -— '- '■' — •' ■'■- ■ 
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certain qu'.i'i t-jnips pri^'-is de* bulles de 
Martin V, Ni olas V. Calixi? III (U17 à 1458) 
et 'rAlexanlr-? VI 1493 . nul gourernement 
euroji^-n n'a r^-clam*? ; que l'on ne s'est ravisé 
que plus tarJ, on voyant la fortune magnifique 
d'.'S pi'-mirrs o.':*upanis? — Oublierons-nous 
que Louis XII '.'i Fran'^ois I" n*ont pu s*élerer 
('ontrif l'.'S liuUcïï ijue certain nombre d'années 
aprtis l>.'ur p'il)li>'ation, Louis ayant régné de 
14'i8 â 131 'i. 'l't François Je IjI."} à 1547 f Bien plus 
tar.liv»,'S encore furent les lettres écrites, au 
nom de Louis XIV, par son ministre Jérôme de 
l'ontcliartrain. Cului-ei n'était-ii pas un peu 
jeun^, comme Grotius, lorsqu'il présenta son 
mt^noire au Iloi-Soleil f 

Je (lois insister à cet égard , parce que c*est 
un des ar^ruments 1 s plus importants de 
Fnritas; tout en reconnaissant que dans un 
temps assez voisin de la transaction entre 
l'Kspagnc et le Portugal sous Tapprobation 
d'Alexandre VI, les Rois de France en ont 
témoigne un vif mécontentement, et que nos 
marins n'en ont pas toujours tenu compte. 

M. Margry me fait observer, en ofTet, très 
judicieusement, qu'avant la découverte de 
l'Amérique et du cap de Bonne-Espérance, les 
Français réclamaient la liberté do naviguer 
dans la Méditerranée, et que Gènes contestait 
vainrm<;nt aux villes du Languedoc le droit d'y 
paraître sans sa permission. La France de 
François I**»", ajoute-t il, a suivi sur TOcéan 
les principes et les procédés des villes du Lan- 
guedoc pour la Méditerranée. Entr'autres 
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preuves des pratestationa do la France par les 
tribunaux, les arrêts du conseil, la diplomatie 
et les armes, notre savant ami invoque la con- 
cession verbale do l'Espagne au traité de Ver- 
vins, consentant ea 150S (remarquons encore 
cette data), que la force seule décidât au-delà 
du premier méridien. 

Voilà, certes, de belles et bonnes preuves de 
notre très ancienne action maritime et de notre 
opposition â ce qu'elle reçût aucune entrave. — 
Il faut louer grandement M. Margry de les 
avoir mises en pleine lumière, et de montrer 
que la France a suivi aea maxiinos sous RicW 
lieu, SDua Colliart et soua Jèrûmo Pontolinr- 
train. — Mais Freitas an a-t-il moins le très 
grand mérita d'avoir habilement et doctement 
soutenu contre Grotius qua les droits du Por- 
tugal étaient fondés sur les entreprises le.i plus 
hardies, les plus vastes, les plus coûtauses, les 
plus favorables A. la propagation de la foi, et, 
â ce dernier titre, justement privilégiées par le 
Chef de l'Eglise ï II me semble, au contraire, 
(^uesouscesdivera rapports, comme sous celui, 
très général, d'une saine interprétation des 
textes juridiques et même littéraires, le Pro 
fesseur de Valladolid a tous les avantagea ; et 
que, s'il s'est abusé en espérant obtenir des 
Princes de la Chrétienté la condamnation de ta 
révolte des llollandaîa, il a, toutefois, abon- 
damment justifié le passé et glorifié sa géné- 
reuse patrie. 

Qu'est donc devenue. Monsieur, cette grande 
Université de Valladolid , illustrée par les 
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Snarez, les Da Pont, les Freitas T Combien je 
déplore de ne m'ètre pas arrêté quelques jours 
dans cette ville, l'an dernier, à mon retour de 
Lisbonne! J'aurais, sans doute, obtenu, de vive 
voix, des souvenirs, des traditions qui n'ont 
point été accordés à Timportunité d'une lettre. 
— Mais la publicité donnée à ce livre pourra 
déterminer de nouvelles recherches; et les 
curieux, en le recevant tel qu'il est, y verront 
un autre aspect de l'histoire de la Péninsule, 
dont vous avez publié les Chroiîiques chevale- 
resques; ils y Verront son caractère profondé- 
ment catholique. Ils pourront aussi le lire, au 
milieu des agitations de notre temps, comme 
on lisait, au commencement de ce siècle, le 
livre de Joseph de Maistre sur le Pape. — N'est- 
ce pas le devoir, sinon le constant privilège, 
des hommes d'étude s'occupant d'histoire, de 
dominer les passions de tous les temps, et de 
chercher ce qu'il peut y avoir en elles de juste, 
de vrai, et par cela même, d'absolument res- 
pectable? Vous nous en- donnez. Monsieur, 
l'excellent et continuel exemple. 

Je suis, pénétré de gratitude et de respect, 
Monsieur, 
Votre bien obligé et dévoué 

A. GuiCHON DE Grandpont. 
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ERRATA 
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Page VI; ligne 2; lisez auloritéf. 

Page VII, ligne 10 ; au lieu de excercés, lisez exercés. 

Page 4, ligne 12; au Heu de Bombay, lisez Monbaze. 

Page 22, ligne 9; au lieu de ant., lisez aut. 

Page 28, ligne pénuU; au lieu de centrab,{i8cz contrab. 

Page 71, ligne 2; au lieu de dissentement, lire disscn* 
liment. 

Page 128, note; au lieu de Sanctuis, lire Sanctiiis. 

Page 158, ligne 18; au lieu de fassent, lisez font. 

Page 2v2, ligne antépén; au lieu de g nd, lisez grand. 

Page 334, ligne pénuit; au lieu de tenb ô, lisez tcnhaô. 
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